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34 — COMPTE RENDU EXTENSO — Gi SENANCE 


; l': séance du Jeudi 9 Décembre 1954. 


SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. GEORGES RIOND, 
Présidence de M. Riond, vice-président. vice-président. 
4. — Procès-verbal: M. Mie Le Ber, — Adoption 
151). (Lu seance est ouverte à dix heurs 
2. — Dépôt d'un tagporl 1232 
3. — Examen d'une demande de déjai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à Ta demande 
d'avis 6, année 1954) transmise par M. le président de FAssern- PROCES-VERBAL 
blée nalionale, sur la proposilion de loi de MM. saler et Armen- 
gaud, sénateurs, tendant à réglementer les investissements de M. le président. ouverte. 
capitaux étrangers dans la France métropolitaine, dans les dépar- Le procès-verbal de La séance du inmardi 7 décembre à ét 
tement et terrioires d'outre-mer 1212, altiche 
Délai supplémentaire accordé, | 
La est à M. sur | \erbul. 
4. — uiie de la discussion (p. 1212 
a) De la proposiiton de MM. Gabr'el Schleilter, Roulleaux-Dugage M. Jacques Rapharl-Leygues. Mes chers collegues 
el des membres du groupe des républicains indépendants et du drais prendre la quelques iistants sur | prune \Verbal. 
Sroupe paysan d'union sociale, tendant à inviler le Gouvernement J'ai lu le Journal officiel 1) du samedi 4 décembre, donn itil 
à faire connaître d'urgence à FAssemblée de FUnion française le compte rendu de Ja prenmuére séance du 3 décembre 1954 
les mesures d'ordre législatif où autres qu'il compte prendre pour de notre Assemblée, où figure mon intervention au sujet de 
iuettre fin à la situation tragique et inquiétante des trois dépar- lindochine 
lements algériens: [rois petit se sont dat minle + 
- Uiles sont glissees da unple rendu 
b) De propesition de MM. Xidus Bégarra, Belabed, André Je connais, mes chers collègues, la conscien pro 
1 Bidet, Lechani et des membres du groupe socialiste F, des serviées du compte rendu. Mais, dans | séances <urchar- 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement de la République gées, le termps manque parfes pour arriver à la perfection 
francaise à faire connaitre les mesures prises en Algérie pour re la- J'aurais pa recttier par voie di mples 4 erreurs 
blir le calme et les mesures qu'il compte prendre dans l'avenir engagent tebement ina pensée que je me permets de vous 
pour éviter le retour de nouveaux troubles (n°s 941, 961 et 379, faire perdre queiques instants 
annee 1954) * 
Suile de la discussion générale: MM. Michalet, Alduy, ha Zizen je disai | 
Fleury, sicé, Viniger, Coquart, vice-président de la commission de 
politique snérale ava t d'abord n<truite contre lui le pre 
de la discussion à la prochaine séance net en 1e pre un AUTRE 
cain<, semble Ss'effeuidler petit à petit, et que reproches 
5. — Réglement de l'ordre du jour p. 12»). fait par M. Max André dans nn discours tré modéré et 
6. — Fait personnel: M Raphaël Levones ait, auquel je rends hommage, visent À 
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Jui reprocher une trop grande amitié vis-ais de FAmérique, 


bien plus, une grande dépendance à l'égard de Washington 
düus la question du Viet-Narm », Et le compte rendu indique : 


« bien plus qu'une trop grande dépendance à l'égard de 
Wachiogton dans la quéetion du Viet-Nain », ce qui veut dire 
exactement le contraire. 


Je deurinde que rectification soit faite. 


1198, 2 colonne, 1% ligne et suivantes, je disais! 


2° Page 
« Nous en avons eu la triste preuve avant-bier hmsqu'ent heu 
cette meute La Hüu Sang qui entrainer Fitervention ae 
l'armée francaise ». Lai Huu Sang, mes chers collègues, est un 
homme et non une ville. Je eais bien que, dans la fable de 
La Fontaine, le singe avait pris le Pirée pour un homme, mais 
je ne voudrais pas, mes chers collègues, que Fon prit Lai Hu 
Sang pour une eité, Le Journal officiel porte: « Fémeute de 
Lai Mon Sang », commé s'il s'agissait d'une cité; or, je Île 
précise encore: Lai Huu Sang est un homime, et je demande 
qu'il m'en soit donné arte, 


39 Page 1213, fre colonne ên fine: 1 — je m'en excuse auprès 
du sorvice du compte sendn — l'erreur n'est imputab.e, lors- 
que je m'exprinme ainsi: « Ce que je dis pour Kaigon et pour 
Vientiane est vrai également, mon collégue Thonn Ouk le sait, 
pour l'école de médecine de Pnom-Penh, qui drainera les étu- 
diauts de tous les pays bouddhiques du pacte de Colombo », 


M: phrase est un pen courte, je sais très bien que l'école 
de médecine du Cambodre est un organisme cambodgien qui 
compte des professeurs francais et non pas une faculté fran- 
caise, J'ai eu Foccasion de m'en entretenir, lors de lPiudience 
qu'a bien voulu m'accorder S. M. Norodom Sianouk à Pnom- 
Penh, Je veulais simplement demander que les professeurs 
francais envovés dans cette école fussent des personnalités de 
premier ordre et qu'ils passent, en conséquence, bénéficier 
de moyens d'existence convenabies. 


intervenu si longuement sur l'ordre du 


élaient nécessaires, 


Je m'excuse d'étre 
jour, CCS précisions 


M. le président, e-t donné de vos ob-ervatons, 


Mile Le Ber. J: demande la parole, monsieur Je président, 


M. le président. Là parole est à Le Ber. 


Mile Le Ber. Mousicur le p'é-deat, je regrette de ne pas 
avoir été présente dors de la fixation de l'ordre du jour, 
à derniere séance, car nos cobegues communistes, tous 
abseots aujourd'hui, ne pourront me répondre, Mas j'affirme 
dire Ja verilé en assurant que la commission des affaires 
socia'es travaille actuellement au rythme de trois etances par 
semaine; que, par conscquent, elle n'essiye pas de retarder 
l'examen de la question des allorations famillaies outre-mer. 
Je ne voudrais pas que, soit en séance publique, soit à la confé- 
rence des présidents, soit dans les commissions, les commu 
histes se posassent en défenseurs des alocations familiales qui 
nous tiennent tant à cœur, Nous travaillons actneliement avec 
le rapporteur, M. Bégarra, qui fait un grand effort, Une nou- 
velle proposition de loi est déposée et nous rapporterons dans 
les délais les plus brefs, 


M. le président. te est donné de votre observation. 
Personne ne demande plus la parole ? 
Le procès-verbal eet adoplé. 


— 2 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Bégarra na rapport fait au 
hour de la commission des affaires sociales sur la demande 
d'avis (n° 242, année 1954), transmise par M. le président de 
l'Aseghiée naliunale, sur la proposition de loi de MM. Co- 
nombo, Guesou, Sanogo Sekou et Marmba Sano, depulés, ten- 
dant à porter à deux ans le délai imparti aux anciens mililaires 
et marins originaires des territoires d'outre-mer et rappelés à 
l'activité au cours de la guerre 1999-1943 pour déposer leur 
demande de revision de pensions, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 380 et distribué. 


— 


INVESTISSEMENTS DE CAPITAUX ETRANGERS 
Demande de délai supplémentaire. 
Délai accordé. 


M. le président, L'osdie du jour appelle l'examen de Ta 
demande de débi supplémentaire, présentée par la comimission 
des affaires économiques, relative à la demande d'avis (n° 6, 
année 155), transmise par M. le pré dent de l'Assembhice 
hätionu.e, sur la proposition de de MM. Salier et Arimen- 
gaud, schateure, tendant à résslementer les investissements de 
capitaux étrangers dans la France métropoïitaine, dans les 
départements et territoires d'outre-mer. 

La dérmande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assens 
blée, à la séance du 12 janvier 1954. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée eur Foctroi d'un délai supp 
ture de douze semaines demandé par Ja commission des 
affaires économiques pour le dépôt de son rapport sur la 
demande d'avis n° 6, année 1954. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'octroyer le délai supplé- 
mentaire.) 


M. le président, Le délai -upplémentaire accordé, 


SITUATION EN ALGERIE 


Suite de la discussion de deux ;:0705sitions. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus 
Sion de: 

1° La propositon de MM Gabriei Schieiter et Roulleaux- 
Dugage et des membres du groupe des républicains indépers 
dauts et du groupe paysan d'union sociale, tendant à inviter 
le Gouvernement à faire connaître d'urgence à l'Assemblée de 
l'Uwion francaise les mesures d'ordre legis atif où autres qu'il 
compte prendre pour imelire fin à la situation tragique el 
luquiélante des trois départements algériens; 

2° La proposition de MM. Alduy, Bégarra, Belabed, André 
Bidet, Lechani et des membres du groupe socialiste S. F. L 0, 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement de la Répue 
blique française à faire connaitre les mesures prises en Algérie 
pour rétablir le calme et les mesures qu'il compte prenilre dans 
l'avenir pour éviter le retour de nouveaux troubles (n°s 341, 
et 375), année 1451). 

Dans la suite de la discusion générale 
M. Michalet, 


M. Michalet. Mesdames, nes chers collègues, notre helle 
Algérie, répuiée pour ètre Ia terre du bonheur, de la vie 
facile, ensoleillée, est devenue depuis queiques mois la lerre 
du malheur. D'abord, ce séisme soudain, cette colère de la 
halure eu quelque surle, qui à détruit des villes, des villages, 
des douars, fauché des vies numauines €t ruiné bien des 
espoirs; et cette colère n'est pis caltuée puisque maintenant 
eucore des répétées ébranlent la région, Mais si 
cette épreuve est dure à supporter, on ue peut que se rési- 
gner à la subir, les sursauts des éléments étant imprévisibles. 

Il n'en est pas de méme des événements qui se sont brus- 
quement déelenchés dans Ja nuit de la Toussaint, Ceux-là 
vieueni de la volonté de faire le mal d'une eéertaine vaté- 
gorie d'hommes qu'en bon français on appelle des criminels, 
et dont la révollante cruauté est tele qu'on ne peut là subir 
Sans réagir ei se défendre. \ 

Avant d'aller plus Join, je m'excu-erai d'émailler mon 
expose de souveurs et d'observations personnels, Je m'y crois 
autorisé par mon amour prefond pour cette belle Algérie, Je 
n'y suis pas maïs y avan! passé toute ma Jeunesse, depuis 
1896, suis resté pour m'alller à une famille installée 
bas depuis 1S70, J'y ai fondé un foyer, Enfin, je me permets 
de rappeler que pendant viegt-huit années, de 1925 à 1953, 
j'ai eu, en tant que maire, à diriger l'aïministration de Ja 
commune de Miiians. A chique renouvellrent de mandat et 
jusqu'au dernier, j'ai été soutenu par la presque totalité des 
musulmans ei j'ai toujours tronvi parmi eux des eollihora- 
teurs précieux ee qui j'avais la plus enlitre confiance, comme 
ils avaient confiance en moi. 


la parole est à 


1 
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Ce passé me permet done, sans être suspecté de parti pris, 
de réfuter avec vigueur les slogans dont nous sommes abreu- 
vés par ceux qui, sous prétexte de faire le bonheur des musul- 
mans d'Algérie, les poussent à renier les bienfaits de Ja 
France. Tout de suite, je vous dirai ma certitude: ceux qui 
veulent imposer ces convictions ne les ont souvent pas eux- 
mèmes; ils agissent sous des influences étrangères, obéissent 
à des mots d'ordre émanant d'un parti qui se dit mationa- 
liste mais qui est avant toul antifrançais, Ce parti incite les 
musulmans d'Algérie à ne pas reconnaitre tout ce qu'on leur 
a donné, à demander bien plus encore et à l'obtenir, le cas 
échéant, par la force. 

Je ne m'étendrai pas sur les droits politiques déjà acquis et 
connus de tous et sur ceux qui restent à obtenir et out fait 
l'objet de promesses. Contrairement à ce que d'aucuns pré- 
tendent, ces droits politiques ne sont pas ce qui tient le plus au 
cœur des populations musulmanes, Un bulletin de vote embur- 
rasse souvent celui qui n'en discerne pas encore le but et la 
valeur, ignorance exploitée, la plupart du temps, pae cer- 
tuns partis politiques qui en tirent prolit, J'insisterai donc 
sur l'amélioration indiscutable apportée aux conditions de vie 
de ces populations. On ne dit pas assez l'effort extraordinaire 
accompli dans l'édification de centres hospitaliers modernes, 
de dispensaires où les suins sont donnés par des médecins et 
un personnel médical d'élite. Qu'on ne croie pas, surtout, ce 
que le M. T. L. D, écrivait dans sa circulaire aux travailleurs 
algériens: « La plupart des lits des quelques hôpitaux et sana- 
toria d'Algérie sont réservés aux Français ». Un exemple con- 
eret: à l'hôpital régional de Miliana qui comporte 920 Hits, 
effectif souvent dépassé, et dont le service ultra-moderne de 
phtisiothérapie en comprend 215, j'affirme que 180 lits sont 
actuellement occupés par des musulmans, hommes et femmes; 
il faut donc bien admettre que les allégations précitées ne 
sont que de vulgaires mensonges, 

A ce même service est adjoint un dispensaire antituber- 
culeux chargé du dépistage de la tuberculose et des <oins À 
donner aux non hospitalisés, Cet établissement est fréquenté 
dans la proportion de plus des neuf dixièmes par des musul- 
mans. Eufiu, la presque totalité des soins qui y sont donnés 
incombe aux colectivités, puisque presque tous les bénéfi- 
ciaires sont considérés comme indigents. 

La meilleure preuve des soins dont font l'objet la vie et 
la saaté des musulmans ne se trouve-t-elle pas dus laug- 
meatation annuelle et régulière de la population, augimenta- 
tion démographique qui doit nous inciter, dans la mesure du 
possible, à inteusifier — comme le demande le rapporteur — 
l'industrialisation du pays et le développement de son équi- 
pement ? 

En ce qui concerne la scolarisation, les résultats con-idé- 
rables obtenus montrent que nous soignous l'esprit aussi 
bien que le corps. Comme le disait, dans son exposé du 
26 novembre dernier, M. Urhani, commissaire général adjoint 
du Gouvernement, parlant à l'Assemblée algérienme: « Si vous 
preniez, par exemple, dans notre budget les dépenses qui 
touchent à l'éducation @ationale ou à la santé publique et 
que vous déterminiez leur pourcentage par rapport au volume 
tofai budgétaire, vous vous 2percevriez que, pour l'instruction 
publique, ce pourcentage est plus important en Algérie que 
das la métropole, » 


Quant à roi, une fois de plus, je réfute les mensonges du 
M. T. L. D. qui, s'adressant toujours au travailleur algé- 
rien. dit encore: « L'école, pour tes enfants, c'est la rue ». 
J'affiime que peu de villes de France sont dotées d'écoles 
modernes, luxueuses même, comme celles dont beaucoup de 
petites villes d'Algérie peuvent s'enorgueillir. J'ajoute, conti- 
nuant à prendre pour exemple Millaaa qui compte environ 
16.000 habitants, qu'elle possède dix écoles et des cours pro- 
fessionnels accessilies à tous, quelles que soient les races et 
les religions, ce qui permet de mener les enfants, garcons et 
filles, de l'école maternelle au bacfalauréat, premiére et 
deuxième parties. 

Mon sympathique collègue du conseil général d'Alger, 
M. Lechani, rapporteur général, depuis plusieurs années, de 
la commission des bourses à l'assemblée départementale, peut 
vous dire que les dossiers concernant les enfants, Français 
d'origine où Français musulmans, sont étudiés avec [à méme 
impartialité et la mème bienveillance. 

Le tragique assassinat du jeure couple d'in<tituteurs d'Arris 
ne témoigne-t-1 pas aussi que, dans les blels les plus recu- 
lés, la France n'hésite pas à envoyer des éducateurs ? 

Nous avons teeou, en commission de politique générale, à 
nous élever contre l'affirmation de ceux qui prétendent que 
la propagande antifrançaise trouve un terrain favorable de par 
la précarité des conditions de vie économique et sociale des 
populations d'Algérie. Loin de moi la pensée que, dans notre 


pays, tout à été fait et qu'il ne reste plus rien à faire, Xe 
serait-ce qu'au point de vue familial, que n'avoais-nous pas à 
réaliser ?.. Je sais que je vais toucher là à un problème déli- 
cat, mais combien important ! Tenues à l'écart de la vie 
publique par le respect des traditions ancestrales, les femmes 
musulmanes sont rares qui connaissent les sociales sus- 
ceptibles d'apporter une amélioration à leur eituation fami- 
liale. Elles ignorent, en général, que leur mari touche des 
allocations qui pourtant, dans l'esprit du législateur, devraient 
surtout servir pour elles et leurs enfants, Eîles ignorent merne, 
parfois, que l'emploi que leur mari occupe donne droit 
à des soins gratuits. Elles n'ont, pour la plupait® jamais en- 
tendu parler de la sécurité sociale. Insouciance, fatalisine, fout 
que, trop souvent, les chefs de famille négigeut ces ques- 
tions, 

C'est donc à nous d'éduquer ces femmes, de multigier les 
assistantes ou médico-sociales desquelles on devrat, 
autant que possible, exiger la connaissance de la langue arabe, 
sauf à ce qu'elles soient elles-mèémes d'origine musulmane. 


Je le répète, c'est par l'amélioration de la vie matérielle et 
morale des familles que nous arriverous à imposer le pres- 
tige et l'amour de la France. 


On a parlé aussi de chômage, fléau qui frapperat surtout 
les jeunes, en Aïgérie. Mais ce mal n'est-il pas comimte à 
presque tous les pays? Là comme atleurs, 1 est duticle d'y 
remédier totalement, mais qu'on ne prétende pas qu'il 
attaque les seuls musulmans: sur tous les chantiers, dons 
toutes les rdustries, is trouvent à s'emplover au méme titre 
que les autres, La jeunesse ltellectuelle m'est pas non 
brimée, puisqu'elle peut accéder aux mémes emplois que 
nos jeunes métropolitains en avant bénéficié des mêmes 
droits : bourses, diplômes, Utularisations, allocations fami- 
liales, sécurité sociale, ele, 

Je vais ètre encore d'une franchise un peu brutale: j'ai sou 
veut constaté qui si une partie de celle jeunesse chôine, c'est 
volontaisemen:. Dans certaines localilés, où voit souvent des 
groupes de jeunes, arborant des tenues vestimentaires « 
nier cri », déambuler à longueur de journée, Leur seule oveu- 
pation est de lire et de cominenter des journaux extrémistes 
émanant de leurs partis politiques qui leur fourussent certai 
nement des eubsides. 


Je sais que je touche nn point sensible en parlant de ja 
faibiesse dont le Gouvernement français fait preuve à legard 
de ces publicatiors néfastes, Depuis que des év vents tra- 


giques enadeuilleni l'Algérie on nous annonce souvent que des 
joumaux comme lAlgéne tibre, La République algérienne 
Liberté et méme Wuyer républ Cain <oul et sis vont ctre 


pour injures, excilation au meurtre, atteinte à Ja sécurité 
de l'Etat, ete. Je vous accorde qu'en fait « néeures de sai 
sont prises, mais pour un certain nombre de jours seu- 


lement. et, par la suite, les méêtnes pubhii lions reparalssent 
leurs attaques sont toujours aussi virulcule 


on rle de légalité, jégal de laisser \ Fra e, 
con Gouvernement, Ses institution is, et d'encourage le met 
ue et la lésertton Ces serupules le Ssotil interpretes par 
nos adversaires comme un signe de faiblesse et je penee qu'il 
est grand temps d'agir avec fermeté pour metlre fin à ces 
agissements criminels, Les preuves sont 14; nous ne pouvons 
plus ignorer que nous nous trouvons eu face d'une organisa 
tion presque parfaite, mise sur pied par le P. P. A, dont la 
soi-disant dissolution n'a pas arrêté l'activité. C'est sous la 
haute direction du Caire et avec l'appui du parti communiste 
algérien, que fonctionne cette organisation, A ce sujet je peux 
vous apporter des précisions en ce qui concerne la région où 
je vis. Elle est rattachée au « Willava » de Blida et son comité 
local s'appelle le Daira de Miliana, divisé lui-même en cel- 
lules avant à leur tête des chefs responsables de l'organisa- 
tion régionale, de l’organisation financière, de la propagande 
de l'information, etc. Chaque mois, un rapport de ces chefs 
de Daïra doit parvenir au Willaya, indiquant l'effectif des 
adhérents miilants, avec des appréciations sur leur éducation 
politique, eur leur dis ipline, etc, Naturellement, ces chefs 
sont appoiatés. 

Lorsqu'un coup dur doit être exécuté, il est préparé minu- 
tieusement par un état-imajor discret qui déclenche le mouve- 
ment à l'heure H. 

Voici d'ailleurs, à ce sujet, l'extrait du registre des délibé- 
ralions du conseil municipal de Tiziienif, en Kabylie; dans 
sa séance du 23 novembre 1954, concernant Les événements 
qui se sont passés dans cette commune dans la nuit du 31 or. 
tobre au 17 novembre, Comme noi, vous eh appréc'erez la 
gravité : 

« Le maire, À la suite des attentats terroristes cormmis dans 
notre village au cours de la puit du 31 octobre au {6€ OTTE 
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bre, les recherches mentes activement, de jour et de nuit, ont 
abouti à l'arrestation des coupables et à la découverte d'un 
important materiel: deux mitrullettes Sten avec cinq chargeurs 
de 134 carlouches 9 mm, sept fusils de chasse double canon, 
Six pistolets automatiques calibre 7,658, un chargeur contenant 
9 cartouches et un étui de cuir, deux sacoches, un casque 
acier, du matériel, boîtes, tubes pour la confection des bombes, 
divers papiers et tracts du P. P. A. et, je le souligne, un plan 
d'attaque du village. Selon les renseignements recueillis et les 
aveux des inculpés, ce plan devait se dérouler de la facon sui- 
vante: 1° couper les lignes téléphoniques ; 2° allumer un incen- 
die pour atbrer la population au dehors; 3° neutraliser les 
autortés et forces de police; 4° plonger le village dans lobscu- 
rité en faisant sauter le transformateur avec des bombes: 
D° piller les maisons, s'emparer des armes, etc.; 6° exterminer 
toute la population, 


« La durée de l'opération prévue élait de deux heures. Fort 
heureusement, ele ne dura qu'une dizaine de minutes, Après 
voir coupé deux poteaux téléphoniques, incendié un hangar à 
tabac apoartenant à M. Chanoue et Lré une trentaine de coups 
de feu depuis différents postes dans le village, les bandits 
furent sans doute surpris du calme de la population et de la 
des disposiions prises: sirènes, consignes par haut- 
parleurs, mise en route de camions Dodge pour amener le 


inaleriel d'incendie, Ne réalisant pas que nous organisions des 


secours pour Ja lutte contre l'incendie, ils crurent que eur 
plan avait été déjoué, prirent peur et ne poursuivirent pas leur 
action, 

« La Providence avait sauvé le village. C'est la seconde fois, 
cependant, que no populations vivent des moments aussi san- 
gluntss aussi exigent-elles que tous les coupables ayant été 
Féconous comme avant participé à celte attaque soient châtiés 
fwpiloyablement, Il s'agit d'ailleurs d'étrangers à la com- 
mune, Seuls, tros inculpes habitant le douar <e sont hissés 
gutrainer par ces chefs. 


« Celle justice implacable est réclamée par la population 
Spontanement et à mon insu, tous les elus et 
hulables de la commune se sout réunis et out adopté une mo- 
Lun qui a été deposée entre mes mains. Flétrissant les actes 
commis par les bandits, ils assurent l'administration de leur 
lovalisme et attendent qu'une justice rapide et ferme vienne 
sanctionner des forfaits de ces criminels, Les familles des 
inculpes elles-mêmes souhaitent être débarrassées de ces ban- 
dits qui ne leur apportent que le malheur. Les populations 
réclament également des mesures propres à assurer la séecu- 
» Suivent les remerciements aux sous-préfet, gen- 
darmes, ete... 


Mes chers collègues, je m'excuse de m'être étendu un peu 
longuement sur le problème, surtout psychologique, de l'Algé- 
rie et pourtant 1 y avrait tant à dire! Pour terminer et con- 
clure, vous lire un extrait des déclarations faites 
par le directeur de la sécurité générale à l'assemblée algé- 
renne de 26 novembre 1954 que tous les Algériens français 
d'origine et francais musufmans, désireux de continuer à col- 
laborer dans un climat de confiance réciproque et de concorde, 
ne peuvent qu'approuver, Voiei cet extrait que je considere 
comine un engagement du gouvernement général, puisqu'il 
émane d'un de ses commissaires: « En aucun cas, nous ne 
pouvons nous arréler sans avoir atteint notre but à la limite 
du courage et de l'effort des hormmes, c'est vers les vrais cou- 

ubles, auteurs où inspirateurs, qu'est dirigée notre action. 
f. seront mis hors d'état de nuire. H faut que les populations 
fidèles sachent qu'elles ne seront en aucun cas confondues 
avec une poignée de bandits; il faut qu'elles sachent qu'il n°y 
aura pas une répression aveugle s'abattant sur n'importe quelle 
tête, » 


Peut-être certains encore se permettront-ils de dire qne 
des criminels de droit commun ne peuvent être éprouvés par 
les rigueurs de la loi, peut-être crieront-ils « halte ! » à la répres- 
sion; je répondrai, neus répondrons tous: d'abord, halte aux 
aassinats! halle au crime! (Applaudissements sur divers 


Lbanes au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Alduv. 


M. Alduy. Mesdames, messieurs, ce débat aurait évidem- 
ment gagné en intérêt si M. le ministre de l'intérieur avait pu 
le suivre de bout en bout. Néanmoins, sa présence aura été 
utile puisqu'il nous a permis de connaître dans une certaine 
mesure les intentions du Gouvernement à l'heure actuelle. 
En l'écoultant, je ne pouvais m'empêcher de songer à un 
homme qui, esclave dans la société antique, était arrivé, à 
la fin de ses jours, à devenir maître de la pensée de ses contem- 
porains, je veux parler d'Epictète, Epictete disait à peu près 


ceci: « On a le droit de craindre lien des malheurs, d'avoir 
peur de la prison, peur de la souffrance, peur de la mort, mais 
on n'a pus le droit d'avoir peur de la peur! » 


Nous avons trop souvent le sentiment, nous autres sociaæ- 
listes, que, dans le problème algérien, les gouvernements pré- 
cédents ont toujours eu peur d'avoir un jour peur, soit d'une 
fraction de la population, soit de l'autre, et cette crainte les 
a paralvsés pendant un certain nombre d'années au point de 
négliger le probléme algérien. 

Or, je ne vous le cache pas, nous sommes un certain nombre 
à penser que les événements de ces derniers temps, qui se 
perpétuent d'ailleurs en Algérie actuellement, ne sont pas 
simple accident, HN n'est pas normal, en effet, que tous les 
dix ou quinze ans, se produise en Algérie, dans une région ou 
dans une autre, une émeute, I y en a déja eu en 117 dans 
l'Aurès, et je ne rappellerai pas les précédents historiques que 
nos collègues algériens connaissent parfaitement bien. 


Nous sommes effrayés par la montée des périls du natio- 
nalisme qui traverse, dans le Proche-Orient et un peu partout 
dans les pays d'Afrique, une maladie infantile, qui engendre 
parfois des excès plus que regrettables, Le nationalisme n'en 
existe pas moins et il risque, par contagion, de gagner 
l'ensemble du continent africain. N'est-il pas alors de notre 
devoir de poser les problèmes et d'essaver de rechercher leurs 
données exactes pour y trouver des solutions, s'il y en a 
encore ? Je suis persuadé, quant à moi, qu'il est encore temps 
et qu'il dépend des hommes de bonne volonté, de tous les 
partis, de toutes les tendances de lapinion, d'essayer d'aboutir. 


Un fait très réconfortant, au cours de ces dernières semaines, 
mérite d'être noté: on peut dire sans risque de se tromper que 
Pislam n'est en rien responsable de ce qui s'est passé; si la 
propagande du Caire, si la propagande de certaines de ses 
émissions à servi le mouvement, s'il y a eu des émissaires, 
sa des mots d'ordre ont peut-être trouvé un terrain favorable 
chez certains éléments de la population, on peut dire que 
l'Islam, en tant que tel, est tantet étranger à tout ce 
qui s’est passé, En fin de compte ce sont les facteurs d'ordres 
économique et social qui doivent, avant tout, retenir notre 
attention, Néanmoins, même si ces facteurs peuvent être consi- 
dérés comme les plus importants, ils ne doivent pas, pour 
autant, nous faire négliger ceux ayant trait aux problèmes de 
structure; ils ne doivent pas pour autant nous faire négliger 
les problèmes politiques auxquels sont beaucoup plus sen- 
sibles les élites que les masses, 


Ainsi, deux questions demeurent, auxquelles je voudrais très 
rapidement essayer de répondre où que je voudrais tout au 
moins poser: d'une part, quelles sont les raisons, économiques 
et sociales, du malaise algérien? C'est là le problème des 
masses, des 8 à 9 millions de musulmans. D'autre part, quelles 
sont les raisons politiques du désintéressement, peut-être même 
dans certains cas de l'hostilité, encore camouflée ou ouverte, 
de certaines élites musulmanes ? 


En ce qui concerne la situation économique el sociale, 
n'est pas du tout dans mon propos de vouloir contester l'action 
de l'administration. Que lon ne s'imagine pas — car c'est 1à 
une confusion avant abouti à une sorie de paralysie générale 
toutes les fois que l’on a abordé, à une tribune parlementaire, 
les problèmes algériens — que lon ne S'imagine pas qu'en 
dénonçant certain nombre de maux écoionnques où Sociaux 
on allaque par là-même l'administration; car ce sont deux 
questions tout à fait différentes. Je constate, je tiens à le dire, 
qu'un sixième du budget est consacré à J'eflort de scolarisa- 
lion. C'est vrai, et c'est là un effort très remarquable, consi- 
dérable même pour un pays beaucoup plus pauvre qu'on ne 
le pense et qui, en vérité, ne peut pas faire davantage si ce 
n'est par la création de richesses nouvelles. Les hôpitaux ? 
Effort également considérable; on a compté 21S.000 journées 
d'hospitalisation en 1952 contre 43.000 en 1939. Effort égale- 
ment très sérieux dans le domaine de la législation sociale et 
l'assemblée algérienne en est, dans une très large mesure éga- 
lement, responsable. Douze milliards ont été versés au titre 
des prestations légales en ce qui concerne les allocations fami- 
liales. Les assurances sociales existent dans un certain nombre 
de domaines en dehors de l'agriculture; depuis 1950, il y à 
mème un régime propre à l’agriculture, 143.000 ouvriers agri- 
coles sont immatriculés dans les caisses d'assurances sociales 
agricoles, L'effort est donc incontestable. 


Il s'agit de savoir si la République française dans son 
ensemble, et non seulement l'Algérie en tant que telle, ne peut 
pas accentuer davantage son action pour arriver à erter des 
richesses permettant de dégager des ressources qui, finalement, 
peut être à résoudre le problème démogra- 
phique ? 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 


— fr SEANCE DU 9 DECEMBRE 1554 1245 


Dans ce domaine, certaines données se révelent singulere- 
went suggestlives. Je vous renvoie, d'ailleurs, pe ceux qui 
pe croient peut-être pas aux documents officiels ou qui sus- 
wctent la presse socialiste, à la revue publiée par Fordre des 
Joiminicains. La revue Efficacité, en effet, contient dans son 
numéro d'octobre 1954 un certain nombre de chnftres très élo- 
quents. I y a à l'heure présente 2 millhons de travailleurs 
agricoles en Algérie. Ce chiffre a été, je le sais, contesté et 
d'aueuns prétendent qu'il n'y en a que En vérité, 
lorsque l'on procède à des recherches auprès des servires du 
travail ou de l'agriculture, on s'aperçoit que l'on dénombre 
418.000 journaliers, ‘5.000 saisonniers, On découvre ensuite 
une rubrique, comportant 1.480.000 personnes, qui groupe les 
domestiques et leurs familles. 


On en arrive ainsi au chiffre de 2 millions de personnes 
vivant de l'agriculture, sans qu'il s'agisse, à proprement 
parier, d'exploilants agricoles. 

Or, dans ces catégories-là, bles salaires pratiqués sont de 
l'ordre de 300 à 400 francs par jour — je dis: de l'ordre de 
500 à 400 francs, en raison de la disparité qui existe enire 
certaines zones — ce qui est fout de même très inférieur, 
aans la plupart des cas, à bi situation des ouvriers agricoles 
en Europe où dans la métropole, Cependant, le prix du vin 
— et vous m'excuserez, en tant que méridional, de choisir 
cet exemple — n'est pas, que je sache, meilleur marché en 
Algérie que dans les départements du Midi de la France. où 

surtant la main-d'œuvre est beaucoup plus payée que 
je reconnais cependant trés volontiers que les salaires peuvent 
être difficilement augmentés en ce qui concerne les expli- 
lalions qui se consacrent aux cultures pauvres, telles 1e 
céréales, 

Je dirai ensuite qu'il y a, dans ce domaine propre de | 
culture de Ja vigae, création d'une rente dont ne profite 
pas la masse des populalions musulmanes; si bien qu'au tolul 
ces 2 millions de travailleurs agricoles et leurs familles se 
trouvent dans une situation évidemment assez proche de la 

Dans l'ensemble, le revenu global de l'Algérie est extrème- 
ment faible, puisqu'il que alors que 
la France arrive à 12.000 milliards pour une population d'à peine 
dus de quatre fois supérieure, ce qui signitie que Si la Fran: 
lait aussi pauvre que l'Algérie, elle aurait un revenu national 
de 2.00 milliards au lieu de 12.600, 

Voilà donc une disparité considérable, disparité d'ensemble 
disparité encore plus forte si nous prenons telle ou telle caté- 
urie (le la population, mais qui révèle la lourde responsabili'é 
e l'ensemble de la République française: ce qui, encore une 
fois, Je le répéle, ne veut pus dire la responsabilité de tete 
ou telle catégorie de Français, mais celle de l'ensemble de 
la République française — et de La plupart des gouvernements 
qui n'ont peut-être pas su saisir la difficuité, qui ont cru, 
sans raison, à une sorte d'e'dorado algérien. 


Un autre chiffre encore, si nous voulons arriver À compren- 
dre un peu ce qui se pase. Nous partons de cette premiere 
idée que le revenu national est d'abord très faible; que 
l'Algérie est un pays sous-développé quoi qu'on puisse en 
penser, Nous arrivons à cetle deuxième idée que cette masse 

lubale de revenus y es! très inégalement répartie, H y 2, 

l'heure présente, un peu plus de 8 mallions et demi da 
musu:mans en Algérie. Et il est extrémement grave que, sur 
ce chiffre, 4 millions et demi soient âgés de moins de vingt ans 
dont la plupart, au moins ceux compris entre quinze à vingt 
ans. risque d'être en chômage. Ce n'est pas moi qui deman- 
derait que l’on augmente considérablement l'aide au chômage : 
ce nest pas la solution rationnelle: ee ne sont là que ds 
aides temporaires auxquelles on est bien obligé de renoncer À 
un moment où à un autre. 


A l'heure présente, il n'est prévu que 40 mil'ions d'ate 
au chômage et s'il existe un million de chômeurs réels, et 
peut-être davantage, cela est insuffisant pour donner ur 
Minimum à ces concitoyens algériens qui se trouvent dans. une 
Situation très proche de la misère, 


On à dit quelque part qu'un fellah disposait, en 1871, d'en- 
Viron cinq quintaux de blé et qu'il ne disposait plus que de deux 
quinlaux en 1954. 

Encore une fois, ce n'est pas une critique de l'administration 
en tant que je formule, Finsiste seulement 
sur de fait que lx poussée démographique n'a pas été suivie 
d'une extension de la production et des ressources du pays, C'est 
là, je erois, le problème fondamental de l'Algérie, celui auquel 
nous devrions {ons nous attacher. 


Rien n'est plus frappant que celle constatation; la masse 
des salaires transférés par les ouvriers agricoles algériens qui 


habitent France — c'est-à-dire uilliards, pour 
individus — est égale à peu prés à à mase totale des salaires 
versés à l'agricultuie musulmane algerienne qui compte, elle, 
prés de deux millions d'individus vivant du travail de la terre, 


N'est-ce pas là un fait frappant ? N'est-ce pas là la preuve 
qu'il y a li-bas des millions d'être humains qui n'ont vraiment 
pas Le minimum vital auquel is peuvent prétendre (Tres luent! 
très bien! et applaudissements sur divers bancs à gauche el au 
centre.) 

Qu'a-t-on fait ? Et je tiens à répéter pour la troisième fois que 
Je ne veux aucaneément accuser de négligence ladminis- 
Waliun du gouvernement general, 


Un point reste cependant très obscur: c'est li maniere dont le 
crédit agricole est distribué, H y à beaucoup d'inconnues dans ce 
domaine, mais 11 semble qu'en vérité on pourrait peut-etre Ver- 
ser beaucoup plus aux sociétés indigènes de prévoyance, beau 
coup plus aux petits exploitants agricoles musuhnans qu'on ne 
l'a fait jusqu'à présent. C'est Ki une queshon qui nécessite une 
étude trés précise, mats je tiens à rappeler ce que disait récem- 
ment à l'Assemblée algérienne son président, M. Laquiere : 
« Dans le domaine de l'agriculture, qui est tout de même la base 
de la richesse algérienne, les rendements n'ont presque pus 
auginenté en l'espace de cinquante ans », 


Il reconnaissait lui-même, qu'alors que M. Chataigneau avait 
lancé l'idée de 800 secteurs d'amélioration rurale, on h'a pu en 
créer que 200, 

L'industrialisation elle-méme et extrémement lente et elle 
connait bien des revers parlois, De toute manière, linodustre 
légère où l'industrie lourde ne serait pas de nature non plus à 
s“bsorber de tres grandes masses de travailleurs. 


Au sujet de l'ensemble saharien, on discute dejà depuis un 
certain nombre d'années pour savoir ce que lon veut faire, et 
j'ai uu peu le sentiment que lon piétine, Or, aussi, le 
de creer, serait-ce que des ressources pour 
l'ensemble de la collectivité, de à pouvoir redistribuer 
une partie des revenus qui, à notre avis, sont à l'heure actuelle 
répariis d'une façon très inégale, 


En avant ainsi terminé avee cel examen qui peut vous parai- 
tre sommaire, d'une situation économique tres nous 
avons je crois un certain nombre d'oplions à realiser. Sonines- 
nous en mesure procéder nhous-Imémes, 
mesure de choisir nous-mémes entre différentes politiques d'ex- 
pansion possible ? Sommes-nous en mesure de preconiser tel ou 
tel dispositif propre à obtenir une répartition du revenu beau- 
coup plus favorable aux masses musulinanes, de telle maniere 
qu'il ne se trouve pas, à tout instant, des centaines de milliers 
de musuimans prets à répondre à n'unporte quel mot d'ordre, 
parce que ce sont des « ventres creux », comme où des appelait 
au temps de la Révolution ? Je n'en suis pas certain, M v a 
une étude d'ensemble à entreprendre, et cette étude, 1 faut Ta 
mener à Paris probablement (Très bien! très bien! bien entendu 
avec des hommes d'Algere et la conduire rapidement, Car 1 
faut que les dirigeants effec{fs de l'Algérie sachent que l'effort 
que li métropole est prête à entreprendre demain, à recommen- 
cer après-dermain, si l'ordre venait de nouveau à être troublé, 
ne sera pas indétini, qu'il arrivera un jour ou les familles de 
France se Hisseront de constater que tous les dix où quinze aus, 
il faut avoir recours à la force. y à la un danger que nous 
devons à tout prix éviter, 


Mes chers collègues, n'est-il pas nécessaire d'aller jusqu'au 
fond des choses ? N'estal pas nécessaire de classer les données, 
indépendamment de tout intérêt prié, indépendamment de 
teile ou telle satisfaction à donner à tele où tele fraction de 
la population algérienne ? H y à peut-être une méthode tes 
s'mple pour commencer, inspiiée de ce qui a permis de réunir 
la conferenrs de Brazzaalle et, au iendemain de la Libération, 
ia commission des réformes en Algérie, et d'où sont iscues 
toutes :es grandes réformes sur ‘lesquelles nous Vivons encore, 


Ne pourrions-nous demander au Gouvernement la à 
Pans d'une commission des comptes et des rélormes économi- 
ques de l'Algérie, sous la présidence du ministre de l'inté- 
rieur ? Cette conunission devrait compter non seulement des 
techniciens, mais également le bureau de l'assemblée algé- 
rienne; des délégnés des commissions économiques de veite 
même assemblée — car 1 est du devoir de FAssemblée de 
l'Union francaise d'essayer de rendre toujours étroits les 
liens entre l'assemblée algérienne et elle-méme — les prési- 
dente des chambies d’'agricullure et des charmbres de métiers, 
les responsables des syndicats et un certain nombre de person- 
nalités connues par leur valeur technique ou leur compétence 
en malière économique, Cet organisme serait vérita- 
blement, de faire la part de ce qui e<t urgent et de ce qui doit 
êlre à plus longue échéance, 
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Cetle commmssion devrait être 1éunie très rapidement et elle 
pourrait Jeter les bases d'une sorte de programme de départ 
économique et social que la République française devrait s'ef- 
forcer de réaliser, Au moins, cette méthode aurait un avantage, 
on saurait où sont les responsabilités. Est-ce que li République 
veut Voir les choses en face où bien este qu'elle se contente 
Simplement, de temps en temps, d'apporter un petit correctif, 
de faire un petit cadeau, de prendre en charge cerlaines 
dépenses lorsqu'on le Jui demande où de verser quelques mil- 
hards, où d'augmenter de 15 p. 100 le plan d'investissement, 
ce qui est évidenunent un progrès, mais ce qui est pourtant 
extremement peu. 


Voilà done un premier départ, bien modeste et lien timide, 
quand un départ, en ce qui concerne l'aspect éco- 
homique du drame algerien, en ce qui concerne en quelque 
crainte qu'ont les masses algériennes du lendemain. 


HV à ensuile le probleme des élites, Je ne reviendrai pas 
sur celui des jeunes Algériens. est très difficile d'établir un 
pourcentage et de savoir combien d'entre eux accèdent à Ja 
fonchon publique où à des postes importants dans le com- 
l'industrie, où à Ja d'exploitations agricoles. 
est extrémeinent difficie de savoir, Sans doute, la commis- 
sion des comptes et des réformes de FAlgérie pourrait-elle 
essaver d'aborder cette Fiche et de la résoudre, Toujours est 
que des élites algériennes, encore beaueoup plus que les élites 
francaises où que les jeunes Français, voient Favenir complé- 
tement bouché et que l'espérence qu'on leur propose est bien 
souvent théorique, 

Aots, nestil pas d'abord nécessaire, avant même d'arriver 
à celie création de richesses, de ressources nouvelles, à cette 
expansion que nous attendons les uns et les autres, n'est-il pas 


nécessaire, dès de montrer que la France — puis- 
qu'on dit partout qu'elle doit rs la loi — commence 
par appliquer Va loi du statut de l'Algérie, ce statut contre 


lequel on s'est éevé avec tant de Véhémerce à une certaine 
époque, alors qu'aujourd'hui, tout le monde reconnait — Je 
grésident Liqueére de premier que le statut de l'Algérie à 
donné aux Algériens Inen des sujets d'apaisement., N'estil pas 
nécessaire d'appliquer ontégralement ce statut? Je vous en 
tappelle tres rapidement les dispositions essentielles. 


La premicre c'est aux musuimans de nous dire S'ils veu- 
lent qu'elle entre en applicat on tout de suite — est le vote des 
femmes musulmanes, C'est aux musulmans à nous dire 6'ils 
Diennent où non à celle réforme. Mais, en tout cas, nous 
n'avons pas le droit de nég'iger cette revendication s'ils nous 
la soumettent. 


La deuxieme est a réorganisation de Ja justice musul- 
ane qui à sans doute be oin de se voir reconnaitre des com- 
pétences un peu plus vastes que celles qu'on veut bien lui 
atthibuer aujourd'hut, 


La troisieme, qui est infiniment plus importante, à trait à la 
rélorme municipale, à pus de doute, l'opinion musul- 
imane demande, de toutes parts, la suppression des communes 
mixtes, alors qu'on en a créé une ces dermers temps, par divi- 
sion d'une ancienne qui apparaissait trop grande, On avait pris 
l'engagement de supprimer les communes mixtes: on ne la 
pas fait, Peu importe te mode électoral appliqué dans cette 
chconstance, Je crois que ‘es assemblées locales auront à «e 
piononcer sur ce point, Le Parlement dira quels sont les choix 
qu'il propose ou auxquels il se résigne. 


Toujours estil que la réforme municipale est réclamée avec 
insistance par tous, bar une nnimense majorité de musulmans 
et que le propos que nous avions conçu, les uns et les autres, 
de créer des communes rurales est déjà dépasse, ne s'agit 
pas de meltre en place un tvpe intermédiaire entre le centre 
municipal et la commune de plein exercice; il convient sim- 
plement d'instituer progressivement des commuies de piein 
exe-ciee permettant aux musulmans d'accéder à la gestion de 
leurs affaires privées dans le cadre qu'ils connaissent le mieux, 
celui de Ja commune, (fres bien! très bien! Applaudisse- 
ments « gauche.) 


Or, oubliez pas qu'on a créé conseils municipaux du 
temps de MM. les gouverneurs Chataigneau et Naegelen: c'est 
le seul effort qu'on ait fait dans cette matière, ren n'avant 
été entrepris depuis le départ du gouverneur général Naegelen. 


Mais alors peut-être pourrait on assortir cette réforme d'une 
autre qui, suivant lexempe de la métropole, consisterait, 
dans une certaine mesure, à rapprocher Fadministration cen- 
trale des élus. Fest vraiment paradoxal de constater que l'en- 
semble de la Kabylie qui compte 709,000 habitants, n'a qu'un 
seul et unique sous-préfet, Estil “oncevable que le nombre 
des préfectures. c'est-à-dire trois, que le nombre des sous- 
préfectures, c'est-à-dire quinze, seit le même que celui qui 


était normal lorsque l’ensemble de l'Algérie avait une popu- 
lation de 2 millions d'habitants * Elle en à aujourd'hui près 
de 10 millions. (Très bien! très Lien! à gauche.) 

Eu rapprochant l'élu du représentant de l'administration, on 
crée une situation trés poche de celle que nous connaissons 
dans nos campagnes de la métropole où, trés souvent, le maire 
d'une petite commune rurale va consulter Je sous-préfet pour 
lui demander conseil en ce qui concerne son adduetion d'eau 
ou telle ou telle petite réalisation qu'il a en vue et que ses 
concitoyens lui demandent, Il est le défenseur de sa commune, 
Mais il considère que le sous-préfet est également le défen- 
seur de .lensembie des communes, bien souvent d'ailleurs, 
contre le pouvoir central lorsque cela est nécessaire. Rappro- 
cber l'administration centrale de Félu pourrait être le pendant 
de la réforme municipale et peut-être cela inciterait-il une par- 
tie de l'opinion publique en Algérie et au sein des assemblées 
parlementaires à faire preuve d'un peu plus de courage en ce 
concerne Ja suppres-ion progressive des communes 
mixtes, 

Entin, les territoires du Sud. On avait bien dit, me semble- 
til, que l'administiation militaire des territoires du Sud servit 
supprimée et remplacée par une administration civile, Je sais 
bien que cette administration est très spéciale, qu'elle est à 
la fois civile et militaire et qu'elle à rendu de très grands ser- 
vices aux populations sahariennes. I n'en demeure pas moins 
que le probléme est toujours inscrit à l'ordre du jour et qu'il 
& besoin d'une solution, IE appartient à l'assemblée algérienne 
de reprendre le p'obléme. 


M. Rencurel. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Alduy. Je vous en prie. 


M. Rencurel. Je crois que sur ce point l'assemblée algérienne 
a fait son devoir, La question réglée par l'assemblée algérienne 
est actuellement pendante, depuis trois ans déjà, devant l'As- 
semblée nationale, 


M. Alduy. Je vous remercie de me rappeler le débat auquel 
a d'ailleurs largement participé le commandant Le Hureau à 
l'assemblée algérienne, Raison de plus pour demander au Par- 
lement qu'il veuille hien prendre ses responsabilités et, si 
c'est nécessaire, créey un département saharien, Nous retom- 
bons dans la formule que j'exposais tout à l'heure: le problème 
algérien n'intéresse pas les seuls Algériens, c'est un problème 
fondamental, c'est le problème clef de l'ensemble de la Répu- 
blique française, (Très bien! très bien! à gauche et au centre.) 

Deux dernières questions sont encore inscrites à l'ordre du 
jour des réformes décidées en 1946: 

Le régime des cultes. Trouvez-Vous très normal que les 
ofticiants du culte musulman soient nornmés par l’administra- 
tion algérienne, qui la plupart du temps est l'administration 
métropolitaine ? Croyez-vous qu'il nous appartienne de nom- 
mer les ministres du culte, par application de <e fameux 
décret de 1907 toujours en vigueur en Algérie ? Voilà encore 
une cause de mécontentement pour les élites musulmanes 
dont je vous parlais tout à l'heure. 


Crovez-vous, enfin, que l'enseigsement de la langue arabe 
n'ait pas droit à un nouvelle promotion, qu'il n'ait pas besoin 
d'être réorganisé à tous les degrés ? N'est-ce pas là une des 
conditions du rapprochement, de la conservation de la frater- 
nité — d'une fraternité réelle — entre les deux groupes de 
populations obligées, qu'elles le veuillent ou non, de se 
côtover, de vivre ensemble ? Ne croyez-vous pas que ce soit 
là une des conditions essentielles ? Personnellement je le crois. 

Voilà sept petites réformes dont on parle depuis longtemps 
et que l'on à oubliées dus des dossiers, depuis un certain 
nombre d'années. N'est-ce pas le moment de les reprendre, et 
ce trés rapidement, en Y l'étude approfondie, dont 
je parlais tout à l'heure, des conditions du développement 
économique de l'Algérie ? 

En vérité, je crois que, pour tous les hommes de cœur et 
de courage, la bataille de l'Algérie est à recommencer, Il 
faut la reprendre. I ne faut pas se contenter de constater que 
seule une poignée d'hommes a obéi au mot d'ordre de l'étran- 
ger. Il ne faut pas se contenter d'en profiter, en quelque sorte, 
pour se dire: nous Voici maintenant tranquilles pour dix ans 
et nous verrons plus tard.- Au contraire, avant mème que le 
calme soit rétabli, il s'agit de reprendre la marche en avant 
et de jeter les bases d'une communauté algérienne qui ait 
vraiment des raisons de vivre dans un climat d'amitié et de 
fraternité. 

En terminant, je n'aurai qu'à reprendre une phrase pro- 
noncée le 20 octobre 1954, c'est-à-dire exactement dix jours 
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avant les événements que vous savez, par l'actuei ministre de 
l'intérieur, à Alger, ce qui lui donne une signiication plus 
importante encore que si elle Favait été dns une Assemblée 
parlementaire, M. François Mitterrand déclaré: « Songeons à 
cette masse qui ne sait pas toujours, mais qui espere en nous. 
Croyez-moi: l'espérance est comme le torrent qui dévale la 
montagne; rien he l'arrétera, Seulement, suivout Pendroit où 
se situe la digue, le torrent va ici où la. Mais ditesvwous ben 
que l'espérance du peuple existers quand méme, Voilà pour 
quoi le devoir sacré, fondamental de tous les Français, est de 
fare que l'espérance humaine s'appelle par notre nom ». 

Je crois que ces paroles sont assez claires. Nous formes 
des vœux pour qu'elles soient entendues, pour qu'un début 
au moins d'exéeut on leur soit accordé, Nous ne voudrions pas 
que les populations musulmanes d'Algérie cédent à la ten- 
tation du nationalisme qui traverse, comme je le disuis tont 
à l'heure, une véritable madadie silantile dans le Proche-Orient. 
Je nationalisme n'est pas en mesuie d'offrir aux populations 
algeriennes des solutions économiques et sociales, encore 
il que la France — je veux dire la République française dans 
son ensemble — Sache elle-même apporter ces solutions, 
(ijpluudissements à gauche et sur divers bancs an centre.) 


M. le président, La parole e-t à M. Ia Zizen. 


M. lba Zizen. Mesdames, mes chers collègues, 
eu laut qu'élu du deuxième college, par l'Assemblée 
rienue, je viens Vous apporter à mon tour ma part contribur 
tive, Si modeste qu'elle soit, d'informations, de refleMoris et, 
si vous le voulez bien, également de suggestions, de voudrais 
méme terminer par un véritable appel à la métropole. A 
l'heure où une fiévre de surface — je dis bien de surlare 
asile notre chère province algérienne, je me garderai bien, en 
dépit d'une déformation professionnelle, de faire un procès à 
qui que ce Soil, 

Et, pour bien fixer le sens de mon intervention, je voudrais 
reprendre, sous forme de vœu, des déclarations où des conseils 
de haute sagesse que donnait. il y a quelque qu'une siécles, un 
Constontinois avant Ja lettre, un habitant de Constantine — 
c'était, à lépoque, li Numidie sétifienne — Augustin de 
Thaguste à ses discinles: « Faites que de tont mal sorte un 
bien ». 

C'est ie souhait fervent que je forme, tout d'abord, au profit 
et de l'Algérie et de la métropoie (App'audissements à qauche 
el au centre), car nous venons de vivre précisement certes 
circonstances douloureuses, et celles-ci nous nnposent de faire 
un bilan moral, un examen de con<cience, L'heure est venue 
de redresser des erreurs, de rompre avee des maladresses, mais 
surtout de fixer un programme définifif et décisif pour FMgérie 
et qui achermine celle-ci vers son intégration réele, totale, dans 
la communauté nationale, 


Tel est, du moins, mon propre sentiment, et le M. R. P. a 
bien voulu me donner son aval. fAppltudissements sur divers 
bancs uu centre.) 


On vient de vous le dire, nous avons déjà sul des secousses 
sociales en Algérie et nous avons connu des explosions sou- 
duines. Celle de 1945 à particul érement grave, On a cominis 
des crimes stupides des deux côtés de la population, et les 
responsabilités furent partagées et pesérent sur les deux élé- 
ments de cette population, je tiens à le dire. Mais toutes ces 
Secousses ont gardé néanmoins un caractér® d'uupulsion 
interne. Certes, cette fois, des raisons internes out pu fournir 
Un aliment, mais ce ne fut qu'un aliment occasionnel, Les 
létes, les desseins secrets, la préparation, les moyens méme, 
uous viennent de l'étranger. bien! très Lien? et ajplau- 
dissecments à gauche el au centre.) 


Nous avons à déplorer qu'un grand nombre d'arents d'exé- 
eulion soient précisément de notre cru — et disons tout de 
suite que ce ne sont ni les plus vertueux, ni certainement les 
iueilleurs — et les moins sages des Algériens savent parfarte- 
ment que de telles flambées ne peuvent pas nous rapporter 
une once de bénétice. pas un atome de Bien: qu'an contrure 
elles atlirent sur nous les violences, les haines, et que seul 
l'étranger pourrait à la longue l'ouver son comble, hélas! 
au prix de notre malheur. (Applaudissements sur Les mémes 
Lans.) 


Je m'adresse tout de suite, prenant mes responsabilités, aux 
Elus autochtones qui veulent Inen m'enteudre, car chacun eat 
Libre de ses responsabilités et de <a maniere de penser, mais 
j'estime de mon devoir de leur dire, m'adressant en même 
temps aux élites intellectnelles de mon pays, celles anxquelies 
M. Alduv faisait allusion il y a un inelant: n'est-il pas humi- 
liant pour nous, pour vous, ‘que les étrangers éprouvent de 


be<oin d'apporter un stimulant pour des revendications ou des | 


aspirations légitimes dont vous seuls êtes porteurs et manda- 
tuires ? Comme si nous nétions pas sulfisaimiment majeurs 
pour avoir conscience de notre rôle de guides, de défenseurs 
de no propres frères attardés où malheureux! 


Oh! certes. des difficultés, nous en avons en Algirie, elles 
sont nombreuses, quelqnesnes sont graves, et nous faut 
les résoudre, Nous avons même des antagonismes à faire arn- 
tret pur la métropole, et un prog'amme, encore une fois à 
élaborer. Mais tout cela est affaire d'ordre intérieur. Nos difiis 
cultés, nos colères mèmes, nous avons à les régler entre 
nous, toujours sans sortir du cadre de nation. 


Je me tourne alors vers le: conseilleurs étrangers pour leur 
dire : si c'est vraiment avee gencrosité, dans une purele 
lion que vous vous intéressez an sort de l'Algérie, arceplez 
une fois pour toules notie merci trés cordial, ne prenez 
plus celte peine, eur nous sentons bien qu'il est des génerosies 
plutôt pesantes, surtout quand elles ressemilent singulhtre- 
inent à une tentative de prise ea tutelle abusive... 


M. Jean Guiter. ben! 

M. lba Zizen. qui nous rendrait tributaire non pins de 
la métropole, mais de l'étranger, Et nous leur dirons courloi- 
sement, en les renvoyant au conseil de Candide: « que chacun 
culte done prome lin ! Tres luen'! 
applaudissi ments quuche el au ceutre.) Car tout de méme, 
l'Algére, qu'elle soit heureuse où malheureuse, n'est pas du 
tout disponible aux entreprises de Peétranger, et nous 1 
des difficultés, nous aimons mieux, nous, représentants, 
résoudre avec notre ténacité, notre bonne foi et notre courage, 
et nous nous refusons, du moins les plus raisonnables se ref 
sent à tout chantage, à je ne sais quel crognemitane de lOnent 
où de l'Occident, pour obtenir des ff inchises méme du pure des 


ulis 


S'il est et s'il était encore de: Français aveugles pour ne 
rien voir, soürds pour ne pas entéadre nos appels, Fappel de 
nos aspirations où de nes revendications légitimes, alors ce 
n'est pas par la révolle qu'on voudrait leur faire entendre rat- 
son: c'est au contraire en nous appuynt sur les réserves 


telligencs compréhensive dé Ta métropole, en nous 
sur sa générosité, et devrais-je dire, sur toutes les geéntilessi 
de la loul e Fra ice, Car c'est [HALL A 


entendre raison à ceux-là, mais en tout élat Je cau-<e, pas de 
sécession ! 


EU maintenant que mentalement j'ai écarté car je mue le 
devais et vous le devais le spectre de l'étranger, nous pou- 
vons aborder nos affaires intérieures, Oh! je connais tous les 
aspects du malaise algérien, et je n'ai pas l'habitude d'en 
der ce qu peut paraitre désagréable n'est pas non plus 
ma nature de rien dissimnier, C'est d'ailleurs, je crois, le propre 
des vériiables amitiés que d'ouvrir les cours à la sincérité, 
J'ai seulement en ce moment le souci de vous éxiler un certain 
nombre de redites fast Heu-es, 


Vous avez déjà entendu ou vou: avez tous Ju toute la série 
des débats qui out eu lieu, soil à l'Assemblée nationale où 15 
se poursuivront, soit au Conseil de la République, débats tous 
sérieux, À l'Assemble algérienne elle-même, des débats ausst 
sérieux, mais encore pus copieux, eurent licu, et je dois dire 
Car Je me frouvais à Alger au où se voulaient 
que grâce à l'autorité et même à lhabileté de M. le prés 
dent Laquicre, on à pu lécacer un certuin nomlwe de pensées 
pertinentes — d'une certaine contusiton menarante, Je doi 
également le dire — et imposer tout de méine, au terme des 
débats, un climat d'union. 


Le fait frappant an cours de tous ce: débats, et cela dans 
foules les assemblées, c'est qu'on mis lurcent avec insts- 
{ it et comme on le fera coalement 


hommage et de Ta farm fa 


Connie 


sur le problème de la imisere, du 


élus du deuxièime collése, L'out fous fait d'une 
mamere émouvante, souvent avec talent — vous avez enterulu 
notre ami M. Léchani — et it est normal que lorsqu'on plaide la 
cause directs de ses frèr n soit émouvant. à 

Je ne voudrais pas m'exposer à des redit Je n'apouterai 
riéh OÙ presque rien qui soit de mon cru, il 
m'est tombé sous les veux, 1] y a quelques jours, avant de 


quiller Alger, une déclaration que je me fais un devo 
Vous rapporter, cor ele est encore plus émouvante que ton 
les déclarations faites pur Dos dun deuxieme lege qu’, 
CUX. otre Tégalement el sentimenttement 1téreses 


fl 


une prise de n de l'ent pal catholique alzerien 

sur probleme du de la et de la justice 

<ociale Quand on <ait les nuanres qu app céncralement 
dans ce genre d 

dés uiéressement, on sent la force des m qu'ils ccricut ou 


qu'ils prononcent, 


on t leur 
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Laissez-moi done vous bre cette déclaration, cor elle est à 
Phonneur de francaise, qui compatit fraternelle- 
ment aux souffrances de ses frères mmusthmans, Les éveques 
s'expriment ainsi: 

Nous he voulons pas méconnaîitre des qui ont déjà 
faits en ce domaine — « celui de Ja mmisére » —- les difti- 
cullés d'ordre économique que rencontrent ceux qui S'appli- 
quent à atméhorer Le sort des hombles, des pauvres, malhen- 
que personne ne peut demeurer 
insensible à situation tragique d'une partie importante de la 
population, qui souffie de faim, qui souffre de privation 
des choses les plis nécessaires vie, spécialement dans cer 
tuines banlieues des gr \illes et dans les régions déshé- 
ritées de FAlgérie 


« Cormime nous l'avons déja proclame, 1 est urgent d'inten- 


siier Halle contre la misere, contre le choinage., de remédier 
à de ve qui est celle du prolétariat; est urgent 
‘le a releve! ae des SIUS-UExe 


es, 
Une telle déclaration, 


venant de tels personnages à de telles 


résonances nos consciences, qu'elle se passe de commen- 
livres; elle appelle Simplement des conciusions impéeuses, des 
pral des con urgentes, 


M. La Graviëère, 110- 

M. Zizen. quelle émotion n'ai-je pas entendu M. le 
ministie de Fitéreur nous apprendre lüi-méine à cette tri- 
que, dans PAutes, sur une étendue de Kilommetres 
v a que sentiers, si peu nombreux qu'on ne 
sait S'ils ménent au Maquis, car ce sont des sentiers de chèvres, 
rehent des groupes humains entre eux. A celte silua- 


ou sil 


Masque, dans celle région, de fontaines et d'écoles, de tout 
cet e--entiel qui constiue vie d'un ou d'un demi- 
Aussi Soyons justes: disons tout de méme que les 


civiques de gens qui se révollent peuvent 
estimées en fonelion de ce que FEtat leur a donné, 

M. La Graviere. li la roalile! 

M. fba Zizen. J'ai li conviction que, le jour — M, Mit- 
nous en a douné Fassaranrve où PElat leur donnera 
leur part, que Le jour où ils auront bénéticié d'un effort d'élé- 
valion de leur niveau de Vie et où sentiront Vraiment Ja 
bienfaisance francaise qui parait pour le moment s'éloigner 
d'eux, n'y auta plus de révolte dans FAurès et qu'ils s'ache- 
Wineront, eux aussi, à leur tour, vers la France. 


On nous a promis un certain nombre de choses: M, le 
ministre Pa fait solennellement ei et je le remercie; quant à 
mot, en qu'elu autochtone, de nous avoir dit que, non 
seulement es événements pas retarder un pro- 
gramme de réformes, mais qu'au contrure ils 
Ce sont des paroles de bonne politique; nous les enregis- 
el nous allendons impañence jes réalisations, Arta, 
non verba, Je ne sais plus qui disait: « Quand Fhomme a faim, 
on he fait pas de promesses, on Jui donne à mange 


d'abord. 


J'ai parlé des exigences de la faim, j'aborderai celles de Ta 
dignité et de esprit, 


Ceslains ont établi une hiérarchie dans les besoins, dans les 
exigences de P'Algére, et ont dit: primauté d'abord à lécono- 
Hique; d'autres ont dit: primauté au social. Je me refuse quant 
à établir celle érarchie, j'estime que toutes les exi- 
sont de niveau, de méme ursenee, 


M. Vignes. bien! 


M. lba Zizen. Le malaise algérien n’est pas qu'un problème 
du « ventre » — je m'exeuce de l'expression — car la dignité de 
l'hormme n'est pas au-dessous de son estomac. I S'agit d'un 
probléme d'élite M. Alduv, avant moi, Fa effleuré pro- 
bléime d'ehte qui se confond avee celui de Ja dignité et de 
l'esprit, En effet, Feécole francaise à semé en Algérie : si 
ou incompletement que cela soit. Qui 
pourrait le hier sans être taxé d'ingratitude ! Elle nous a ouvert 
tout de iméine Les voies d'or de son trésor culturel elle nous à 
fait asseoir, nous Algériens, au banquet de ses meilleures nour- 
nitures spirituelles, Pour nous, c'est quelque chose d'inesti- 
mable, quelque chose qui n'a pas de prix, et notre réconnhais- 
sance et également immense, Mais aussi la récolte des intelli- 
gences est là, Une formée, une élite a levé mais, 
comme toutes les élites du monde et de manière toute naturelle, 
elle à ses oxisences, de dignité d'abord, d'emploi ensuite et. 
entin, de à jouer. 


élite s'est 


J'entends ben que tout cela, quelquefois, se frange d\mpa- 
mais, conne pour toutes les jeunesses, s'agit d'une 
inpatience de bon aloi et qu'il faut savoir Paccepter, 


M. La Craviere, ! 


M. Zizen. Eh bien! quel accueil estil fait, on de manière 
publique où de manière privée, à cette élite montante ? 


Je ne veux pas instaurer une polémique, mais je vous ai 
d'être Sincere et je peux bien dire qu'aussi bien dans 
e domaine publie que dans Le domaine privé, cel accueil fat 
plutôt mitigé. 

Moi non plus je ne voudrais pas faire de <tatistiques, car j'ai 
peur de Filusion et du mensonge des chiffres, mais pourtant 
en est qui ont Féloquence de vérités patentes, 


Lorsque nous nous référons à cet organisme qui s'appelle le 
ouvertement général, qui comporte quelque deux Tone- 
Donnaires, n'avons-hous pas le droit, le devoir d'être surpris 
d'apprendre qu'il n'y à pas dix fonetionnaires — j'entends des 
fonctionnaires avant autorité, avant des responsabilités sé- 
rieuses d'origine autochtone, n'y en a pas dix entre les 
préfectures d'Oran et de Constantine, et à la préfecture d'Alger, 
qui est la nôtre, à Lechani et à moi, rien, pas un seul 


Eh bien, si c'est un effet du hasard, je peux dire que le hasard 
est bien méchant à Fégard des élites autochtones ! 
colonialisme! 


Rosenfeld. e<t la faillite du 


A Cet un scandale 


M. Fleury. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
monsieur Zizen ? 


M. Zizen. 


M. le président. La parole est à M. Fleury, avec Fantorisation 
de l'orateur, 


M. Fleury. À propos de ce que vous venez de dire concer- 
nant l'emploi des autochtones au gouvernement général de 
l'Algérie, c'est tout de méme pour moi un plaisir de signaler 
qu'un Khabvie, M. Bouakouir, est sorti dans les tous preimiers 
de l'école polytechnique el occupe le poste de directeur de 
l'industrie, du commerce et de l'énergie, ce qui représente 
tout de méme une des directions les plus importantes au sera 
de l'administration. 


IH Ov a lieu, je pense, de signaler ce fait, d'une part, pors 
prouver combien les autochtones sont accessibles à li hante 
culture et, d'autre part, pour attirer lattention sur un fait 
dont on trouverait peu d'exemples à l'étranger, (Applaudisse- 
à gauche el centre.) 


M. Alduy. Je voudrais compléter l'information donnée par 
notre ami Fleurv en indiquant que je suis contemporain de Fa 
nomination de M. Bouakouir, 


Je suis obligé de rappeler qu'à l'époque, elle à soulevé des 
tempêtes invraisemblables dans certiins milieux. 


M. lba Zizen. Je Vous remercie d'avoir complété précisé. 
ment ce renseignement, et je dois rendre hommage publique- 
ment au gouverneur général Chalaigneau, que je n'ai jamais 
eu Fhonneur de connaitte ni d'approcher. qui ne m'a 
jamais recu, ce qui me laisse tout à fait libre vis-à-vis de Int, 
pour Je geste qu'il à accompli, malgré les résistances qu'il a 
rencontrées à Fépoque, cela a permis d'ouvrir les voies 
à partir de ce jour-là, 

Je ne pare pas seulement des pouvoirs publics, Je vise 
aussi les puissances privées, car elles portent en Algérie ce 
terribles responsabilités. Elles feraient bien d'ouvrir un 
exutosre pour cetle montée ineXorable des jennes, car que vont 
devenir ceux-cr ? fei je me tourne vers la métropole, vers vous, 
messieurs et chers coilègues, élus des Assemblées de la 
métropole. Celie-ci va-t-elle où non rester indifférente à cette 
montée inéluctable ? Elle ne peut pas laisser se développer, 
sans tisques graves, une Situation qui aboutirait en quelque 
sorte à un bouillonnement du savoir des élites intellectuelles 
dans une véritable marmite de Papin, susceptible un jour 
d'éclater, Ces élites ont tout de méme un rôle naturel à jouer, 
elles encadrent le peuple, dont elles sont issues, et si on les 
freine, si on les empéche de jouer leur rôle en raison, si on 
les combat de manivre camouflée où à l'aide de dosages cale 
culés.., 


M. Rosenfeld. Iris bien ! 
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M. lba Zizen. ..au lieu de jouer leur rôle en raison, fatale mées, Je ceux qu! ont si je pins d enchaines 
4 ment. par la force des choses, elles Le joueront en déraison, par le drapeau, je songe à res nluines de muiliers d'anciens 
duns la violence, C'est assez navrant pour que nous avons tont Soldats, d'anciens combattionts d'origine musulmane, alrémenune, 
de mime à le souligner. dout Le baptéme puis Fhérorsme permis de 
on parle quelquefois du tumulte de Ja rue. Je redoute davan- la fi 
tige le tumulte des consciences: Je tumulte de la rue est en aprés qu'à eussent écrit, com ue ceux de la opol 
| justice able d'une action de police, d'une œuvre de chapiire d Phistaire de Fran 

justice, mais celui des consciences est beaucoup plus grave Quelle réserve de fidélité, je dirai même quel réserse de 

car il n'est justiciable que d'une œuvre de longue haleine de imv<tique ecocardicre, patriotiqu les 

redressement et de conversion. débats, parce qu'il est de mon devoir de vous Les connate 

Encore une fois. il est de faire attention et d'ermpé te, pport rails phants LE, 
cher le tumulte des consriences de nos jeunes. Fasse le cel des milliers d'autres 
que parviennent au Gouvernement qui m'entendra, Je Fespere, 16440, mobilise à M. Michalet etait 
les échos de ce que nous disons ici et qu'il se préoccupe de comme officier de garnison, je recus, transmise par le colonel, 
cette montée de jeunes SAIS emploi, e<poir, comme la lettre d'un soldat relormm et je cle 

4 disait M. Alduv. S'il m'était pertmis de faire une suggestion an meut, bien que de memoir Mon colonel, j'a pied tordu; 
Gouvernement, je lui dirais: un psvehologique — je vous pensez que je Re peux pas fire mas, 
devras dire un électrochoc — est nécessaire car l'heure est je vous en supplie, je serai enrore de 
venue de décontracter les esprits, de rendre l'espoir à tous servir la France: et puis, Vovez-Vous, Je me meurs il he <e 
ces Jeunes nantis de diplômes, qu! ont quelquefois l'impression doutait pas qu'il comme de ne plus 
qu'ils de chèques sans provision (Tres Bien! tres entendre sonner Le churon de France. 
ben!) et leur donner Fassnrance que demain ils pourront ! 
auront oblenus. président du tribunal de en, aujourd'hui conseiller à 

cour, M. le président Osmont d'Amilv, Lorsque son appartteur, 

Ce travail est absolument nécessaire; me parait indispen- caporal de réserve, le claron avant som recu SA 
Sable, Au reste, ne loublions las, c'est par les élites intellec- fiche de mobilisatio | trouver Mou-teur Le 
tuelles et les élites seules que Hgne moyenne où la Higne président, je pars et le présilent, se levant, donna 
honorable de francisation peut s'effectuer: par les élites amicale en disant: Va, mon cher Alt, el surtout, rap 
intellectuelles et par les élites seulement que peut s'étabhr, porte-nous la victoire, » En septembre 140, Le eaporal ME est 
dans un pauvs attarde, soit une chaine d'exemples, soit une revenn., sergent et demotulise il si presel fa du ou à 
chaine d'érulation, soit une chaine de contagion, soit méme son président, se ont au garde-a-vous, puis dans un 
une chaine d'osimose entre elles et Je peuple dont elles sont fauteuil, et, pouvant à peine se faire end dre, étranglé par 
issues. Un programe hardi intégrant davantage encore ces l'émotion. il parvint potion ces Mon il je 
élites ne serait-il pis payant Je crois qu'en dépit des ppa- te demande pardon. Je me fais batti la France n, 
renuces, en dépat de quelques positions déraisonnables que comme SI avait, ui, ce pauvre caporal, ce pauvre sergent, 
jestime tout à fait momentanées, eplbles d'amendement, porté sur ses épaules Je destin de France comme 
de redressement, Félite intellectuelle algerienne d'ongine pu porter le poids de quelque responsabilité dans sa défate! 
autochtone est capable de combler France, Des résultats Quel réflexe de quel réflexe de défense 

| u'ontils pas été déjà obtenus ? En deux ün<, trois écrivains quel réflexe de tierté mabonade!® Eh bien! jaftione que lorsque 
autochtones ont frisé où le Goncourt où le prix Fémina où ont des profonaeurs d'un peuple jailissent de tels cris. nf 
récolté le prix des jurys ou le grand prix de PAlgérie ou le doute, ce peuple est un peuple frire Tres lien! Lies burn! el 
populiste. C'est une indication, Nous avons déja la chaine vifs applaudissements gauche et au 
des intellectuels, les professeurs se multiplient duns toutes Les 
directions, C'est une belle moisson qui leve! Crovez-wous que M. Lechani, rapporteurs de la commission de politique generale, 
celle élite n'est pas enchaînte par la forve, par l'attrait de Me permeliezNous nue bréve jaferraplion, mon cher ame? 
cullure française ? Ce serait véritablement douter de Ja puis 
sance d'absorption ou de ravonnement de la culture francaise et M. lba Zizen. 
personne ne voudrait lui faire celte injure. Or, nous pouvons 
jeter dans la balance, contre le terrorisme, comme valeur anti M. le prés dent, la parole à Le pipportour, avee 
terrorisme » de tels résuitats, de tels CSpoirs, le elles possi risation de 

Bilites, de telles virtaalités, 

Je <uis que lon nous dit qu lquefois et je m adresse sin le \ L i 
cérement à mes amis d'Algérie, du premier collège, qui 
connaissent le problème aussi bien que moi, mais qui savent salt 
que je ne fais là aucune réserve, tant je désire que mon pars 

| 4 d'autres ne pensent pas exactement comte moi — je suis que 
l'on nous objecte que cette élite est infime au regard de l'im- 
| ro ou mnplent des forces de refus. des M. le raprorieëur, l'u | 
forces réfractaires, des forces Alors. laissez-tmot + 
a laissé d'immenses jachères — FAurés — dont 1 ne faut + | “et 
sont nombreuses et partagées, Mais chaque fois que Fon met | + 
| en culture une jachère, tout spirituelle, la récolte est ahon- \ 
: un simple outil, et tout à l'honneur de Ja dignité de de +4 
que forma lUniversité francaise 

En tout état de cause, les résullats sont tangibles. Je Je ve m'en « 

ne peut accuser de stérilité Ja terre qui donné praissance à 

| un Khaldoun et à un saint Augustin, S'il est vrai que nous M. le général Sicé. Me permette vous d mipléter briéves 

| avons traversé des siécles que Fon a dits obscurs, ce fut pet ment voire expnsé ? 
être une gestation lente, souterraine, qui attendant précisément - 
l'étincelle de Fesprit français pour S'épanouir et porter des M. Iba Zizen. Je voie on 
fruits. 

M. le president. Lai parole M le avec 

| M. Vignes. bien! l'autorisation de Porateur 

M. Iba Zizen. À côté, tout de méme, de ces forces que Fou peut M. le général Sicé. J'étais au mais dde mai dernier en Azerie 
jeter dans la balance, existent des forces de fidélité, Vous es et jai vasité des dar des de de 

Connaissez, Vous pensez avant que je Îles al nom l'Algerois du Constantinors, Je he pu dat 


À 
4 


— 
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de M. Zizen été vraiment touch Je he 
pas renconirer des anciens recus dans 


ces lorinalions où Hs savent Trouver non qus scu'cmment 


Sous qui dés adaient dans leur retraile, mais erore 
une atmesphtre de cumaradere sincere, lovaie. 1m out 

loutes leurs forces de vie et 


servivé de la Frauve 
toute fo toute Jeur tid te; el je leur ai aïfirmé que 
nous étions à soutenir leur effort, à nous 
membres d'une grande el méme 
pas seulement à Utre d'anciens camarades de 
combat. mais aver cette qui Le Le che! ses 
soiuats et qui ui dictée toujours son devoir vis-à-vis d'eux. 
(A pute udiesseiments el cenire.) 


Feux le - 


M. Zizen. Je vous renvercie, géncral, 


Jai done, à men insu, esquissé un programme qui peut 
répandre aux exigences la de la pauvreté, conne à 
au de Ta Jeunesse intéUeetuelle, à la Hherté 
des cormbatiants et inûtue à un besoin de mystvue 
halronale. 


ET la conclusion s'iupose d'elle-mwiue. En 130, la France a 
puis en charge l'Algérie, l'a placce dans le circuit de la civili- 
sation et des richesses lui à apporté une bienfat- 
inupense dont aucun Alséren d'origine autochtone n'a 
le droit de méronnaitre la portee, à peine d'ingratitude, 
si l'unmensité de cette bienfaisance fut fine au regard 
Les nus La France à pris en charse des peuples que, comme 
le disait Penan, elle nourrit spirituellement: et nous venons 
dire: « ne faut pas nous insuffler votre vie 
à moine: la doit nous absorber: elle doit — si vous 
peruettez une formule mais significative — nous 
avaler mous diserer nos verrues, avee nos laches comme 
dirait Rabelais, mais également avec notre panache, avec notre 
courge, avec nos voleurs Ge renfort, avec toutes Les virtualités 
que nous apportomis 

Je pense qu'il n'est pus de sacrifices, qu'ij n'est pas de har- 
dic-se qui ne finisse par éfre payants cu Algérie, Ces sacrie 
lives, L'Algérie des vaut! Je sus qu'on tm'objectera la grandeur 
de leflont à Je Suis qu'u aura des résistances: 
dus. je le repele, l'enjeu en vaut peine el les résistances ne 
viendioct du côté du courage ni du de l'intelligence. 


J'ajoute qu'une telle politique peut buler sur cet organisme 
microcémhaole, écrasent, qu'est le gouvernement général, 
d'ou est sorti tout le hicn et. peut étre. une partie du mar de 
l'Algérie, quais un gute-nement hardi, un prograuume hardi 
pourraient tronser des formules d'allegement en éparpillant 
les responsabilités et en Jes départements 


Je conclus: l'Algérie est une puissance; c'est une piece 
maitresse Ge Plon francaise, au carrefour de FAfrique et 
bieniol, peut-etre, au cartefour du monde de par sa position 
googiaphique et le futur acrodrome vaut 
donc de se pencher sur cette situation, de consentir des imves- 
Uissements un effort Haras, Alors, la France pourrait 
alltendre des autochtones qu'ils de toutes .ieurs 
forces, de tout leur amour, leur reconnaissance, 


C'est! par un tel programme, auquel il faut immédiatement 
mettre man, qu'on pourrait ramener paix et prospérité 
en Algére et realiser ce vœu, formulé duns sa vieillesse par 
Abd-el-Kater Jorsqu'il avant pris conscience de ce 
que Pranure avait donné à son pays Si les chrétiens 
musulmans d'Algérie voulaient m'entendre, Hs seratent frères 
au sein d'une méme nation, freres à Pintérieur, frères à Pexte- 
Meur 

Je suis que si huus réalisons ce suuhaii pruphé- 
lique, l'etranger qui nous guetle, pet à Urer parti de 
crieurs, de nos maiudiresses, saurait qu'il perd son temps et 
que sun heure algérienne ne jamais. applaudis- 
yauche el au cerdre.) 


M. le président, La parole est à M. Boutmendyjel. 


M. Eoumendijel. Me: chivrs collezues, je m'excu-e de ne pou- 
Voir preudre la parole maintenant, dius où je me 
louve d'être À 13 heures à Paris; Men ertendu, je reviendrai 
au debut de 


M. le président. lains ces conditions, je ne pourrai vous 
dwnner la parole qu'à La tin du débat, apres les orateur< ims- 


M. Boumendjel. t d'une affaire correchonnelle où je 
suis avocat, et je dois me présenter devant le tribunal pour 


lemander le renvoi. Je ne peux échapper à celie obligation, 
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M. le président. Je porte votre non à la suite des 
leurs déjà lascrits dans la discussion générale, 


M. Je priférerais ètre inscrit au début de 
seance de cel Si pas puss.ble, si 
le reglement S'y oppose, je prendrai la parole quand vous vous 
drez bien mme la donner, monsieur le president, 


M. le président, M. Bésgsiura et ins rit au début de l'apris 
midi; Vous pouvez essayer de vous entendre avec Jui, 


M. Boumendie!. Je me tienlrai, en uit cas, à la repuise de 
sance, à la disposit ou de l'Assemblce, 


M. le président. parole et à M. Benarmor. 


M. Benamor. trop tard, 1nonsjeur le président, pour 
Que puisse se développer jusqu'à son terme 
avait la suspeusion de 


M. le président. veutælle reuvover dès maintes 
Hall sa seance à quinze heures pour donner sacsfaction à tous 


hors colle rues 


M. Coqg'iart, de la commission. Je demande 


parole, 


M. le président. La parule est à M. le vi-e-présideut de 


Commission, 


M. le vice-président de la commission. ous avons cela ne- 
ment lé teinps d'entendre encure us vrateur avant de terminef 
la presente séance, Sinon, nous risqueriuns peut-être de devoir 
thi\isager une séance de prolongée, ce qui ne serait, je 
CTUIS, ugréalle à personne, 

L'Assembiée autorisera, je pense, M. PBoumendijel à faire 
reporter son intervention à la séance de Faprès-midi, car 1 
serait resveltabie qu'on n'entendit pas toutes les nuanres de 
pensée en cours de discussion; un des orateurs inscrits consene 
je l'espere, à prendre la parole maintenant de facon que 
nos travaux ne Suicht pas trop retardés. 

Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir, si vong 
admetlez celle suggestion, facre un appel dans ce sens, étant 
donné qu'il est à peine m'di, 


M. le président. Mon-ieur le président, je fais bien volontiers 
un appel à l'un des orateurs ins-rits qui serait volontaue, à 
l'heure présente, pour prendre la parole à la tribune, mais 
je ne peux pas, en l'état da règlement, inlerverür l’ordre des 
insetiptions sans l'agrément des orateurs intéressés, 

Monsieur Viniger, voulez-vous prendre la parole ? 


M. Viniger. Len volontiers, 


M. te président. La parole est à M. Vinjger, que je remercié 


eu votre honm à tous. 


M. Vinige. lien que depuis longtemps parmi vous, mes chers 
collègues, je n'ai jummais encore occupé la tribune. Les regrel- 
tabies événements d'Algérie m'en dounent aujourd'hui locrue 
sion, et c'est parce que Ja question de 1 Algérie, dans son 
ensemble, est évoquée en parlant de ces tragiques événements, 
que je veux apporter, aussi briévement que possible, na 
modeste contribation an débat, en essavant de dire les choses 
conne elles sont, du moins à mom avis, et non Comme, 
vent, certains à les présenter. 

En évoquant la mémoire des rualheureuses victimes assassi- 
uces, et en pensant au dévoueruent de tous ceux qui s'achar- 
nent à rétablir l'ordre et la paix, à panser les blessures phy- 
siques et amorales des populations saines que je me plais à 
saluer, je puis vous assurer que mes propos seront dénués de 
toute passion, ce qui pas, bien au contraire, Fofrec- 
tite, 

Tout d'abord, et avant ouverture de ce débat, j'estimais 
qu il était mnportaut de bien préciser sous quel angle un devait 
considérer les événements pour les apprécier avec justice et 
impartialité. L'Algérie étuil-elle française, définitivement fran 
euse, où devait-elle être considérée comme un territoire où la 
France doit simplement faire les sacrilices nécessaires pour 
donner à ses habitants le maximum de bien-être d'abord, Faue 
tonomie complete et l'indépendance totale ensuile, conne on 
l'a entendu dire et comme on l'entendra peut-être, hélas ! réné- 
ter ? Aprés audition de M. le ministre de lintérieur, qui à 
répondu à cette question avant qu'on ne la Jui pose, <ins 
détour ni ambiguïté, je puis dire ce que nous pensons tous, 
je l'espère: l'Algérie, c'est 1: France! ». 
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Cela posé, les responsabilités des organisateurs de ces atten- 
tats sont encore plus graves car il ne peut plus être question 
de patriotes de la libération ou de courageux maquisards, 
comme se plait à l'écrire la presse communiste, mas seule- 
ment de traitres à Ja patrie, de bandits et de hors-la-loi qui 
doivent être châtiés impitoyab'ement. 


Je ne m'étendrai pas sur les événements; chacun de vous 
les connaît et M. le ministre de l'intérieur et surtout, à mon 
avis, M. Vaujour, directeur de Ja sécurité générale en Algérie, 
et M. Urbani commissaire général adjoint du Gouvernement, 
en ont fait l'historique d'une facon saisissante, en s'oppuvant 
sur des faits contrôlés et en s'tuant les responsables du dedans 
et du dehors, 


Au dedans: extrémistes partisans du slogan « la valise ou le 
cercueil pour les Français », séparatistes et communistes, par 
leurs articles de presse, prônant la République algerienne — 
portant chaque jour atteinte à la sûreté de Etat, la République 
francaise élant une et indivisible, auteurs, tueurs d'une partie 
du M. TT. L. D. — ancien P. P, A. déguisé: au dehors, radio du 
Caire et menées des fanatiques du mouvement panarabe raclal 
et reiigieux. 


laissant tout cela qui re fait plus de doute, je p'efère dis- 
cuter des causes qui pouvaient paraître possibles avant que 
des voix autorisées aient fait détinitivement le point. Notre 
ami, M. Lechani, me permettra sans doute d'utiliser l'étude «1 
objective qu'il à faite dans son projet de rapport à la comrmis- 
sion de politique généraie, projet qui n'a pas été retenu mais 
dont il repris l'argumentation à titre personnel. Je m em- 
presse d'ailleurs de dire que j'agis ainsi pour Ja commodité 
de mon exposé, sans que l'on puisse en deduire que Je vise 
particulièrement l'auteur, Dans ce rapport, il a noté le grand 
imécontentement se manifestant depuis longtemps dans Jes 
masses musulmaies algérennes, Je ne suis pas de son avis, et 
les événements m'ont donné raison. La masse musulmane alge- 
rienne n'a pas bougé, ne s'est pas laissée entrainer par les fau- 
teurs de troubles et à fait preuve d'un civisme qu'il est rassu- 
rant de constater et qu'il convient de saluer, « Une grande 
misère règne dans les tribus... », dit M. Lechani, « . plus de 
200.000 chômeurs indigènes sont sans travail continu, alors qu'il 
n'y a pas de chômeur européen ». La non plus je ne suis pas 
d'accord. 


H n'est pas niable qu'il y ait des chômeurs en Algérie; 
hélas! il y en a trop, mais il v a des chômeurs musulmans et 
des chômeurs européens, et cela en tout état de cause ne 
tr ètre le point de départ d'événements aussi graves, D'ail- 
eurs ces chômeurs sont secourus autant qu'il est possihie — 
ceia n'e<t pas une fin mais un moyen — et le budget de l'Alré- 
rie à déjà mis en œuvre, cette année, pour plus de 400 mil- 
lions de travaux de chômage afin de pallier 'es effets de la 
misère causée par cette plaie sociale, sans compter les nou- 
veaux crédits offerts par la inétropole, dont parlait M. le mit is- 
tre de l'intérieur. 


Ce chômage pourrait sans doute être diminué — dans une 
petite proportion, hélas! — en refusant les cartes de travail 
aux étrangers à qui, parfois, on ouvre trop facilement les portes 
de nos frontières et l'accès de nos entreprises (10.062 cartes 
de travail ont été déiivrées à des ressortissants étrangers par 
le service de la main-d'œuvre, en 1953), Mais, quel pays a 
pas de chômeurs ? Quelle province francaise ne compte des 
quantités de citoyens sans emploi où employés temporaire- 
ment ? « Dans les villes, on ne vit que grâce au travail des 
femmes qui, en faisant des lessives et des travaux ménagers, 
nurrissent leurs mans et leurs enfants maïcurs qui ne derman- 
dent qu'à travailler », poursuit notre collegue, Je connais de 
nombreuses femmes qui travaillent au ménage et font des les- 
sives; il en existe beaucoup en France et dans tous les pays 
du monde, Cela non plus n'est pas spécial à l'Algérie, Cest 

ourtant une possibilité de combattre la misère, et cependant 
es extrémistes ont employé tous les moyens pour empêcher 
les femmes musulmanes de gagner leur vie en travaillant cnez 
des Européens, comme ils ont d'ailleurs essavé d'empêcher 
les musulmans de fumer... 


« L'agriculture qui, autrefois, emplovait 800.000 travailleurs, 
est maintenant motorisée », poursuit le rapport, Y ail un 
luoven connu de faire autrement, face à la course au moindre 
prix de revient que prônent tous les gouvernements pour per- 
mettre d'obtenir des prix agricoles compétitifs, et si le chômage 
partiel est la rancon de ce progres, une possibilité qui 
permelle de ne pas suivre ce progres ? 


L'installation des S. A. R. d'Algérie, que j'ai entendu citer 
mäintes fois en exemple dans cette né comporte- 
telle pas, en premier lieu, la motorisation la plus complète 
de leur équipement ? Je lis encore: 


« L'industrie, qui peut occuper de nombreux bras, est autant 
dire inexistante ! », Elle occupe cependant quelques bras depns 
que des tentatives d'industriahsation toujours heu- 
reuses car elles sont impossibles si elles ne doivent pas. tire 
rentables — depuis que des tentatives d'industriahsation, dis je, 
ont été faites, Mais comment peut-on prôner une industrialisa- 
tion à outrance dans un gays qui manque presque tolisement 
de matières premières facilement exploitables et transforme 
bles ? En attendant, la population eroit dans de fortes pro 
consequence d'un pauperisme Cara térisé », aflirime 
e rapport. 


— pas 


Je ne crois pas que cet actroissement de papulation, d'ailleurs 
considérable et à l'honneur de l'Algérie francaise — 230.000 par 
an, actuellement — accroissement qui est a la base, hélas! de 
tout le malaise algérien, ait pour seule cause le pauperisme, 
La situation de l'Algérie était-elle plus brillante lorsque moins 
de deux millions d'habitants seulement y vivaient ? 

Cette affirmation ressemble fort à une critique, Que le pau- 
périsme soit la cause de l'aceroissement de Ja population, on 
qu'au contraire l'accroissement de la population engendre le 
paupérisme, la France serait, de toute manière, coupable — 
ca” on ne peut nier qu'elle s'est employée à soigner les mala- 
des, à réduire la mortalité infantile, à supprimer les maladies 
contagieuses, à faire œuvre salutaire à tous les points de vue 
— si elle n'a pas réussi à assurer le plein emploi à ceux qu'elle 
a arrachés à la mort, C2 serait un procès d'intention que je 
ne saurais accepter, n'y à eu aucun but précis... 


M. le rapporteur. mon cher collèsuue, de 
vous dire que je n'ai pas employé le ton de la polémique, 
je vous demande de ne eo l'employer non plus si vous ne 
voulez pas m'obliger à le prendre à mon our pour vous 
répondre, ce que je regretterars. 


M. Viniger, Monseur Lechani, j'ai dit au debut de mon 
expose que vous ne deviez pas croire que je m'en prenais 
personnellement à vous. Je tiens simplement à exposer ce que 


j'ai à dire pour répondre à certains arguments de votre rapport, 


M. le vice-président de la commission. Le rapipont, ton cher 
collègue, vous le savez, est plutét un objecuf de l'état 
d'esprit de la commission qui s'est trouvée dans 
de fournir un véritable rapport. est done difficile de contester 
un tel rapport, établi avec le concours de collègues comime 
M. Rencurel et M. Chastenet. Par conscquent, je vous en prie, 
ne retenez pas la possibilité d'une discussion du rapport, Si 
vous parlez de la proposition, c'est autre chose, Elle à été 
adoptée à l'unanimité des présents avec les voix de collègues 
d'Algére appartenant à la mème tendanre politique que vous- 
Ienie. 


M. Viniger. Monsieur le president, vous n'éllez pas là lorsque 
j'ai commencé mon exposé et j'ai précisé qu'il s'agissait du 
projet de rapport qui n'avait pas été accepté par la comm:ssion 
mais que M. Lechani avait fait sien par la suite. 


M. le rapporteur. Avec de modifications et en évitant précie 
sément le ton de polémique pour ne pas exciter les passions, 


M, Viniger. Je ne veux pas pissionner le débat, Nous avons 
assisté à des critiques continuelles et nous n'avons absolument 
pas interrompu les orateurs. Je crois avoir le droit de dire ce 
que je pense, mais ne croyez pas que le ton qui m'est person- 
nel signifie que je vous en veuille particulérement, monsieur 
Lechani, (Trés Wen! très bien! sur divers bancs au centre.) 


M. Fadda. Vous n'employez d'ailleurs pas un ton de polé- 
mique. 


M. Viniger. Il n'y avait aucun but précis autre qu'un but 
humanitaire dans l'action poursuivie par la France en Algérie 
depuis 120 ans. Je crois plutôt, et je le sépête, que si le chiffre 
de la population musulmane est passé de 2,487,359 habitants 


en première année du dénombrement des Musulmans — 
à N.692.138 en 1994, c'est grâce aux mesures prises par la 
France, à l'admirable dévouement des agents de tous les ser- 


vices de santé et de l'hygiène publique prophylaxie, luite 
contie les maladies oculaires, contre le paludisme, contre la 
tuberculose, contre la svphilis, par des vaccinations, ete, — aux 
améliorations sociales toujours en nette progression dont vous 
me permeîitrez de ne pas donner Je détail pour be pas allonger 
le débat, 


Pinus Join, la situation est présentée sous le jour le plus 
sombre: pas d'écoles dans les douars, ce qui n'est pas exact, 
des gourbis infeets comme logemeints, pas d'eau potable, pas 
de chemins praticables, 
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Au point de vue scolaire, il faut noter que de novembre 1952 
à novembre 1953 le nombre total des classes de l'enseignement 
primaire à progressé de 10.539 à 11.230, soit 691 de plus, les 
effectifs passant de 405.503 élèves à 438.635, soit 33.000 en plus. 
L'enseignement secondaire et professionnel suivi cette gro- 
gression, Certes, 11 y a un retard à rattraper, mais il faut pour 
cela beaucoup d'argent, beaucoup de maîtres, et il est à noter 
que les en-eignements A et B — européen et musulman — 
ont disparu pour faire place à l'enseignement unique. La pénu- 
rie des classes affecte donc maintenant toute ja population 
ulgérienne sans distinction d'origine. 


En ce qui concerne l'habitat, des formules très soup'es accor- 
dat des crédits à long terme et même des subventions aux 
collectivités, ont été appliquées, permettant la construction de 
etés musulmanes et la résorption des « bidonvilles », travaux 
qui soit parloim en cours. 


Pour faire des chemins — il y en a déjà beaucoup, M. Lechani 
l'a reconnu, mais il n'y en aura Jamais assez — il faut aussi 
beaucoup d'argent. Or, les budgets de l'Algérie et des collec- 
fivités départementales et communales n'en ont pas — ou pas 
beaucoup. Cependant, les pistes et chemins prévus dans Île 
programme des €. (travaux d'intérêts communaux) qui 
permettent la construction à moindres frais vont leur train; 
ais quel chemin n'a-t-on pas parcouru depuis la gestion fran- 
? 

Les rapprochements s'imposent, et on ne peut parler en ce 
domaine d'imimobilisme où d'atteitisme. 


En ce qui concerne l'électricité et l’eau potable, il n'est que 
de parcourir certaines régions de France pour se rendre compte 
que ee luxe — si luxe il y a — est refusé encore à de très 
nombreux habitants. Plusieurs milliers de communes n'en 
bénéticient pas à lFheure presente. Cependam, en ce qui con- 
cerne l'eau potable, question primordiale en Algérie, le ser- 
vice de l'éydrsdiique a déjà réalisé des travaux nombreux et 
importants, insuffisants, certes — toujours faute de crédits — 
qu'il s'agisse de recherches d'eau potable et de l'hydraulique 
pastorale. 


Et le rapport en arrive à la question politique, qu'il estime 
Ja plus importante, à l'égalité de tous les citoyens, Notre col- 
lègue prétend que le citoyen français musulman est un citoyen 
spé taf et diminué, Je ne puis accepter ces termes, parce qu'ils 
ne correspondent pas à la réalité, D'autres orateurs avant moi 
se sont exnlqués sur cette question, en particulier M. Rencurel, 
Si le citoyen français musulman est un citoyen spécial, c'est 
parce qu'il a un statut spécial. Mais il n'est en ren diminué et 
Je demanderai à notre excellent collégue de ne pas msister 
sur ce point... 


M. le rapporteur. Pardon, j'y insisterai tout à l'heure. 


M. Viniger. car c'est provoquer la réponse de ceux qui 
prétendent au contraire, par réaction — dans le bon sens 
du mot et non dans son sens péjoratif — que le citoyen franesis 
est ua cioven francais de premiére classe, car il 
possede tons Les droits que lui confere la Constitution, au méme 
que le ciloyen francais d'origine, et qu'il a en plus les 
droits et avantages — si avantages 11 y à — que lui confére 
Je statut musulman: choix du college, droits successoraux, etc. 


M. Egretaud. De quoi se plaintil ? Il est 


M. Viniger, Je demande aussi à noire collègue de ne pas 
trop insister sur ce terme « égalité entre tous les citoyens ». 
Que je sache, « citoyen » veut dire: citoyens et citoyennes. 
Ft je dis, sans mettre en cause ce qui est fait et que personne 
ne discute, que la Constitution, eu prockumant Fégalité de 
lous les citoyens, a consacré les inégalités inhérentes à la 
condition de la femme dans le statut musulman. Ce faisant, 
elle à respecté, comme toujours les Français se sont attachés 
à le faire, les mœurs et coutumes des populations locales. Mais 
il m'en est pas moins vrai — et je m'excuse de faire ici 
une incursion dans un domaine qu'on évite le plus souvent, 
Inais nous sommes ici des représentants de bonne foi qui 
débattons un ensemble de faits — il n'en est pas moins vrai, 
dis-je, que l'inégalité entre les positions de l'homme et de 
la musulmans est consacrée par ces coutumes, Les 
frères et sœurs ne partagent pas également les biens de leurs 
ascendants décédés, et jamais, je le pense, les musulmans 
d'Algérie ne seront d'accord pour solliciter l'émancipation de 
la femme, l'égalité de ses droits au regard de ceux de l'homme ; 
jamais ils ne solliciteront pour les femmes les droits de 
citoyennes... 


M. le rapporteur. |! ÿ à quarante ans que je le demande. 


M. Viniger. Vous êtes peut-être le seul: c'est l’Assemblée 
algérienne qui devrait le décider. Elle ne le fait pas, et pourtant 
ses meinbres sont élus à la parité. 


M. le rapporteur. I] faut voir comment ils sont élus, 
M. Viniger. Ceci est une autre question, 
M. le président. Je vous en prie, laissez parler l'orateur, 


M. Viniger. . droits pourtant inscrits dans la Constitution, La 
Turquie et peut-être d'autres pays musulmans l'ont déjà fait, 
Inais jé ne connais pas d'exemples que des orateurs musulmans 
ulgériens aient entrepris une campagne sur ce sujet et, cepen- 
daut, ïls en avaient le droit et la possibilité. 

A ve sujet, ie liens à raconter une petite anecdote. Dans 
un Village des hauts plateaux, deux ;eunes gens qui se cohhais- 
suient et qui entrelenaient d'amicales relations depuis 
mr 4 elle Européenne et lui Musulman, se rencontrent dans 
un bal, Le jeune homme invite la jeune fille à danser. Elle 
refuse et lui, vexé, s'étonne et demande des explications. 

— Si vous avez le droii de m'inviter poliment, lui répond-elle, 
j'ai aussi le droit de refuser en m'exeusant. 

— C'est parce que je suis musulman, dit le jeune homme ? 

— Non, mais lorsque vous amènerez votre sœur au bal et 
qu'elle dansera avec mou frère, je danserai avec vous. 

Cela prouve que, dans tous les esprits, le mot « égalité » 
ha peut-être pas le même sens. 

Voyez-vous, mes chers collègues et amis algériens, il fau- 
drait que nous fussions bien d'accord, comme nous l'avons tou- 
jours été jusqu'ici, Nous avons toujours été des amis frater- 
nets bien qu'avant chacun des mœurs et coutumes différentes. 
Nos deux civilisations ont existé côte à côte sans presque jamais 
s'interpénétrer, parce que nos coutumes différentes s'y oppo- 
sent. C'est ainsi, pas autrement, I ne faut pas demander aux 
autres ce que Vous he voulez pas donner vous-mêmes. Je passe. 

Le rapport ajoute qu'on ne tient pas compte de ce que la 
jeune=se actuelle est aussi impatiente qu'exigeante. Et avec une 
objectivité et un courige auxquels je me plais à rendre hom- 
image, M. Lechani note : 

« Les jeures d'aujourd'hui veulent tout et tout de suite » 
et il y a lieu de tenir compte de cette mentalité nouvelle, 

Peut-on vraiment penser que celte exigence, et celte impa- 
tience, si elles existent vraiment, doivent être considérées 
comme des causes possibles de ces attentats ? Ce serait à déses- 
pérer de l'équilibre de cette jeunesse qui se trouve aux prises 
avec les difficultés de la vie, certes, mais comme toutes les 
jeunesses du monde, en un siècle où le progrès raréfie les pos- 
sibilités d'empioi. 

Et s'il faut tenir compte de cette mentalité nouvelle, c'est, 
à mon avis, pour la juger proprement intolérabie et elle n'exeu- 
cerait rien si elle était à la base des troubles actuels car on 
pourrait répondre à ces jeunes qu'ils veulent tout et tout de 
suite mais sans rien payer, 

N'oubions pas, mesdamies, messieurs, qu'il est facile d'ex- 
primer des vœux mais que les réalisations se payent. 

Je Trouve que dans ce débat on à un peu op souvent oublié 
de dire qui devait payer et ce que représenteraient les amé- 
borations grandioses réciamfes pour fout de euite. La déma- 
uogie est une chose, le réglement des dépenses en est une 
autre. 

Or, en toute franchise, monsieur Lechani, vous nous dites 
que la capacité contributive de l'immense majorité de Hi popu- 
lation est insignifiante, 


M. le rapporteur. Et les autres ne payent pas assez. 


M. Viniger. C'est malheureusement exact, et je ne veux avan- 
cer, par crainte de faire erreur, la quotité de la participation 
des musulmans et des Européens dans la réalisation des pré- 
visions du budget algérien, mais je puis dire — sans crainte de 
me tromper — que les Français d'origine y contribuent pour 
la plus grande part. A cela s'ajoute la contribution de la métro- 
pole, qui s'élève, pour cette année, à 48 milliards. 

L'on peut me «Zara je le sais parfaitement, que ceux 
qui peuvent paver doivent payer. 

Je suis tout à fait d'accord et personne ne conteste cette 
vérité, mais il faut penser, aussi, que les contribuables algé- 
riens qui payent, sont arrivés à la limite de leur faculté contri- 
butive, tout comme les contribuables métropolitains, et il reste 
cependant tant à faire. 

Cela m'amène à dire que le défaut de possibilités financières 
est à hi base de la non-transformation des communes mixtes en 
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commmm:es de plein exercice car, pour faire une commune, il 
pe s'agit pas seulement de voter pour lune ou lautie des listes 
en présence, mais faut pouvoir présenter un budget. Corm- 
ment feraient ces petiles communes denuées de toutes res- 
sour es alors que certaines coummunes qui existent depuis 
meurent, faute de ressources ? 


Je ne continue pas les citations. Festime avoir moitré que 
la situation de FAlgéèrie n'est pas catastrophique eu égard à 
celle de pays qu veulent donner des legons à la France. En 
tout étal de cause, cette situation ne peut être à l'origine des 
événeinents actuels. Le grand malheur, si jose employer ce 
mot, est la constante angmentalion de la poussée démogra- 
phique, et je pense que la solution, en plus des reformes 
wévues par la Constitution et qui doivent être préconisees par 
akgeretine, cotmpesée à parité — — 
de délégués musulmans et européens, ne pourra etre apportée 
que par le développement jutensif de <on économe. Mt nos 
amis he vendent pas seulement <e cantonner an 
seul cadre de Ka politique qui divise, pour œuvrer dans l'econo- 
dique raproche. 

Manifestement, FAlgérie est à la rérhereche d'un équilibre 
qu'elle ne pourra trouver qu'en <ümmulant Le développement 
ses différentes prodnetions. Mais il lui serait impossible de 
parvenir à ce résnhat au moyen de ses senles ressonrres, €t 
c'est grâce à laide métropolitaine, la paix, qu'elle pourra 
he pas ralentir le rythme de <es investissements inalgré 
l'accroissement de< charges chaque année plus lonrdes imposées 
à sen budget par, je le répete, le développement sans cesse 
croissant de ses réalisations économiques et sociales. M faut 
bien dire que l'Algérie, malgré quelques apparentes richesses, 
est un pays panvre qui he peut vivre que dans Forbite d'u 
grande nation. C'est une lot raturelle et nous aimerions voir 
les orateurs mrenbmans, qui ont mm si grarmt talent, se faire 
Jes missionnaires de cette idée, dire que Paris ne #'est pas 
fait en un jour, et qu'il faut savoir attendre, pour convaincre 
surtout jeunesse, exigeante et inipatiente, qui peut- 
Êtue en des jours meilleurs dans le mirage de l'indépendance. 

Livree à ses propres moven<. F Algérie retomberait bien vile 
dans l'orbite d'une antre grande nation, et 1 faudrait tout de 
convenir qu'entre toutes les nations, là nation française 
sest toujours montrée la plus généreuse. 

Puis-je dire un mot, avant de terminer, sur le développement 
économique, de là prétendue terreur que la police fait peser 
sans cesse sur la population, aux dires de la presse séparatiste 
et communiste ? A les entendre, n'y aurait que des poliéie:s 
en Algérie. La vérité est que l'Algérie n'avait gutre besoin, 
en ce domaine, d'un appareil grandiose, avant les événements 
récents. y avait en Algérie trois à quatre fois moins de poli- 
ciers qu'en France métropolitrine et en voici un exemple frap- 
pant: Bône, ville de 106.086 habitants, n'avait que 210 gardiens 
de Ja paix: Mulhouse, ville de 190.000 habilants. compte 
hommes de police, I n'est guére besoin d'insister 
réduire à néant les allégations mensongères des détractenr<. 
Et j'en azrive au développement économique et agricole de 
J'Algérie. 

C'est la fin que nous devons poursuivre de fous nos efforts, 
pour l'Algérie entière, car là est le salut, et M. Alduy l'a élo- 
quenmment prouvé ce malin: mais le tiens à donner ici certains 
chiffres, qui prouveront que l'agriculture n'est pas aux seules 
mains des Européens, en vous donnant un apereu de la répar- 
tion générale des terres qui date de 1953 — je m'excuse de 
L'urdité des chiffres 

En ce qui concerne Îles terres labourables pour cultures her- 
bactes, céréales d'hiver, céréales d'été, lé four- 
rages, cultures industrielles, cultures rnaraîchères, compris 
le: terres au repos en jachères, travaillées où mon: Européens, 
hectares: Musulmans, 4.500.000 hectares, Terres en 
production permanente, pranies paturelles, pacages : 569.000 
our les Enropéens, 5.252.000 pour les Musulmans: vignobles : 
361.3) pour les Européens, 41.700 pour les Musulmans; arbres: 
62.500 hectares pour les Européens, 193.609 pour les Musul- 
mans: exploitations forestières à des particuliers: 211.000 hec- 
tares pour les Européens, 274.020 pour Les Musuimane: figuiers: 
en superficie, 1.509 hectares pour les Européens, 67,509 pour 
Musulmans: en nombre: 317.000 pour les iropéens, mil- 
lions 832.000 pour les Musulmans: oliviers, en uperticie 22,900 


légumes secs, 


hectares pour les Européens, 54.200 pour les Musuimans: en 
nombre : 3.820.000 pour les Européens, 6.724.000 pour lé Misul- 


W. le rapporteur. El les pieds de vigne! 


M. Viniger. Je vous indique la superficie; vous n'aurez 


multiplier par 2.60 mon cher colligue. 


Mme Malroux. Le pourcentage ne nous est pas donné, 


M. Viniger. Vous me demandez les poucentogn e vous livre 
Jes publie; vous en déduires pour 

M. le rapporteur. Je le: commenterai, 

M. Viniser. iattie en superficie 2.705 pour lee 
Européens. 34.70 pour des musulmans, en 
le- Européens, pour les oranges, 
les de terre heciares pour 
es Européens, 2406 pour 

En ce qui concerne Félevage, je vous domnerai ces quelqnes 
chuilies à méditer: rare 000 pour les 
pour Les Européens, 74008 pour des musulm 
pour des Furopée pour Les 
32.00 pour [TES Europ Nr les l'our 
en finir avec Les chiffres. ciler les en t 
ments de compagne 

En blé dur, tervlre ivoine et Furotu 
bectare dont 1111 d'orge; pou 
2.659.000 (dont qui donneront environ, 
de à 20 le quil 

ducleurs de céréales et 1 m'est pas daus intention de 


discuter Jes prix des céréales en  Aigeérie, Je tiens à dire 
simplement que le prix légal est le puli- 
faine et en Mgétie en ce qu , que pour 


l'orge, prineipale culture des 1l et 

de 1.706 francs, en diminution de 7066 francs par rapport % 

l'année 191, alors que mic 


leure de qualité certes, dépasse de prix de En ce 
qui concerne des blés, fout que vous sachiez que la 
movenne annuelle de l'Algérie est de 
environ por hectare alors qu'en France  metropoltluine La 
23,14 et quelle 
ausmender. C'est peut-être duns prix, qui étant donné les 
rendements tres faibles he sont pas rémmérateurs pour les 
agricmHeurs céréahentteurs, qu'il faut chercher des 
causes du malaise ceonomique que subit PAlgérie et qui 
cotraine chômage et bas salaires, 

Je n'incisterai pas pins longuement en m'exeusant d'avoir 
lonclemps retenu votre itlention. Je termiinmerai vel 
expose en chant dus debat ces ant l'Assemblre 
algérienne par M. Urhani, secrétaire général adjoint du gouver- 
nement géméral: « Certains se ont inmquictés de -avonr à 
la de ces événements, modtiication ponr- 
Puit imterventr, Je tions à dire quil me peut entrer dans 
de personne qu'un ralentissement quel quil soit puisse tre 
apporté à ces mvestissements, hi au 


de celle ‘de 


oppement du progres 


tel qu'il a concu 

Le plan a été établi, déliléré et mûrement séfléchi les 
Le Gouvernement et le Parlement ont le n des 
fut IS let Tout ra «ut TE 
caure ; pest au 10 1 lat prit 
‘le personne que, Sous ion des funestes événement 1e 
hous déplorons, une prune pisse wdée à la violenre 
d ord sur celle comiction: que « Île ne pare 

Je fais mienne rette pensée, et je conclurai en exprimant 
l'espoir que la population algérienne, ét ment pur 
l'amitié plus que séculaire qui anime réciproquement Îles 
divers éléments qui Ta Commosent, amitié scellée dans paix 
et «ur les champs de saura, avee sorénilé, } r le 
Cap des il 11 ce! 1:11 l'o { et le | 
sorte que Pavenn ut un [uit t cire 
que celui ‘de la Frat e et le l'l'uion CPE [1 
ments cri tre.) 

M. le prés'dent, voudra loute renvover TA 
pourt ut avoir eu put à quinze 

Hnva] l'opposition 

Il « est | 

RECLEMZNT CE L'ORCDIE DU JOUR 

#3, le président, ra nee 
cet À quinze | | re 

th | des 
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indépendants, et du groupe paysan d'union sociale, 
tendant ter de Gouvernement à faire connaître d'urgence 
à PA\ssemblée de francaise les mesures d'ordre 
on autres Qu'il compte prendre pour mettre fin à la situa- 
et inquiétante des trois départements algériens 

2° De la proposition de MM. Aldus, Bégarra, Belabed, André 
Bidet, et des membres di groupe socialiste 0, 
et apparentés, tendant à inviter Le Gouvernement de Ja Repu- 
blique francaise à faire connaître les mesures prises en Algérie 
pour retablir le calme etes mesures qu'il compte prendre dans 
l'avenir pour éviter le retour de nouveaux troubles (n° 344, 
et 374, année 1454, M, Lechani, rapporteur), 

pas d'opposition 2... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


6 — 
FAIT PERSONNEL 


M. le président. La parole et à M. Raphacl-Levgues pour un 
Juil personnel. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. \atre M. Nguven Duy 
m'a interpellé sur un fait personnel à la fin de la der- 
biere séance, Tout en le remerciant de la courtoisie de sa mise 
au point, Vous m'exeuserez cerbonement si je rétabhs les faits, 
mon désir de vérité qu'il partage, je le sais, car nous 
connaissons Fun et Fautre souffrances et la doicenr de tous 
lee Vietnamiens, de tous les eHoyens de ce pays déchiré. devant 
Je dissordes qui se font jour, méme à Fintérieur du Viet-Nam 
Sur. 

19 Je remarque que notre collégne na point démenti Fasser- 
fon que je formualais, Le président du conseil du Viet-Nam Sud 
a bien porté Funiforme japonais. Finsiste sur ce point, il est 
important. 

% Notre collègue essuie de jeter un voile fächeux sur la 
Mémoire du malheureux Ngnven Van An, Tout le monde est 
bien certain qu'il a été assassiné sur Pordre de M, Xgo Dinh Can, 
lequel est apparenté — nous dirons que un éollitéral — 
puisqu'il est le frère du président du conseil du Viet-Narm Sud, 
Lorsque j'ai pris la pare. Po Quang Giai, ancien secré- 
taire d'Etat du ministere Xuan, ancien maire d'Hanoï, était sur 
la liste des gens qu'« on » voubiit supprimer, Je eavais, jé vous 
Pavoue, que Do Quang Giai était Vivant, Je ne sais où avait 
été caché; toujours estil que quand le Gouvernement français 
a voulu lui remettre la Légion d'honneur, au moment de Féva- 
cuation d'Hanoï, il n'était pas là, Je crois — et c'était le but 
de mon intervention, je Favone — que, maintenant que font le 
monde sut qu'il est vivant, cela interdit à qui que ce soit, et 


au comité d'ussassinat, de faire son œuvre, Si j'ai pu eauver Ja 
Vie de ce pauvre Giai, J'en suis heureux, Si le Journal officiel 
de notre Assemblée à pu sauver une vie humaine, je m'en féli- 
cite, 

En ce qui concerne les agents de l'armée nationale assas- 
je regrete infintment de ne pas pouvoir montrer à cette 
tribune les photographies que je posséde, Elles éclairerwient 
mes collégues sur la réalité et la précision de mes assertions. 
Jai, ci-joint, Ja déclaration mrinuserite de Tran Van Dan, chef 
du connté d'ussassinat du Mat Tran Giai Phong, front de Hhhé- 
parti politique créé par Piem. J'ai les chèques — ou 
du moins, malheureusement, la photographie des chèques — de 
de piastres chacun, numérotés 22298, 22209 et 22290, 
pour acheter où voler aux troupes françaises, en violation des 
accords de Genéve, des armes pour la police personnelle de 
M. Diem. 

jamais été question, mon cher collègue, de Nguyen 
au ri, car je savais, par <es médecins, que vos paroles à Ja 
tWibune ébient, sur ce point, parfaitement exactes, 

6” Lorsqie notre collègue dit qu'il n'a pas dormi pendant 
huit jours au moment des accords de Genève, je le comprends. 
Notre collègue M. Nguven Duy Thanh — pour ceux qui ligno- 
rent, je tiens à le préciser — à été colonel dans l'armée viet- 
inihh jusqu'à fin 1949, 1 servait sous les ordres d'Ho Chi Minh 
en qualité de directeur du génie à l'étatemajor du général Giap, 

Mon cher collègue, vous ne me démentirez pas, puisqu'ausei 
bien vous le savez mieux que personne, 


M. Doan Huu Giam. 1! l'a dit à la tribune. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. C'est exact, le ralliement de 
notre collègue à pour moi infiniment de prix, mais sa noble 
indignation contre l'arret du massacre m'émeut moins, connais 
sant le passé qu'il n'a d'ailleurs pas nié. 

7° Je conseille done à notre collégue de Jire les trois derniers 
numéros du New-York Herald Tribune où, sous Hi signature de 
M. Alsop, la pourriture et la liquéfaction du gouvernement 
actuel du Viet-Nam-Sud sont dénoncées de façon éloquente, Je 
erains que, finalement, nos alliés américains nous en veuillent 
de leur avoir celé la vérité et de les avoir mal conseillés. Sur 
ce point, en ce qui me concerne, j'ai la conscience tranquille, 
fApplaudissements sur divers bancs au centre et à quuche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures trente-cinq.) 
Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENE HixGRE, 


+0+— 


| 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANOAISE 


> SEANCE DU 9 DECEMBRE 1404 1255 


SESSION DE 


195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 66 SEANCE 


2° séance du Jeudi 9 Décembre 1954. 


SOMMAIRE 
Présidence de M. Riond, vice-président. 


4. — Procès-verbal (p. 125). 

2 — Propositions de modifications à la composition de commis- 
sions (p. 1259). 

3. — uile de Ja discussion (p. 125). 

a) De la proposition de MM. Gabriel Schleiter, Roulleanx-Dugage 
et des membres du groupe des républicains indépendants el du 
groupe paysan d'union sociale, tendant à inviter de Gouvernement 
à faire connaitre d'urgence à l'Assemblée de l'Union française des 
mesures d'ordre législatif où autres qu'il compte prendre pour 
iuettre fin à la siluation tragique et inquiélante des trois dépur- 
algérièens; 

b) De Ja proposition de MM, Aiduy, Bézarra, Belabed, André 
Bidet, Lechani et des membres du groupe socialiste S. F, LE 0. et 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à faire connaître les mesures prises en Algérie pour 
rétablir le cahne et les mesures qu'il compte prendre dans Paveror 
pour éviter Je relour de nouveaux troubies (nes 911, 261 et 349, 
année 1451). 

Suite de Ja discussion générale: MM. Benamor, Bourmendiel, 
Reeurel, Je président, Toujas, Perier, Fadda, Chastenet, 
Burkhardt, Egrelaud, Coquart, vice-président de la commission, 
Pieury, Boi-don. 

Renvoi de la suile de la discussion à la prochaine séance, 


— Modifications à la composition de connnissions (p. 1282}. 
5. — Renvoi pour avis :p. 1282). 


6. — R'slement de l'ordre du jour (p 1252). 


PRESIDENCE DE M. GEORGES RIOND, 
vice-président. 


(La seance est ouveile à quinze heures.) 


1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la première séance du jeudi 9 décern- 
bre 145% a été affiché, 


n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. propositions de modification 
dans la composition de commissions, 

Le groupe des républicains sociaux propose: 

M. Repiquet pour remplacer M. Razafindrakoto dans la come 
lui-sion des affaire: culturelles et des civilisations d'outre-mer. 

M. CharlesHunle pour remplacer M. Cheikh Sidva dans la 
Commission de la legislation, de la justice, des affaires admi- 
Distraties et domarales, 

Confermément à Particle 24 du reglement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures, 

Les désignitions naintersiendront que dins un délai minimum 
d'une heure. 


3 — 
SITUATION EN ALGERIE 
Suite de la discussion de deux propositions. 


M. le présiaent. L'ordre du jour appelle la sute de la di-cus- 
Son de: 


1° La proposition de MM, Gabriel Schleiter, Roulleaux-Dugag 
et des membres du groupe des républicains 
et du groupe paysan d'un sociale, tendant à inviter le Gou- 
à faire connaitre d'urgence à l'Assemblée de l'Union 
francaise des mesures d'ordre législatif où autres qu'il compte 
prendre pour mettre fin à Ja stuahion tragique et inquiétante 
des trois départements algeriens; 

2° La proposition de MM. Alduy, PBégarra, Belabed, André 
Bidet, Lechari et des membres du groupe socialiste F. 0, 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement de là Repu- 
blique française à faire connaître les mesures prises en Algerie 
pour rétabhr Je calme et les mesures qu'il compte prendre 
dans j'avenir pour éviter Je retour de nouveaux troubles, 
(Nos 944, 361 et 379, année 1054. 


Dans Ja suite de Va discussion générale, la parele est À 
M. Benamor. 


M. Benamor., collesues, en montant à cette tribune 
j'aut l'intention, en homme de bonne volonté et de bonne foi, 
de vous dire ce que, en mor, âme et conscience, je pense être 
la vérité, Jai la conviction, ce faisant, non seulement de parer 
dans lintérés de mes compatriotes. mais aussi de prendre en 
considération les intérêts supérieurs de la France, 

Les événements, vous les connaissez; point n'est besoin 
de les reliacer, Tout le monde est d'accord, je pense, pour 
repiouver les actes de tetronsme et pour souhaiter que l'urdre 
soit rétabli ie plus rapidement possible, 


1256 ASSEMBEEE DE L'UNION FRANÇAISE — 2% SEANCE DE 9 DECEMBRE 1954 


Dans le cadre de ce débat, je 1 udrais livrer à vos médita- 
tions questions ou les réflexions suivantes 


Tout d'abord, sur le plan économique et social: comment 


expliquer la grande misere endémique di ? 
ment expliquer les 700000 chômeurs permanents musulmans 
alors qu'il n'y à pas un seul chômeur européen en Algérie ? 
Comment expliquer le déscuvrement des jeunes musulmans 
dans les villes, alors que leurs camarades européens sont tous 
pourvus d'un emploi ? Comment expliquer qu'un enfant sur 
£ix fréquente l'école, alors que Ja scolarisation des europeeris 


s'effectue à 400 p. 100 ? Comment expliquer que les grandes 
masses vivent comme des troglodvtes. dans des 


trous creusés à le sol où dans des « gourbis infectes, 
sortes de huttes en boue séchce ? 

Ensuite, sur le plan politique: comment expliquer que 
qui constitue Fensemble de trois départements francais, 


soit dotée d'un gouvernement genéral, d'une assemblée alé 
rienne, d'un régime administratif particulier, et j'en pas<e? 

I est, en oulie, curieux que ce pays soit doté d'un statut 
qu'il ést convenu d'appeler « le statut de l'Algérie », octrové 
par le Parlement en 1947, statut resté lettre morte d'ailleurs 
sur bien des points. H faudrait tout de même faire preuve d'un 
de logique, méme en pollique, 


M. Benameor. Qu ce statut et et. mon sers 
— permetlez-spoi de vous le dire, car c'est ma conviction pro- 
fonde il conduira inéluctablement Vers une sorte de fédéra- 


M. Iba Zizen. ju-te 


M. Benamor. da formule « departement francais 5 
est cousidérée comme la meilleure, et c'est Fintégration totale 
qui Hpose, 

J'ai beaucoup réflé hi à cette question. faut rompre avec 
les habitudes du passé, celles qui consistent à ne rien faire, 
Formule commode, certes, nous sonunes en plein inihen 
du siccle: des événements graves ont secoué le mende, 
des événements non moins graves se préparent peut-être. 
Je souhaite mme tromper. La France à besoin de tous ses 
enfants. Elle sait Ien qu'elle peut compter sur eux: ce n'est 
pas une formule, c'est une réalité, Mais, de grace, qu'elle ne 
fasse pas de diserinination entre <es enfants légitimes et ses 
enfants adoplifs! Qu'elle les aime tous d'un mère amour, que 
sa justice soit Ja méme pour tous! 

La présence de la France en Algérie n'est pas mise en cause; 
fous les oraleurs qui se sont suecédé à cette tribune Font dit, 
el je les approuve, Qui souhaite le départ de la France ? Oui 
eut qu'eile est la grande chance des masses misérables 
et affameées ? Qui, eutin, oserait ne pas reconnaitre qu'ave 
l'aide de Ja France, FAlgérie pourra conquérir plus de justice 
sociale, de démocratie, de liberté ? 

mme direz-vous, quels reméles préconisez-vous ? Les 
remedes, je les trouve dane une motion adoptée récemment par 
une grande centrale <vndicale. Cette motion — permettez-moi 
de la reproduire ftidélement elle S'exprime ainsi: « Seuls des 
actes tingibles permettront d'apprécier ei lon vent vérilable- 
ment imeltre fin aux injustices dont sont Vivtumes les citovens 
francais d'Algérie, » Ce texte précise que « Feffort doit s'exer- 
cer dans trois directions principales: 19% accroissement des 
inveslissements pour résorber le chomage: selon une récente 
nquète, le revenu moven par tête d'habitant ne dépasse pas 
AO) francs par an: autrement dit, éinq fois moins que dans 
Ja mietropole, Pour relever le mivean de vie, 1 est nécessaire 
que les fonds pablies permettent d'ibord un emploi massif de 
Iain-d'auvre par le financement d'un grand programme de 
; 


2e Augmentation des salaires, Ta politique à courte vne 
qui consiste à maintenir de bas salaires, bien que le coût de 
la vie soit comparable à celui de lai métropole et que la parité 
des prix soit accordée tant aux industriels qu'aux agriculteurs, 
doit ceeser, El'e est d'ailleurs antiéconomi que puisque Faccrois- 
sement du pouvoir d'achat est un facteur essentiel de l'expan- 
3° entin, reforme des allocations familiales: alors que le 
taux des colisalions est identique, les prestations familiales 
Sont beaucoup plus basses en Algérie que dans la métropole, 
Pourquoi ? Sans doute, les données démograpluqnes ne sont- 
elles pus les mêmes lei et li. On compte en effet 0,46 enfant 
par salarié métropolitain, alors qu'on en compte 1,06 par 
salarié ren, 


Excusez celle constatation un peu mathématique. 


« Mais si l'Algérie est hien compost de trois départements 
fran is, il n'y à pas de raison pour qu'une surcompensatton 


‘ 


entre Les régimes métropolitain et algérien n'assure pas les 


res<ourees pécessares à ce 


Mes chers collègues, il fant prendre conscienre de la réalité : 
il faut atlaquer le mal à la racine. La vraie, la seu'e solution 
li probleme algérien consiste avant toute chose à donner du 
Lravail aux masses misérables, faut améliorer sérieusement 
les conditions de vie des populations indigénes: faut, une 
bonne fois pour toutes, définir une poiitique et surtout l'ap- 
pliquer lovalement, 

Si vous êtes animés de cetfe volonté, alors vous avez toutes 
les chances de réussir et de créer les conditions de commu 
nauté entre les chréliens et musulmans, faut que, dans 
notre pays, chacun ait sa part de responsabilité et de bien-être, 
Mais, et j'insiste sur ce particulier, Le ternps presse. 
faut faire vite, C'est rendre service au pays que de Jui dire 
la trés grande gravité — je le mot — de Ja Situation. 
C'est un probléme sérieux qui mérite votre attention. HE faut 
que les Soient rapides et efficaces. faut, et ce sera 
mon dernier mot: aller (Applaudissements au centre el 
gruche. 


M. le président. 6-1 à M. PBoumendiel, 


M. Boumendjel. ne-sieurs, je remercie 
groupes qui ont pris l'initiative de faire venir à l'ordre du 
jour de notre Assemblée la question algérienne. Je les remer- 
cie d'autant plus qu'avant assisté aux débats mardi et aujour- 
Jd'hui j'ai la conviction que nous sommes animés d'une bonne 
volonté conmmaune et que tous nous tenons à un 
ot obje hf de la situation. 

IL n'est pas question, je le dis dés le début de mes exoli- 
cations, de discuter ja présence francaise en Algérie, mais il 
n'est pas question non plus d'admettre directement ou indirec- 
tement l'absence des Algériens autochtones, n'est pas ques- 
de politique antifrancaise, mais, pour autant, il ne peut pas 
être question, semble-t-11, de politique antiarabe. Le pro- 
blème qui se pose, mes chers collègues, est un problème à 
l'échelle humaine: huit à neuf millions d'autoehtones et mu- 
sulmans, un million de Francais, d'Européens qui, si vous 
voulez étre pessimistes, sont condamnés à vivre ensemble et 
à vivre dangereusement, et je suppose que vivre dangeren- 
sement, c'est encore à Féchelie de la France et c'est encore 
aussi à l'échelle de FAlgérie. 

C'est done un probléme important, c'est à Ta recherche d'une 
solution de synthèse que la France et FAlgérie doivent <'atta- 
cher pour faire vivre dans la paix, et si possible dans Ta pros 
périté, une communauté Tel est probleme, 
est grave, important, et 1 est d'autant plus grave et 
d'autant plus important que c'est à fa suile d'une expérience 
maintenant plus que centenaire que nous sommes appelés, les 
uns et des antres, à dresser un bilan et à découvrir des 
solutions, 

C'est pourquoi, mardi, je regrettais l'absence du Gouverne- 
ment, je regrettais que la Constitution ne Iui eft pas permis 
d'assister à ce débat, car, en définitive, les questions posées 
par les groupes étaient posées d'abord au Gouvernement et il 
ent été intéressant de connaître les rénonses. C'est d'autant 
plus regretlable, chers collègues, que populations ne 
peuvent pas apprécier les finasseries de la Constitution, Elles 
sont infiniment plus sensibles à ce fait précis qui vent que 
dix-huit Algériens sont présents sur ces bancs et qu'au morment 
où il est question de l'\gérie, le Gouverrement se retire. 


M, Rosenfeld. hien! 


M. Boumendjel. Je niexeuse de revenir eur ve point, mais 
c'est surtout pour que cette aventure, regrettable à mon sens, 
ue se renouvelle pas, c'est pour que les futurs rédacteurs de 
la réforme constitutionnelle, car sans doute v aura-til d'autres 
réformes apres celles qui viennent d'ètre adoptées... 


M. Boisdon. icrlainciment, 


M. Boumendjel. ..cnvisagent sérieusement de revenir sur 
certains points où alors, que les dix-huit conseillers algériens 
de FUnion francaise, quelque affection qu'ils puissent avoir 
pour celle Assemblée, aillent rejoindre l'Assemblée nationale 
et deviennent des députés; ce sera peut-être la meilleure façon 
de démontrer. que, l'Algérie, c'est trois départements francais, 
surtout si à ces dix-huit représentants on adjoint cent autres, 
car c'est cent dix-huit députés algériens qu'if faudrait à 
semblée pour que les trois départements algériens snjent vrais 
ment des déparlements français, (Trés bien! tres Lien! sur 
La 5.1 

IL est regretlahle aussi, mes chers collègues, que lon ne 
songe à s'occuper des problèmes algériens qu'en période de 
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crise, en période de fièvre, en période d’explasion, donnant 
ainsi raison à ceux qui, puisant dans l'histoire du peuple 
francais, estiment que, si l'action désordonnée ne paye pus 
toujours, le calme paye encore beaucoup moins. 

Mes chers collègues, pour expliquer « l'état de guerre » — 
Je mot n'est pas de moi — où s'est trouvée subitement PAlzé- 
rie, ul n'est pas nécessaire de revenir lonzuement sur le derou- 
lement des faits, faits que vous connaissez par ailleurs. Vous 
avez été magnifiquement informés; la presse, bien sûr, a 
quelque peu déformé ces farts: vous avez béneticie de à 
sensation, il v a eu des récifs sanglants et, sur ce point, je 
n'insis'erai pas. Pourtant, vous me permettrez de faire appel 
à votre perspicacité pour vous demander de considérer que <i 
les raids des fellagha étaient dans Fair. et dans lAures, 
les expéditions punitives avaient fait déjà l'objet, antérieure- 
muent au novembre, de plusieurs conférences inter-fron- 
tières, si j'ose dire, de conférences entre les dirigeants de la 
Tunisie et ceux de FAlgérie, Et, pour ma part, je m'étonne 
que l'administration algérienne ait marqué une certaine surprise 
au moment où ces faits ont éclaté, 

Au demeurant, je mme référe à celle déclaration de M. Léo- 
hard: « Je me borneïai à rappeler qu'au cours de l'été 1 n'est 
pas de semaine qui n'ait é‘é marquée par un renforcement 
important de notre d'snositif militaire et policier, et je me 

lais à resonnaitre qu'avant comme après le 1% novembre, le 
Douversement s'est imgénié selon tous ses movens à répondre 
avec une exceptionnelle promptitude aux appels que je lui 
adressais devant la montée des périls ». 


Vous me permeîtrez, dans ces conditions, mes chers tol- 
lègues, de vous signaler que, parmi les dizaines d'altentats 
repérés dans les nuits de la Toussaint, il en est qui ont mira- 
épargné objeetif, bombes — que lon 


précise comme étant de fabrication locale, et que les Algerois 
ont pu entendre à deux kilomètres à la ronde — ont épargné 
l'immeuble de Ja radio et il s'est trouvé, miraculeusement 
toujours, un gardien de nuit qui a coupé le cordon essentiel, 
empêchant l'explosion d'une importante réserve d'essence qui, 
si elle avait pu propager l'incendie, eût immobilisé les îns- 
talations-portuaires d'Alger. 

C'est dans ces conditions qu'examinant avec quelque scep- 
ticisme certains de ces attentals, je voulras simplement vous 
dire, mes chers collègues, que le jour où M. le gouverneur géné- 
val Léonard écrira ses mémoires, peut-être nous à 
l'instar d'un de ses prédé-essenurs à la préfecture de police qui 
dénoncait les bombes des anarchistes, qne des bombes ont 
éié fabriquées dans des locaux quasi officiels. (Protestalions au 
centre.) 


M. Perier. C'est un peu exagéré! 


M. Daber. C'est une insinuation gratuite. 


M. Pialoux. Qui, ce sont de: supposilions sans fondement. 


M. Boumendiel. J'ai pris <oin de dire « peut être »: il est 
permis d'émettre une hypothese 

M. Daber. 11 y à loin d'une hvpothèse à une affirmation. 

M. Boumendjel. Encore une fois, c'est une hypothese: j'ai 


pris soin de le dire et je me suis référé à l'histoire de France, 
C'est vous dire, mes chers collégnes.…. 


Kaouza. Ce nous de sont des 


preuves. 


que Vous, ce 


M. Boumendiel. Le hypothése n'a pas besoin de s'etayer de 
preuves. 

Quels que süient, mes chers collègues, les protestations ou 
les démentis ofticiels. il y eut, selon nous, dans les événe- 
ments tragiques d'Algérie, une part — je dis: une part — de 
provocation qui nous sera peut-être, un jour, révélée, 


M. Kaouza. Mais duns quel but ? 


M. Boumendiel. je mm'expliquerai sur ce point, EU IT adviendra 
de l'enquête, car nous en réclamons une... 


M. Menguy. Mais faites-la-donc ! 
M. Boumendiel. \ous réciamions une enquête, je le répete. 


Mais nous avons connu, en 1955, des événements certainement 
aussi graves que ceux du 1% novernbre 1954 et nous avons eté 
les premiers à demander que soit faite la lumière à leur sujet: 
or, M. le gouverneur général Chataigneau, auquel, après mon 


collègue M. Iha Zizen., je tiens à rendre hommage publique- 
ment, avait designé une commission d'enquéte aux fins de 
déterminer les origines exactes et les causes evenements 
de 1945 à Seuf. Cette commission d'enquête se composait de 
trois personnes: un juge d'instruction — un cadti, Un 
at —, un élu sur qu se faisait l'unanimité, et le procureur de 
la République à Alger; elle à travaillé en toute objectiite pen 
dant 4S heures, puis elle à été rappelée par télégranmme. L'en- 
quèle n'a jarmus eté reprise el Jamais non plus nous n'avons 
pu connailre es origines Vérilables des événements de 1945. 
Räaisonnant par analogie, je réclaine du haut de cette tribune 
une enquêle qui, peut-éle, jettera quelque Jumiére sur les 
faits el Véritiera dans une cerlaiie mesure ce qui, pour lins 
laut, n'est qu'une hypothèse. 


des 


Silest vrai que des groupes de maquisards algériens, accules 
par les contradictions du régime colonial à une aventure deéses- 
perce, ont pu concevoir des raids audarieux et des attentats 
concertés, 1 est non moins Vrai qu'a la faveur d'une situation 
largement délériorée, la provocalion à pu — je dis: « à pui » — 
se développer. 


M. Rencurel. Encore hvpotlu se ! 


M. Boumendiel. Et je pa-se tout de suite au second acte Pe 
l'aveu mème d'un haut fonctionnaire du gouvernement 
ral, M. Urbani, la riposte à été « foudrovante ». Un autre fonc- 
Uonnaire, M. Vaujour, directeur de la sécurité générale... 

M. Benamor. un excellent homme! 

M. Boumendiel. a pris Soin, pour apaiser une partie des 
populations, d'affirmer: « Plusieurs de mes vrollegues, déjà 
anciens, In'ont dit que jamais, dans leur carnère admainistra- 
hive, n'avatent vu un gouvernement agir avec une telle 
rapidité el mettre en place des effecüfs aussi et en 
un aussi court laps de temps 


M. Fadda. 


M. Boumendiel. mon cher collègue, el je 
rais rien à dire contre cette déclaration si on s'était contenté, 
comme le disait le maréchal Lvantey, de montrer la force et 
de pas servir, Mais non content de montrer la force, on 
s'en est servi. Et comment s'en est-on servi ? 

de m'excuse de devoir faire encore une lecture, celle d'un 
tract qui a certainement frappé vos esprits, car 1 fut rédigé 
dans un stvle que, pour ma part, je m'abstiendrai de qualifier 
mais qui rappelle, hélas! doulourenusement les années d'occu- 
palion., Je cite: 

« Musulmans, vous he les suivrez pas, il s'agit de veux que 
l'on appele les terroristes et vous rallerez immédiatement et 
avant dimanche 21 novembre à dix-huit heures les zones de 
securité avec Vos familles et vos biens, L'emplacement de ces 
zones de sécurilé vous sera indiqué par les troupes francaises 
slationnées dans votre région et par les autorités adminietra- 
lives des douar. 


sen 


« Hommes qui vons êtes engagés sans réfléchir, si vous 
n'avez aucun crime à Vols tréprocher, rejoignez 
ment les zones de sécurité avec vos armes et il ne vous sera 
fait aucun mal. Pientôt un malheur terrifiant s'abattra sur les 
téies des rebelles, après quoi gégnera de nouveau paix 
» 

va qu'une faille à ce raisonnement, me hers collegnes, 
c'est que le « malheur terrifiant qui à la prétention de ne 
S'abattre que sur les rebelles risquait et risque encore de 
S'abattre un gr'ounement humain de 1200600 habitants, eur 


inas<if de superticie presque égale à trois départements 
Et, rappeiant le mot d'un de mes collègues à l'assem- 
a'gérienne, vous me permeftrez d'exprimer, sans autre 
commentaire, un Ssouhut, celui que fa puix francaise » ne 


soft pas la paix définitive de cimetières, 
Vous pensez bien que c'est le cvur serré que je fais une telle 


constatation. Eile n'est pis sente: la setumine précédente 
déjà, un journaliste accrédité auprés de ce que Jj'appellerai 
« l'armée de l'Aures donnait précisions suivantes: « Le 
neltovage compiet de FAurès ne parait pas devoir être terminé 


et de l'avia- 
utérieur le reconnaissait mardi 
deenier se rével sans doute né avart peu; il se 
pourrait que des bataillons Mmélropolilains de chasseurs alpins 
fussent chargés de fignoler dans AE détaiïs l'ouvrage dégrossi 
par les blindés et les parachutistes, » 


avant quelques mois, L'intervention de l'infanterie 


tion M. le puinistre de 1] 


M. Egretaud. Clharculier-! 


M. Boumendiel, jindique mes référencer: 
mardi 16 novembre 1954. 

M. le président René Mavee qui joint À si ecienre diplomatique 
précisant dans 


Le Monde dun 


ct financière une science militaire trés poussée, 
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sa derniére intervention à l'Assemblée nationale que l'armée 
d'Afrique manquait cruellement « de ces mulets sans lesquels 
on n'aurait pu ni débarquer en Corse ni mener la campagne 
d'Italie ». 

Des crédits sont ouverts: un milliard de francs, vous disait, 
mardi dernier, M. le ministre, pour ouvrir des routes et des 
jistes dans les Aurés, Tout vient à point qui sait attendre ! Mal. 
eureuserment, c'est pour y faire cireuler des blindés et pour y 
faire atterrir des avions que ce milliard est consacré aux routes 
de l'Aurés, Certains piaffent d'inipatience, et les mulets de 
M René Maver vont bientôt porter la mitraille à même les gour- 
bis, On parle de deux divisions, de vingt groupes de compagmes 
républicaines de sécurité, très peu républicaines, croyez-mot, et 
un tantinet racistes... (Vives protestations Sur certains bancs 
au centre el Sur quelques bancs à gauche.) 


M. Héline. Comment osez-vous dire cela ? 


Un conseiller à gauche, Et vous, pe Je seriez-vous pas, 
raciste 


M. Kaouza. le racisine est à la tribune. 


M. Boumendijel. Je puis citer des exemples, mes chers cale 
lègues. Pourquoi vous voiler systématiquement la face ? Mais 
je n'insiste pas... (Protestations.) 


M. Rencurel. Vous nous parlerez du P. P, A. tout à l'heure, 


Plusieurs conseillers au certre el à gauche. Nous vous répon- 
drons! 


M. Boumendijel, Mes chers collègues, je sus prèét à entendre 
toutes les protestations et à répondre à toutes les investiga- 
tions. 


M. Rencurel. Enore une fois, vous parlerez du P. P. A, 


M. Boumendjel. 1rès hient Je vous répondrai el je vous 
remmercierai alors, 


M. Rencurel. J'attends votre réponse. 


M. Boumendjel. On parle actuellemeat de deux divisions, 
de vingt groupes de compagnies républicaines de sécurité, de 
5 00) soldats équipés, et nous avons été avertis par le président 
du conseil lui-même qu'il préière envoyer plus de {troupes 
qu'il ne faut. (Protestalions.) 


M. Egretaud, lai-<ez parler l'orateur, D'ailleurs, il ne fait 
là que répeter Jes propos du ministre. 


M. Boumendjel. Le: avions sément la terreur et l'épouvante. 
Une école — et c'est là une précision — a déjà été bombardée…. 
(Mouvements divers au centre.) par erreur, Je dois le dire. 


Un conseiller au centre, Vous l'admettez! 


M. Boumendjel. J: suis objectif, malgré les apparences... 
(Rares et erclamations au centre et à gauche.) … et ce ne sont 
pas vos protestations qui feront changer ma ligne de conduite, 


M. Dardelle. Ce n'est pas par erreur que les instituteurs 
d'Arris, eux, ont été tués! 


M. Boumendiel. Je le répète, les avions à réaction sèiment 
la terreur et l'épouvante; une école à été bombardée, par 
erreur, soit; une femme à été mitraillée au moment où ele 
accouchait: c'est encore une erreur, je le veux bien, mais ce 
sont des faits, et ce n'est qu'un début, Certains sont satisfaits; 
moi pas; les pouvoirs publics <e félicitent de la promptitude 
de lai riposte et les responsables de l'appareil répressif se 
bousculent pour figurer dans les prochaines promotions de la 
Légion d'honneur, (Vives protestations au centre et à gauche.) 


M. Jean Guiter, C'est de la provocation! 


M. Roclore. Je vous en prie, ne mêlez pas la Légion d'hon- 
neur à cela! Vous n'avez pas le droit de Finsulter, 


M. Fadda. lie-pectez au moins la Lég'on d'honneur! 
M. le président. \e mettez pas en cause la Légion d'honneur. 


M. Boumendijel. E:t-ce que ces protestations sont, par hasard, 
destinées au Journal officiel? (Proteslations sur les mèêmes 
bancs.) En ce cas, je vous comprends. (Sourires à l'ertrême 
gauche.) Si elles ne sont inspirées que du désir de nr'inter- 
iompre à chaque phrase, je n'en vois pas la nécessité... 


M. Roclore. Nous protestons — la raison en est simple — 
parce que vous tenez des propos scandaleux. 


M. Boumendjel. I! ne faut pas me faire dire ce que je n'ai 
pas dit: c'est précisément parce que j'ai le respect de la Légion 
d'honneur que je me suis permis cette remarque. 


M. Jean Toujas. Nous vous avons laissé parler ce matin; pour- 
quoi interrompre l'orateur maintenant 


M. Roclore. Il y à des affirmations gratuites qu'on n'a pas 
le droit d'exprimer publiquement, 


M. le président. Je veux croire qu'il n'a jamais été dans 
l'esprit de quiconque de mettre ici en cause la dignité de ls 
Légion d'honneur! 


Un conseiller au centre. dans l'2sprit de quiconque, sauf 
de M. Boumendiel. 


M. Boumendjel. À mon tour de répondre que c'est là uné 
accusation gratuite, 


M. Roclore. Alors, pesez vos termes et exprimez-vous claire. 
ment, 


M. Boumendiel. Je n'ai pas eu, comme vous, l'avantage 
d'apprendre la langue francaise comme une langue maternelle; 
certaines nuances échappent au primitif que je suis. (Sowrires 
à l'ertième gauche; protestations à qauche et au centre.) et 
je Men excuse auprès de l'Assemblée, 

M. Boisdon. Vous vois exprimez avec laut de facilité qu'it 
nous est bien difficile de vous croire, 

_ M. Kaouza. Le racisme n'est pas de ce cô'é de l'Assemblee, 
il est actuellement représenté à la tribune, comme je lai déja 
fait remarquer, (Rires à l'ertrème gauche.) 

M. Boumendijel. Vous viendr'ez me donner réplique à la 
tribune. 

M. Kaouza. Vous parlez, et MM. les communistes tirent les 
ticelles par derrière. 

M. Jean Toujas. La vérité vous gène, c'est pourquoi vous 
empêchez notre collègue de parler. 

M. le président. Monsieur Toujas, nous avons ici l'habitude 
de conduire les débats dans le calme. 


M. Jean Toujas. (un ne le dirait pus! Faites respecter ce calme, 
monsieur le président. I faut bien tolérer que l'orateur puisse 
s'expliquer! 


M. le président. Vous n'avez pas qualité pour intervenir à la 
place de l'orateur, La parole est à M. Boumendjel, et à Jui seul. 


M. Egretaud. C'est de l'obstruction de Ja part de Ja majorité. 
M. le président. Je vous répéle que nul conseiller n'a qualité 


pour substituer sa propre riposte aux réponses de lorateur, 
surtout lorsque son droit de parole n'est pas en cause, 


M. Jean Toujas. Nou< pouvons protester contre ces in‘errup- 
lions invcessantes, 


M. Kaouza. Messieurs, Vous n'avez pas à faire la loi ici, encore 
moins à faire des observations au président. 


M. Egretaud. Puisqu'il n'oblige pas à respecter le droit de 
parole, je le fais à sa place, 


M. Kaouza. Croyez que vous ne m'impressionnez pas. 


M. le président. L'incident e<t clos. 
La parole est à M. Boumendijel. 


M. Bourmendijel. Je dois dire à tous ceux qui croient néces- 
saire de m'interrompre avee une certaine bruialité que je sus 
décidé a mener ma démonstration jusqu'au bout. Elle vaucra 
ce qu'elle vaudra... 


Un conseiller au centre. Pas grand-chose ! 


M. Boumendjel. mais je vous demande de m'écouter, car j'ai 
la parole et j'entends la garder. 


Plusieurs conseillers au centre. D'accord! Parlez... 


| 


| 


ASSEMBLEE DE LUMON FRANIAISE 


M. Boumendiel. Pour ‘excuser d'etre jutiléle à Porhodoxie 
colonialiste, le Gouvernement actuel semble S'apprèter à 
plus lourdement encore qu'il ne Fa fait jusqu'ici cette agslo- 
méralion des Aurés, à moins que ces événements de la 
Toussaint soient présentés par certains comme nécessité 
d'envercler une fuis pour toules ce qu'il a été convenu d'ap- 
peler Le maquis algérien, auquel cas S'agirait d'une 
politique qui Vieudrail appuyer une 

On «a trouvé, mes chers collègues, une atlénuation, je dois 
le dire, à ces mesures militaires, atténuation que M. le ministre 
vous exposait mardi dernier; 11 s'agissait, disait-:1, d'inviter 
les populations à accepter le transfert dans des zones de sécu- 
rité fixées à l'avaru L'opération s'est développée ou à tente 
de se développer sur une très grande échelle, et, à ma con- 
haissance, queiques milliers, sur les 12040 habitants, se 
déplacés; alnsi, été démontré, sur le terrain, lumpossi- 
hilté de transfert de populations et l'impossibilité d'organiser 
des zones de sécurité, ce qui rend d'autant pins grave la répres- 
sion Imilitaire intervenue et appelée à intervenir. 


Je tenuis à atürer l'attention de l'Assemblée sur ce point €ar, 
quelle que suit la bonne volunté des nus et des autres, quel 
que soit le désir — et je ne le conteste pas — d'éviter des 
eflusions de sang inutiles et des accdents regrelables, 11 est 
impossible, comple tenu des ecléments mis en mouvement el 
cornipte tenu terrain et des populations appelces à recevoir 
la mitraille, il est impossible, dis-je, de ne pas arriver à des 
inc.dents regrettables et à ce que je pourrais appeler, sans 
aucune exagération, des massacres, sur lesquels nous aurons 
cerainement à épiloguer. 


M. Kaouza. Alor=, il faut laisser faire ? 


M. Boumendijel. Je tenai- à faire ce< remarques 
de bon sens jusqu'à nouvel ordre, Toule ceite stratégie, aussi 
ferme qu'elle soit, au point de provoquer les louanges des 
adversaires du Gouvernement, toute cette stratégie 
répression, alors que le Gouvernement ne se doute pas que 
les instructions données de Paris — instructions haürmaines, 
j'en suis sûr — risquent de déclencher certains complexes trop 
longlemps refoulés de responsables trop anonyimes.., 


M. Kaouza. Qu'e-t-ce que font cela vent dire 


M. Boumendiel. M. le mini-lie de l'intérieur doit savoir que 
ce n'est pas parce qu'il à pris soin de nous faire savoir pur les 
ones que « la force sera Juste pour que la justice suit forte », 
qu'il nous à pour autant convaincus, 


En altendant, des soldats sont chargés de fignoler dans le 
détail l'ouvrage dégrossi par les blindés. Ne dites pas, mes 
chers collègues, que J'exagére: vous avez tous comme moi 
le compte rendu des procès d'Oujda. Je parlais, 11 y à un ins- 
tant, de complexes trop longtemps refoulés, M. André Leveuf 
rapporte ains!, dans Le Monde du 3 décembre, les déclarations 
d'un inculpé à propos de Ja quort de « quatorze lémoimms » du 
procès. écrit ceci: « Mais écoutons plutot parler l'accusé, 
Senouci Ahmed ben Ahmed, C'est un « figuigin » au visage 
ouvert, aux yeux brillants d'intelligence. La modtration de 
son ton contraste avec le discours qu'il tent. « J'étais, disait 
cet inculpé, avec les gens dout certains sont morts, avec Îes 
quatorze morts. Cela se passait le mardi qui à suivi 
émeutes, On nous à mis quarante-cinq dans une cellule de 
deux metres Dé rs de long sur un métre cinquante de 
lire, demt on à fermé la porte sur nous, Nous sommes restés 
cufermés de quatorze heures de après-midi à une heure du 
Walin. On nous à laissés sans boire el sans manger. Nous 
hurlions. On nous répondit: « Comme vous étés, vous mour- 
rez », Au matin, quatorze de nos compagnons avalent cessé de 
vivre; ils avaient succombé à l'asphykie et à la soif, » 


Voilà la force dont fait preuve le Gouvernement et dont il se 
Sert; mais le Gouvernement n'avant pas et ne pouvant avoir 
le contrôle de cette force, elle ne peut pus etre Juste étant 
donné limplacabie logique du systéme 


l'our achever, mes chers collègues, ce tableau que je n'ai 
nullement l'intention de noucir à plaisir (ÆEsrelamatiors sur 
divers bancs au centre), je voudrais vous citer un texte extrait 
du n° 97 du 23 septembre 1954 d'une revue illustrée an sujet 
des tremblements de terre d'Orléansville, n'est donc pas 
question jiei d'émeutes et aucune passion raciste ou autre 
n'était alors déchaînée, Cette grande revue écrivail à propos de 
la chute de l'église d'Orléansville, ces mots: « L'église est 
coupée en deux. Ses vitraux et mosaïques remarquables prove 
naient de l'ancienne basilique romaine Saint - Separatus, 
construite en 324 après Jésus-Christ, Cetle perte es irrépa- 
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ijoute le réducteur, et c'est à partir de cet instant 
que nait le drame entte Européens et Musulmans 

M. Egretaud. Le drame et les consé 

M. Boumendie!. . ette perte est plus irréparal que Ja 
die des ei hader, Mohammed ben puuvres 
gens dont | idavres sont encore sous les gravais, (Vives 


testations 
M. Fadda. De quelle revue s'agit-il 7... 
M. Boumendiel. 


chers collègues, agit de Une 
du 15 au 25 


M. Boisdon. Je pense que selle revue se « parera d'un rédare 
leur st maladroit ou tout au moins le gardera soismensement 


M. Alfred Bour. Eu tout ca= 
de cet article ! 


dunner des précisions, mes 
Mond: 


du 


la metropole n'est pas solidaire 


M. Boumendjel. Je 16 -ache pas que le redacteur de ce jour- 
nat ait été poursuni pour atteinte à la sûreté interieure ou 
extérieure de FEtat. 


M. Dardelle. ne Semaine du Monde ei un suppl ment du 
journal Le Monde: ce que Vous dites et ! 


M. Alfred Bour. |. : 


ici n'en est solidane. 


a poutætre écrit, mans jersonne 


M. Boumendiel. j'ai lout de le 
droit de relever des textes que des revues o<ent 
propos de calaciy naturels. 


M. Alfred Bour. 


cet article, 


M. Boumendijel. Je 1141 jamais douté qu'une solidarité s'af- 
entre Les assemblées parlementaires on Les membres 
de celte Assemblée contre un pareil texte: sinon, je ne sorais 
pes cette tribune en ce moments mas tout de meme le 
doit d'en appeler crublée informée 4 une Asset 
blée gmieux informée, d'un Gouvernement mal informé à un 
Gouvernement car voila la question. 


pour condanmer 


A 


M. Kaouza. \ous L'añez pas le droit de généraliser ! 


M. Boumendiel. Je ne généralise ji el je do dire que 
ces ait metlerment tendancieuses, de nreflorce 
de décrire un climat, d'analyser une situation pour, tout à 
l'heure, en tirer des conséquenres, Je mme sus plu à dire, 
dés Le début de mes explications que, les et les autres 
nous devions vivre ensemble éternellement dans pays come 
appeHe l'Alwérie, (res Lien! très bien! 
scments.) 


M. Benamor. \le de vous 


M. Boumendiel. 


avec l'autorisa- 


M. le président. 1 à M 


Lun de l'orateur, 


M. Benamor. J'ai débat concernant V'Algérie ou 
Conseil de la République, Ce débat dé de quatre heures de 
l'après-midi à deux heures du matin, Tous les représentants 
de l'Algérie, tant ceux du prenner collega que ceux du &ccond 
se soul succédé à du Uibune et Le débat est 
dans une lenue parfaite, 

Notre Ascermblée bien que certains <e pl isent à dire que 


c'est une assemblée mineur notre Assemblée se prend au 
sérieux €et Je aus de ceux qui la prennent au sérieux, Je vou- 


drais vous demander à tous d'observer une certaine l'allais 
dire « dignité », mais de terme dépasserant pra pensée une 
certaine patience, Laissez don notre collégue, M. Bonumendiel, 
s'exprimer da les qui plaisent, Je Viens de 
développer la mon opinion eur ceite question. Je 
au autant que M. Poumendiel, le représentant de 


J'Algésie, Vous savez bien que nous groupe radival, 
des Hbhéraux et des gens ftolérants. Par conséquent. si vous 
voulez bien, laissez M Boumendjel ce quil croit ctre 
la vérilé, Noms ne Ja partageons Pas, si tel A son sen- 
timent, qu'il l'exprime! A la fin du débat, l'Assemblée en 
décidera. Je n'approue pas ce que dit M. Bonumendiel, mais 
1} faut etre objectif pro Soynumes dan une ou cha- 
v compris ces messieurs de l'extréme gauche, peut expri- 
Lier SOI 
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M. Ya Doumbhia. pas parler l'orateur! 


M. Benamor. \ou- sortes précisément différents des régimes 
en permettant toutes expressions d'opinions, 
elles ne nous agréent pas et si elles sont contraires 
convictions, 


M. Kaouza le: totalitaires, l'opposition n'existe 
priorr! 


M. Benamor. Me- chers collegues, la st done parler l'ora- 
teur; vous lui répondrez ensuite si vous Festinez utile, Voilà 
cé que J'avais à dire, 


M. Rencurel. Je voudrais, tour, répondie à M 


M. Boumendiel. Je autorise Volontiers, 


M. le président. Ta parole ect M Rencurel avoe l'autori- 
Salion de lorateur. 


M. Rencurel. -uis re-pectueux de la de Ja tribune 
Juuls puisque pat de Forateur, je Hens, en tant 
qu'élu de la region à rapporter un écho apres 
celui que vient de donner notre collégue M. Boumendiel. 

Au lendemain du drame épouvantable que la région d'Orléans- 
ville a connu, dans on élan de solidarité magnifique, la France 
métropolitaine, du plus petit Village à la plus grande ville, 
l'ensemble des terrdoires de FÜnion francaise, <e sont pen- 
chés détresse, Dans Les plus petits centres. des 
collectes ont été faites, des Sommes très importantes ont été 
rassemblées, En tant qu'élu de cette région, je suis heureux 
de profiter de l'occasion pour adresser mes sentiments de recon- 
haissanee à France métropolitaine, à francaise 
tout entiere, (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Eluls USSOCIEX.) 

Je tiens à dire, en tant que témoin de ce drame, que notre 
solheitude s'est exercée tout d'abord les modestes et 
les plus humbles, et c'est ainsi qu'avant de songer à relever 
lee ruines des populations francaises d'origine, nous avons sur- 
tout pensé à ceux qui étaient certainement les plus misérables, 
aux populitions musulmanes, (Très bien !très bien! et anmau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

C'est ainsi que je puis dire, sans crainte d'être démenti, que 
les premiers soulagés, les premiers bénéficiaires cette 
œuvre de générosité et de solidarité françaises ont été préci- 
sement... 


M. Egretaud. 0. 


M. Rencurel. ..nos amis, nos frères, musulmans. 
(ipplaudissements sur les mémes banes.) 


M. Lachenal. Et le douar de Beni Rached ?.. 


M. Rencurel. Vous ne connaissez rien à Ja question, vous 
n'eles que des démagogues! 


M. Lachenal. du de Conslantrae qui a 
écut qu'il ne fallait pas ravitailler certains donars S'ils ne 
donnaient pas d'hommes pour le travail de relévement des 
ruines cela pour un sakure de fannne et alors 
qu'ils avaient à relever leurs propres ruines, 


M. le président. Mon<ieur Lachenal, vous n'avez pas la 
parole. 


M. Lachenal. Je rectifie des contre-vérités, monsieur le pré- 
sident, 


M. le président. Vous ne faites que soulever le tumulle, Or, 
il m'est pas tolérable qu'au moment où FAssemblée unanime 
vient de rendre hommage non seulement à générosité offi- 
cielle, mais à la générosité de centaines et de centaines de 
Français, quel que soit leur parti politique... 


M. Egretaud. Aux pauvres déshérités nous aussi nous ren- 
dons hominage, monsieur le président 


M. le président. il 6-t intolérable qu'on tente d'apporter 
le trouble dans Phémicyele, applaudissements.) 

Monsieur Toujas, si vous failes jet une apparition pour appor- 
ter le désordre, je serai contraint de vous rappeler à l'ordre. 
(Applaudissements.) 


M. Jean Toujas. l'ermettez-moi de vous faire remarquer que 
vous ne tuellez en 


M. le président. Vous m'avez pas la parole. Je vous mets en 
ause parce que vous suscitez Je désordre, 


M. Jean Toujas. Je ne justement pas. 
M. le président. 11 en 6-1 a-<ez. Je vous rappelle à l'ordre. 


M. Boiteau. Je demande la parole pour un rappel au règles 
ment. 


M. le président. là parole est à M. Boileau pour un rappel 


au réglement, 


M. Boiteau. Je vous rappelle, monsieur Le président, qu'un 
ailicle du réglement prévoit que tout conseiller mis en cause 
au de droit de réprrise, 


M. Alfred Bour. Il dli-pu-e de cinq minutes à la fin de la 


scanee, 


M. le président. Je vous demande pardon, monsieur Boitean, 

de prie PAssemblée de laisser au président de séance le 
soin de clore l'incident, 

Monsieur Boileau, vous êtes un membre assidu des séances 
du bureau, et Vous apportez à vos fonetions une conscience 
Suflisante pour savoir que lorsqu'un conseiller est mis en 
cause, ce conseiller à droit à cinq minutes d'intervention, 
mais seulement en fra de séanre, 

En aucun eus, je ne Jlaisserai contester Je droit du présis 
dent de séance de rappeler à l'ordre un conseiller qui se pere 
met d'interrompre un orateur alors qu'à plusieurs reprises 
il a été réglementairement prié de se taire, (Applaudissements 
au centre el à qauche.) 

L'incident est clos. 

La parole est à M. Bourmendiel 


M. Boumendijel. collézues, je remercie M. Rencurel 
de signaler générosté qui à présidé à la répartition des 
secours et à la réparation des diverses pertes matérielles lors 
du éataclvsme Je mr'associe volontiers à cet 
hommage, 


M. Benamour. bien! 


M. Boumendiel. Mai<, je le 1épéle, il e<t une chose que je 
ne permetirai pas quant à moi: c'est qu'entre Jes Européens 
d'Algérie et les musulmans... 


M. Rencurel. Francais d'Algérie! 


M. Boumendijel. qu'entre les Francais d'Algérie 
et les Francais d'Algérie non musulmans, Y ait en permanence 
un dialogue de sourds, Si, il y à un instant, je Vous citais cet 
extrait de presse, à aueun moment 1 ne m'est venu à les- 
prit de souligner qu'au cours des événements d'Orléansville 
il y ait eu une unperfecthon quelconque. Je  signalais ces 
extraits de presse uniquement, et je m'excuse de me répéter, 
pour attirer votre attention sur le climat qui peut régner en 
Algérie sur le fait qu'un extrait de presse, eclooité de facon 
incessante, pendant des semaines, des mois où des années, peut 
faire un ravage dans les esprits, Aussi conviendraitil peut-être 
avant de soigner le corps de FAlgérie d'en soigner Fesprit °t 
le cœur, (Trés bien! très bien! au centre.) 


M. Boisdon. evident! 

M. Boumendiel. uniquement sur ce plan que j'euten- 
dauis me placer et c'est sur ce plan que je me plarerai chaque 
fois qu'une citation pourra être désagréable à Fun de mes 
collègues d'Algérie. 

Mes chers collègues, qu'il me soit cependant permis du haut 
de cette tribune, au nom de mon parti, d'élever une 
solennelle protestation contre la facon dont la répression à été 
mence et Fest encore, Singuliers départements francais, en 
vérilé, que eeux où il est question de « reconquête mille 
taire », le n'est pas de moi, singuliers départements 
français où près de 10 millions d'hommes voient or Orga- 
nisations politiques détruites avant méme qne d'ètre dissoutes. 
Leur presse — deux où trois hebdomadaires pour 19 millions 
d'hommes, en tout et pour tout — baillonnée par les moyens 
les plus tortueux et réduite au silence, 

Nous vous demandons, mes chers collègues d'enregistrer 
notre avertissement, toujours le méme: avec de telles méthodes, 
l'Algérie risque de sombrer dans le complot et Faventure, Quand 
la force, mes chers collègues, au lendemain de la conquête 
militaire, offrait, où pouvait offrir à certains, une solution, 
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peut-être eût-il été plus habile, plus d'implanter plus 
sérieusement les structures coloniales. Quand force offrait 
une solution, tout était peut-être possihie, surtout dans le cadre 
de lEuratrique, puisque certains pensent quelquefos des 
transterts de populations sur le continent africain, 


M. Menguy. Vous eles transferce 
M. Boumendjel. v à un malheur encore, c'est 
‘es conceplions retardataires sont largement depassées. 
top tard. Lorsque Pobservateur de Pavenir se pencher sui 
ces sombres événements, ne manquera pas de se demander. 
chers collègues, à suile de quels tragiques malentendus 
à la suite de quelle drarnatique 
itcompréhension nous nous retrouvons ad point de départ, 
vainqueurs Valneus qu'un siècle d'histoire à si peu rappro- 
chés. 

Lors de son 


le 


voyage, M. le ministre l'intérieur, 


dans un discours prononcé à Fassemblée algérienne, mini 
sait à tort, à notre avis, Froportance rale et postique du 
problème algérien; reconnaissat — il Fa reconnu mari 
dernier — la et l'urgence d'hmportantes reforme 
économiques et sociales, mais il à ignoré délibérément, à notre 
avis, à tort, Pimportance de cerlaines réformes de structure. H 
h'en réconhaissait pas moins — c'est dans seconde partie 
de sin exposé que j'en ai trouvé la trace et écho que 
l'impasse guettait car, n'estce pas un fait d'évidence 
d'affirmer, et S'il était besoin d'ure preuve je référer: 
aux discours des orateurs précédents, n'estce pas un fait 
d'évidencs d'affirmer qu'apres plus dun siéele, aucun pro 
bléme essentiel, vital, pour Les populations autochtones, nest 
réglé. Aucune soluhon, si nous en étions réduits à nos propres 
movens, nous, Algériens — et mes collègues d'Algérie 
pourront pas tue démentir — si nous en étions réduiis à 
propres  Inovens, dis-je, aucune Soution 
solution en profondeur ne pourrat etre en Vue... Mouvements 
divers.) 

Mes chers collègues, je suis peut-être pessimiste de nature 
Mais vous ne permettrez de rappeler cependant, aprés de 
nombreux orateurs, quelques chiffres: 

Savez-vous que le minimum vital, d'aprés es statistique 
éffivielles du gouvernement général — car 
aucune autre d'cumentation, c'est un fait — Le minimum vital 
en inilieu rural, c'ect-à-diüe en mieu est de 
29.400) francs par an et par personne. Chaque Algérien 
j'entends l'Aïgérien musuhinan — disposait pour son alimen- 
tation, en 1871, de 3 quialaux de céréales, de # quintaux 
1900, de 2,5 quintaux en 1910 et de 2 quintaux en 1950, (Mou 
vements divers ) 

J'entends bien, mes chers collègues — et je vais aller an 
devant des objections — que lAïgérien musuiman se nour- 
rissait, en 1871, de beaucoup plus de eéréales qu'en 190, eur 
il s'est fait à la vie moderne et il ajoute aux céréales un 
certain nombre d'autres a'iments qui viennent compléter sou 
Vila, Mais ne trouvez-vous pas étrange que cette 
alimentation de base pour le musulman, qui était de 5 quin- 
laux en 1871, sait passée à 2 quinlaux en 1990 ? 


dernier 


lit 


M. Marquet. Vous oubliez que 00 enfante naissent chaque jour 
eu \igérie ! 


M. Boumendjel. Je v arriver, cher collègue, Mis, 
si vous admetlez celle constatation, fout trouver une 
solition. 


M Marquet. Nous sommes d'accord. 


M. Fleury. Je vous ferai remarquer qu'en France la ronsom- 
mation de céréales est de deux quintaux par personne. 

M. Boumendiel. cher collègue, je suis heureux 
d'apprendre que les céréales Falimentation des 
Francais pour deux quintaux par an. Mais je Vas vous répondre 
que revenu moveh national par tête d'habilant a évalué, 
pour le Francais, à 160.000 francs, soit quatre fois plus qu'en 
Algérie, Et je ne veux pas souligner que, Si pour FAlgerion 
des aliments complémentaires entrent en 1950, dans 
son alimentation feaucoup qu'en 4 fortion, pour de 
Français, il x a d'autres aliments il es, 
M. Rencurel. Ft ? 

M. Boumendjel. +, chier college, un 
u-c! Lorsque la France Venue en Algérie, 
à faire mieux où moins que l'Egypte ? 


S'est-clle engage: 


M. Rencurel, fit bien mieux! 
M. Perier. Que ‘Egyvpie ne nous donné pas de lecons! 
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M. Boumendiel. je ne pas celte 
puisque aussi bien Vous vous udressez à des 
Francais musulmans, et hou pas à des Egvolens etrangers! 

M. Rencurel. 

M. Boumendiel. qui fauhit fire 
cesser, Fautal se 1 satour d'une table, discute lu pru- 
bleue algerien ou renvever à farce des argus 
de halure ? 

le dilemme est | LES | in de bu 
lire. 

Je soulgne | port que le les Francais 
d'Algérie est différent, agit de deux populations d'origine 
rent qui, le p du Standard de it 
11, l'utiu le ni dep sutit (| ue 
\ie du Frances nu et L'autre i re, reveli nil 
Lions suit bu Au 

étre encore, de et ne Voir iles 
ept ns de de chû 
SL Vous ben, et d'autre part, qu'il 
pour le ourtr, de dispo de 400) de 

Une telle solubion pus ma prefciren La plus 
est celle porte contraire le de, main 


d'autre el non le secours précure dune de chômage 
où de l'ouverture d'un chantier. meme ds 

Mais ne erovez-Vous pus que économique d'un 
gubere attention, surtout Jorsqu'il ne faut ce qui 
existe en matiere d'allocations fanmhales, La réplique sera 
certainement plus Comment expliquer que le regime 
français d'allocations familiales Fran pour le 


premier pres de 
2.000 pour le troisième, 


francs le second, pus de 


23.00) por de quatricine, 34000 pour 


le cinquiene et 41.000 pour de sixiéine enfant, tandis qife le 
regime des allocations en Algéne prévoit, 
2.100 frames pour Je premier enfant, pour le second. 7440 
pour Le troisieme, pour le quatrieme., 18000 pour le 


quicine et 59.000 francs pour le enfant, 


M. Fadda. Ce pus difficile à comprendre! 

M. Boumendjel. bien, mon cher collésue, n'est 
pas tres difficile à comprendre où peut-etre je comprends trop 
bien, mais ne crovez-vous pus — foin de mor Pidee de passion 
ner le débat — que lorsque les populations algériennes, Jes 
populations musulmanes sont appelées, dans Ja réalité quoti 
dieune de leur misere, à comparer ces chiffres, elles n'y voient 
l'indice d'un certain racisme 


M. Perier. Me de \ous interrompre 


M. Boumendiel., Volont 


M. Perier. Sur ce jiuint particulier, je voudrais attirer votre 
üllentiorn car Je suppose que vous disent es prublemes 
la plus entière bonne foi. 


M. Boumendjel, Je vous: remercie de le supposert 


M. Perier. Les allocations familiaies, lorsqu'elles ont été ins 
laurées dans France ont répondu à un pros 
blétie demmographique u de la lient! 
très bien! au cents Ji crol pri que Ie se pose 
exactement de méme maniere en Algérie et Votre 
attention sur qu'il en domaine, comparer di 

M. Boumendjel. Mon cher collègue, si le principe des alloca- 
ions où elles ont ete ep 
visait à solution d'un probleme grasse de il 
pour Le moins un proboni en Algerie, celui de Ja 
husere, Ne ons et si jo tatin, je 
de dénatalité en | rrait tent de trouver 
budget algérie dont } titi ‘ ulu 
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probleme de fa mmsére en Algérie en alignant les allocations 
familiales des AMgenens musuhmins sur celles des Françiuis 
Blais, egardont ain un principe durité hatio- 
Dale On réglerait, à la fois, probleme à caractére 
Cconomique, social, politique, et surtoit moral, Cela, me 
semble-til, devait étre souligné. 


M. Fadda. \Me permetlez vous de vous interrompre, mon cher 
College ? 

M. Boumendijel. en prie. 

M. Fadda. Je vous ai tout à l'heure iuterrompu, en disant, ee 
nest pas à comprendre, C'est qu'eu effet ce probleme 
des allocations familiales en Algérie, n'est pas, conime vous 4e 
probléme de racsine, cet un probleme de chif- 
rés. Les allocabions fannhales se résument en une rége de trois, 
tenant couple du nombre des cotisants et du nombre des assu- 
Or, ce qui empeche — et ge le regretté — que les funitles 
houbieuses algériennes recoivent Je secours des alloca- 
que des familes nombreuses francaises, c'est 
parce qu'en Algérie, le nombre des assujetts est trop umportant, 
Par rapport au nombre des ermploveurs. faudrait demande 
derniers de payer des sonmnes trop élevées quiis ne 
pourraient pas supporter, C'est le seul probleme, Si vous voulez, 
cher ami, que les Algériens aient le méme taux d'ollora- 
ons familiales que les Francais, faut une surcormpensation 
nalionale, à Jaquelle je ne sais si la métropole est, pour lins- 
lahi, dispousce. 


a ce 


M. Benamor. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. Boumendijel. Volontiers, 


M. Aïfred Bour. plus un exposé, c'est un  dia- 
Jogue. 


Mile Le Ber. Nous frailons ces problemes à la commission des 
affaires sociales, 


M. Egretaud. Ce n'est tout de méme pas la faute de l'orateur 
qui est à la tribune, mon cher collegue. 


M. Benamor. Mesdames, messiours, pour répondre à la fois à 
collègues M. Bourmnendjel et M. Fadda…. 


M. Léger. Cela devient un dialogue, 
M. Boisdon. 


1 M. le président. Me--ieurs, je vous en prie, ne prolongez 
e débat. 


M. Benamor. Je dois intervenir dans ce débat, monsieur Léger: 
que ceia Vous pluise où Vous déplaise, cela m'est égal. 


Je suis d'accord vous, monsieur Fadda: si vous le voulez 
bien je rappellerai ce que j'ai dit tout à l'heure à la tribune en 
ce qui concerne les allocations familiales: « ators que le taux 
des cotisations est identique, les prestations farmiliales sont 
beaucoup basses en Algerie que dans la métropole, Et j'ai 
posé celle question: Pourquoi? Sans doute les données démo- 
graphiques ne sont-elles pas les mêmes. Fajonutait « mais si 

est bien composée de trois départements il 
HV a pas de raison qu'une surcompensation entre les régimes 
métropolitain et algérien n'assure pas les ressources nécessaires 
à ce dernier », 


M. le président. Mes chers collégues, je crois comprendre que 
l'Assembiée souhaite voir cesser jes interruptions. (Approbation ) 

Je suis dans l'obligation, chaque fois qu'un orateur permet 
à quelqu'un de linterrompre, de donner la parole à celui qui 
la demande, (Très Wien! très bien Je vous prie done de faire 
un effort sur vousueme afin de Vos demandes dinter- 
Juplion, eh raison des inseriptions dans le débat et des amen- 
dements dont je suis saisi, (Applaudissements au centre.) 


La parole est à M. Boumendiel. 


M. Boumendijel. Je ferai briévement remarquer à M. Benamor 
qu'en Auérie le régime de séenurité sociale ne touche qu'un 
secteur trés restreint, L'effort que je réclumais tout à lheure, 
du budget algérien, où du budget mélropolitain, est parfaite- 
ent adinissihle et d'autant plus nécessaire qu'il s'agit d'un 
probléme vilal et national 

Je terminerai ce passage un peu aride — je nren excuse aut- 
près de l'Assemblée -- en soulignant que le salaire agricole — 
d'après le tarif spécial — du travailleur en Algérie est d'envi- 
Ton francs, peut-être 320 francs, 


{ iller du centre 


— 


lencz vous-en à la vérité 


. Boumendjel. Je \ais au delà de la vérité en acceptant le 
chiffre de #00 francs, Ce régime de bas salaire, absolument 
désastreux, présente cet autre inconvénient, sur lequel l'atten- 
tion n'a pas été Ssuflisumment attirée, de durer depuis plus 
d'un swcle. La aucun moment es salaires en Algérie n'ont été 
Les pouvoirs pablics et la colonisation n'ont, en 
aucune facon, — à une époque de prospérité, où l'Algérie était 
calme, en en 1929 et 1430, — aligire les salaires alge- 
riens sur les suaires métropolitain, 


On objecte que l'agriculture algérienne est maintenant, 
conne Le démontrait mardi Fun de nos collegue<, dans une 
Siluation tres difficile, ce que je concède, et ne peut pas sup- 
porter une hausse de salaires, S'agit encore d'un probléme 
hational, car le régime des bas salures en Algérie à proléta- 
risé, où, plus exactement, — ei vous vorez 
à quon ge fois allusion — l'Algérien musulman, au point qu'ac- 
tucllement on <e trouve en présence d'un probléme grave au- 
quel où ne pas de solutiou, qu'il s'agisse du budget algc- 
rien ou du budget métropolitain. 


En Algérie, — et ceci est encore une statistique du gouver- 
nement général — il 4 à 60 p. 100 de <ous-alimentés: 4.300 calo- 


par jour et par habitant constituent l'alimentation de 


l'autochtone, alors que la movenne du travaileur métropole 
lain est de plus de 3.006 calories. 
Entin, Souliguer à tout propos et hors de propos l'essor 


démographique algérien, n'est-ce pis là un argument qui aitire 
l'attentiun sur la iuisére du peuple algérien ? Ce n'est pas à 
vous que j'apprendrai ce que les derniers travaux scienti- 
figues modernes attestent, que l'essor démograpmque est fonc- 
lion de la tmisère des masses, à l'exception cependant — ce 
que Lou pourrait t'opposer, — du cas de da France, où des 
mesures spéciales bat été prises pour résoudre un probleme de 
dénatalité très précis pendant une priode donnée. Enrore 
faut-il remarquer que, Sur le plan de la natalité, la France à 
alleint son plafond, Mais lon peut dire que l'essor démogra- 
phique algérien e<t un phénomène  alarmant parce qu'H est 
l'indice certain d'une sous-alimentation permanente et d'une 
maintenant plus que séculaire. 


M. Reyt. Quel est le rapport ? 


M. Boumendjel. C'est une parfaitement 
et soutente dans des travaux scientiiques Séneux. (Protesta- 
tions nu centre.) Je vigoureusement rien inventé, Me refc- 
rant à une citation de M. le gouverneur général, je dirai avec 
lui « Si nous me voutons pas que naisse un problème algérien 
— allusion au probléme de la misère — il faut qne 
les problemes vitaux de FAgérie soient rapidement résolus. » 


Sur le plan économique et social en Mgérie, et je procéderai 
par comparaison, les 43 versés par agriculture algé- 
aux deux millions de travailleurs agricoles algérens 
représentent à pelue les milliards éconemises par Les 40000 
irs algériens en France, 


Fncore faut-il préciser que ces 400.000 travailleurs sont obfigés 
de mener une double existence, d'entretenir souvent un double 
fover et que, sur le plan des allocations familiales, pur le jeu 
de textes extrémement habiles, il leur est subtdisé 3 milliards 
par an. Ce chiffre, mes chers collègues... 


M. La Gravière. très exact 


M. Boumendjel. été donné par un communiqué du minis 
tère de l'intérieur. Par un jeu de textes et parce que les allo- 
cations familiales des Algériens ne sont pas alignées sur Jes 
allocations familiales metropolitaines. on reprend aux 400,000 tra- 
Vailleurs algériens en France 3 milliards par an, de n'invente 
pus le il est reconnu par le ministère de linténeur 

Lorsqu'on arrive à de telles constatations, lorsqu'on à fait 
l'addition de ces % milliurds qui leur sont repris chaque annte 
depuis 1946 et qu'on s'aperçoit que depuis l'institution des allo- 
cations familiales en France plus de 20 milliards ont été arra- 
chés injustement aux travailleurs algériens, on est parlcu- 
hérement découragé. 


Mes chers collègues, certains mouvements d'humeur, certains 
comportements de ces travailleurs viennent de ce que, après 
avoir fait toutes ces constatations à Paris et dans la métropole, 
de retour chez eux ils S'aperçoivent que sur les ampulälions 
déjà opérées, pur le jeu des textes, sur ces maigres allocations 
familiales, viennent s'en greffer d'autres, parce que l'adminis- 
tation locale n'est pas encore tout à fait au point, paree que 
des petits fonctionnaires musuimans parfois — prélévent 

e que lon appelle vulgairement le « bakchich ». Comment, 
des lors, ne pas traginer que ces travailleurs peuvent un jour, 
étre parusans d'une révolte quelconque de la conscience ? 
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Voilà, mes chers collègues, ce que très objectivement je vou- 
drais vous signaler, voilà ce que je voudrais dire et redire à 
mes collègues métropolitains. Le travailleur algérien qui vient 
en France y souffre, Il y mène pourtant la même vie que son 
camarade français. Il est placé dans une situation telle que, bien 
souvent, lorsqu'il retourne en Algérie après avoir fait un tant 
soit peu en France d'apprentissage de la Hberté, il trouve une 
terre de misère, une terre qui lui est à jamais inhospitalitre, 


Je ne voudrais pas, là encore, me livrer à des citations tendan- 
cieuses, (Protestations.) … Mais oui, mes chers collègues, je 
suis de bonne foi, ne vous en déplaise! 

Mon collègue M. Iba Zizen, ce matin, attirait votre attention 
sur une déclaration que, pour ma part, je considère comme 
extrèmerment importante. 

Je sais qu'il est des collègues — et des collègues algeriens 
— qui ne sont pas de mon avis, mais la déclaration de lépis- 
copat algérois me semble particihérement venir à son heure. 
C'est dans cette déclaration que vous trouvez, avec une précl- 
sion qu'il n'est pas possible de réfuter, des allusions à la 
misère, à la situation privilégiée de certains, à la sitvation 
malheureuse de grosses multitudes, en un mot, mes chers 
collègues, à la situation sociale de l'Algérie, 


Pour me résumer, je voudrais, là encore, faire A 0 à un 
député algérien, et ce sera non pas un député du deuxième 
collège, mais M. Paternot, député du département. d'Alger, 
qui, Jui aussi, estimait que le plan d'investissement consacré 
à l'Algérie pendant ces quatre dernières années n'avait pus 
donné de résultats sérieux. 

Le second plan d'équipement auquel à fait allusion M. le 
tuinistre dans son intervention, — puisqu'il à bien vouiu nous 
signaler qu'il avait été mayJoré de 15 100, faisant ainsi 
gasser le chiffre consacré à FAlgérie à 48 milliards, ce plan, 
vous Je vovez bien, compte tenu des perspectives  alar- 
mantes sur lesquelles je viens d'attirer votre attention, est 
absolument insignifiant. Aucune perspective heureuse, croyez- 
moi bien, ne saurait ètre envisagée pour des populations mis- 
tallées dans la misère si un plan de salut publie prévoyant des 
dizaines et des dizaines de milliards — et ce pendant plusieurs 
années — n'est pas élaboré de toute urgence. 

Mais s'il n'est pas question pour moi de nier où de minimi- 
ser is réussites techniques et les réalisations spectaculaires de 
la colonisation, je ne saurais, sans faillir à mon devoir, man- 
quer d'attirer votre attention sur les incidences sérieuses de la 
uisère sur le moral de lautochtene, 

Si le bilan est économiquement et sociaement décevant, il 
l'est encore davantage si l'on songe que tout ceci est le fruit 
d'une politique d'assimilation, d'intégration et d'administra- 
tion directe car — et sur ce point nous sommes tous d'accord 
— c'est dans le cadre de lintégration que les institutions de 
l'Algérie sont venues s'inscrire et que le Gouvernement actuel 
— il l'a déclaré solennellement — entend se mouvoir, 

« L'Algérie: trois départements français », a proclamé le 
Gouvernement, I n'y à pas d'Algériens musulmans, il n'y à 
que des Français musulmans et rien de plus et, selon une 
thèse connue, il n'y a pas un peuple algérien, il ÿ a un peupe 
francais. (Tres bier.! très bien! et applaudissements sur divers 
bancs au centre.) y a une nation française dont la souverai- 
uelé s'exerce, du consentement général, sur trois nouveaux 
départements. Nous sommes bien d'accord sur ce point. 

Mais, mes chers collègues, lorsque la France a fait son unité, 
Jorsque les Capétiens ont étendu le domaine royal, lorsque 
Louis XI agrandit le domaine royal, lorsque Louis XI s'est 
suarié avec Anne de Bretagne — je m'excuse si je commets une 
erreur historique. 


M. Roulieaux-Dugage. Non, c'est très exact. 


M. Boumendjel. … lorsque Louis XIV a conquis l'Alsure 
€royez-Vvous qu'ils s'y soient pris comme les républicains en 
Algérie ? Croyez-vous que les quarante rois qui ont fait la 
France — et pour beaucoup la République (Sourires.) — 
se sont intégrés dans notre territoire en utilisant les 
méthodes — que je ne qualifie pas — employées en Algérie ? 
Henri IV à déclaré que « Paris valait bien une messe », 
mais Croyez-vous que beaucoup de représentants de la colonisa- 
tion aient déclaré: « Alger vaut bien une prière! » ? Croyez- 
vous que les rois de France aient songé à faire une discrimina- 
lion quelconque, sur quelque plan que ce soit, au moment où 
ils ont fait de l'intégration française, de l'assimilation fran- 
çaise ? 

Voyez-vous, mes chers collègues, le phénomène malgré tout 
n'est plus le même, Nous ne sommes plus aux premiers jours 
de la conquête, l'expérience a été longue, C'est une constata- 


lion que je fais modestement: après plus d'un siècle ce phé- 
noméne d'assihmi ation, qui aurait peut-être donné des résul. 
tats, n'a jamais fonctionné, Et pourquoi, sur le plan humain, 
nous y ser ons-nous refusés ? Nous n'avons jamais nié le génie 
français. Mais ce serait être traîtres à nous-mêmes et au génie 
francais, que de reconnaitre ce qui n'est pas, Ce phénomène 
d'assimilation, qui à fonctionné tout äu long des Siécles dans 
l'histoire de France, n'a pas fonctionné en Algérie, var... 


M. Habib-Deloncle, êtes un assimilée! 

M. Boumendjel. Mi: je vous en prie, mon cher colegue, ce 
sont là encore des exemples individuels qui ne règlent pas les 
problèmes, cela ne rège absolument ren. 


Croyez-vous que Je fait même, après cent ans, d'avoir un 
premmer et un deuxieme collège, un système de représenta- 


tion différent, des institutions spuciales ét ceci est reconnu 
dans l'aruecle 2 du statut de l'Algérie — que la nécessité de 
recourir — et aprés quelles batailles — après les échecs des 


batailles de 1436 où l'on a raté à jamais la grande expérience 
de l'assimilation... 


M. Rosenield. ! 


M. Boumendjel. Croez-Vous que le fait de maintenir, cent 
uns après, des territoires militaires soit un phenomenc iden- 
tique au mariare de Louis XI et d'Anne de Brelagne ? Comment 
ne pas s'étonner du matitien des communes mixtes, envers et 
contre tout, et malgré la loi ? 

M. le munistre vous disait mardi dermer: « HE faut en arriver 
à l'application du statut, » Mais quel est ce statut, en défini 
tive, mes chers collègues ? Le statut de l'Algérie, n'est-ce pas 
la loi francaise ? Et le foot pour un manistre de venir recon- 
naître à une tribune, sept ans aprés sa promulgation, que Ja 
loi francaise n'est pas la loi, et qu'elle n'est pis appliquée 
dans trois départements français, n'est-ce pas d'courageant, 
décexant ? 


M. Dardelle. Paris aussi a un régime municipal spécial. 


M. Boumendjel. Voila, chers collègues, le phenomene 
qu'il faut reconnaître et voilà sur quel plan, à mon sens, il 
est indissensable d'élever le débat si vous tenez à ce qu'un 
dialogue <'instaure entre autochtones et Européens, Car s'agit, 
en définitive, mes chers collègues d'Algérie, de vos enfants et 
de nos enfants, Nous devons vivre ensemble, vous le savez 
bien, 1 est done indispensable d'aller ensemb'e, coute que 
coûte, à la recherche d'une solution de synthèse, 


M. Alfred Bour. liés ju-te! 


M. Boumendiel. Ne vous élonnez-vous pas de ce fait qu'après 
cent ans, seule la population européenne a pu étre scolarisée 
normalement ? C'est là l'essentiel, en effet, Si nous avions, les 
uns et les autres, Européens et Musulmans, partagé dans le 
temps et dans l'espace les mêmes miscres, les mêmes insuffi- 
sances, aprés avoir combattu sur les mêmes champs de ba- 
taille, nous n'aurions formulé aucune plante, Mais nous avons 
le devoir et le droit d'attirer votre attention sur ce fait, qu'au 
moment méme où la minorité européenne évolue normale 
ment dans un cadre de civilisation qui peut s'apparenter au 
cadre de civilisation francaie Ja population musulmane, 
l'immense majorité du peuple algérien reste dans Ja stagnation, 
le conservatisine et la mi-ére, C'est cela que nous reprochons 
à la colonisation, 


Mme Malroux. ben! 


M. Boumendiel. I! e-t un autre phénomène, sur lequel j attire 
votre attention. Certes, je n'ai pas un predilechüon parliculhére 
pour le probleme électoral. 


M. Boisdon. Je comprends cela. 


M. Boumendjel. .. mais je dois en dire un mot. Le truquage 
électoral est devenu une institution d'Etat puisque, depuis avril 
n'y à pas eu d'élection honnête en Algérie dans le 
second collège, Je dois méme souligner — je Faurais fait bien 
volontiers devant M. le ministre de l'intérieur — qu'au moment 
méme où les événements de l'Aurès se déroulaient, il y eut 
une élection à l'assemblée algérienne, Les partis nationalistes 
étaient s it dissous, soit peu enclins à entreprendre une bataille 
électorale; en fait, l'élection n'avait donc pas grande signi- 
lication, Malgre cela, un peu pour démontrer, en vertu de je ne 
sais quel esprit de suite que, malgré tout, quels que soient 
les événements, quel que soit le sang répandu, quelle que 
soit la répression dans l'Aurés et malgré la radio du Caire, le 
truquage électoral demeure Ja loi de ce pays étrange qui s'ap- 
pelle l'Algérie, L'imimense majorité des v2.x, seize mille, s'est 
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Eee sur le candidat qui, comme par hasard, là encore, était 
e fils, Phéribier, si je puis dire, du délégué décédé, Son concur- 
rent qui était d'auileurs un électeur quelconque de l'endroit, 
a obtenu dix voix. En fait, 2.000 à 3.000 électeurs seulement 
S'élaient présentés aux urnes. 


C'est une erreur de croire qu'en procédant de la sorte on ne 
discrédite que les seuls fonctionnaires qui sont appelés à exé- 
cuter de telles opérations, Les musulmans ont le goût de Ja 
synthese, is ont le sens de la généralisation. Lorsqu'on fait 
üppel devant belle institubon, qui s'appelle le conseil 
d'Etat, du phénomeéne électoral algérien, et qu'après avoir 
garde le dossier contentieux pendant trois où six ans, cette 
assemblée nous déclare, dans des attendus motivés, que, si 
Jose dire, Faclion publique est éteinte, parce que le mandat 
est arrive à exXpiralion, c'est encore le conseil d'Etat qu'on dis- 
crédite, et ce faisant, la France. 


M. Rosenfeld. livn! 
M. Boisdon. 'e-t juste. 


M. Boumendiel, Pour toutes ce- raisons, l'assimilation n'a été 
qu'un leurre, une supercherie, Jamais, je le répète, le musul- 
ne -'est refuse à partager les imiséres du Français, jatnais 
le Français musulman n'a accepté de vivre moins dangereuse- 
iuent que le Français tout court, mais en retour et au retour 
surtout des charmps de bataille, il était légitime de penser que 
le Français musulinan devait être traité en Français tout court, 


Me sera-tail permis de citer encore un exemple ? Ce sera le 
dernier, Lorsque les événements de l'Aurè< sont venus à l'ordre 
du jour de lassembice algérienne, les orateurs sont tous inter- 
venus et vous pensez bien qu'ils ont traité des problèmes éco- 
el sociaux nous le faisons is ont traité 
aus-1 des problèmes politiques, tant est vrai qu'en Algerie 
comme en France tous ces problemes ont des incidences les 
uns sur les autres, Or, lorsqu'un orateur de Fôpposition, une 
ode-ie opposition qui comporte, Je crois, trois où quatre délé- 
gués, M. Ferhat Abbas s'est leve, le président Laquière, pour 
equel Je ne saurais manquer de déférence, mais qui, Je dois le 
dire, à fait et fait encore beaucoup de mal à FAlgérie « frans 
çaise », le président Laguière a déclaré: « Je vous interdis de 
prendre la parole parce que les problèmes politiques ne sont 
pas de la compétence de l'assemblée algérienne, » Une semaine 
avant, M. le ministre de lintérieur, prenant la parole à cette 
même tribune de l'assemblée algérienne, affirmait — j'ai encore 
le souvenir de ses propos — « Fopposition est nécessaire, pourvu 
qu'elle soit constructive, Les droits de l'opposition seront res- 
pectés en Algérie, parce que l'Algérie, c'est la France ». 

Tel était à peu près le propos du ministre et, huit jours LT 


le président Laqguière, au nom de son pays, au nom de la 
France, refusait la parole à l'opposition, à l'Algérie autochtone. 
LA 


M. Jean Guiter. Gi ne vous l'a pas refusée ici. 


M. Boumendijel. Mon cher collègue, sachez bien que je prends 
celte Assemblée au sérieux el, si je m'exprime ainsi, c'est 
parce que le problème me tient à cœur et je voudrais, tout 
comme vous, arriver à des solutions de conciliation et de coopt- 
ration. 

Lorsque l'on refuse dans de: conditions aussi anormales la 
parole à des délégués authentiques élus en Algérie, dans une 
assemblée algérienne, ne eroyez-vous pas que les populations 
musu!manes, encore, tentent d'y une discrimination 
raciale ? 

En vérité, poussés par la logique du régime, il vous faut 
aller jusqu'au bout, méme si c'est une aventure, Vous devez 
faire du Francais musulman un Francais authentique, avec toutes 
les prérogatives qui S'attachent à la qualité de citoyen, sans 
déchéance aueune sur quelque plan que ce soit: économique, 
social, politique, culturel, 


Ce qui est tout simplement inconcevable et,ce qui est de plus 
en plus imegnceVable, c'est de croire que l'indigene, l'autochone, 
se contentera d'une assimilation juridique, d'une fiction juri- 
dique, à usage interne ou à usage externe — peu importe! — 
qui laisserait intactes les structures médiévales de sujétion. 


M. Rosenfeld. Lout le problème est là! 


M. Boumendiel. Mais en fait, mes chers collègues, nul en 
Algérie — eur je vous dois la vérité jusqu'au bout — nul en 
Algéne ne veut de la politique d'assimilation. Les Algériens 
musulmans parce qu'ils ont une expérience presque séculaire 
des échecs de l'admunistration directe, parce qu'ils. sont per- 
suadés que, pour réformer, améliorer, détruire certaines strue- 
tures économiques et sociales, 1 faut être partie prenante dans 
les cadres administratifs et dans la vie politique du pays, 


J'ai fait allusion à la politique d'assimilation de 1436. Tout 
le monde connait le projet Blum-Viollelte, chacun sait quelles 
furent les conséquences de ce projet qui intégrait dans 
un college unique des contingents des indigenes algériens, des 
autochtones, Vous savez ce qu'il est advenu de ce projet et 
de cette expérience, expérience qui élait presque unantinent 
adimise par les indigéenes algériens, alors qu'elle était furieuse- 


ment rejette — j'en appelle à votre témoignage, mon cher 
collegue Rencurer — par la population algérienne d'Algérie et 


par cetle organisation supra-algérienne qui s'appelle la fede- 
ration des maires d'Algérie, 

De toutes ces expcriences, les Algériens musulmans ont tiré 
les conséquences. Hs ont connu la formule de l'empire arabe 
de Napoléon HI: ils ont connu celle d'une administration 
directe de la première décade du XX° siècle, IIS en ont connu 
d'autres inénarrable<, telle celle-ci, dont les anciens se 
souviennent: faire évoluer l'indigène dans Son propre cadre. 
Hs ont connu les formules dites d'associations ils ont connu 
la formule d'assimilation de juin 1936 et ils en ont tiré des 
conséquences. Les esprits ont évolué et ils sont maintenant 
persuadés que, pour gérer les biens €° F'Algérie, encore faut-il 
qu'ils soient dans la maison algérienne. 

Pour les Européens d'Algérie, c'est plus simple. L'Etat algé- 
rien existe, mes chers collègues. I suffirait, si la colonisation 
le voulait, de le démocraliser. Depuis 1909, l'Algérie a son 
autonomie financière et il ferait beau voir que l'Assemblée 
nalionale S'avisät de discuter quelque peu Îles dispositions 
financières de l'Assemblée algérienne. 

Les structures économiques de cet Etat existent et ceux qui 
tiennent l'Algérie — il y à d'ailleurs parmi eux des musul- 
mans, je l'indique tout de suite pour éviter les protestations 
éventuelles — savent administrer dans le sens qu'ils veulent 
les biens algériens, et vous pensez bien que la colomsation 
n'entend pas abandonner cetle autonomie tinanciére pour je 
ne sais quelle fumeuse politique d'assimilation où ses droits 
et ses privilèges risqueralent d'être noyés. 


En 1®%2%8, la colonisation algérienne poussait l'audace, parce 
qu'elle était repue, parce qu'elle était prospère, jusqu'à refu- 
ser une subvention métropolitaine d'un milllon, parce que, 
disaient les pontifes des Gélégalions financières de l'époque, 
ce million devait être consacré à une aide aux fenimes musul- 
Inanes en couches. 

Si le problème intéresse certains de nos collègues, ils peuvent 
se renseigner. C'est sur ce projet d'aide aux femmes musul- 
manes en couches que le gouverneur Viollette a été obligé de 
partir. 

L'Etat algérien, j'allais dire « l'Etat colon », jouissait de 
l'autonomie financiére, exigeait que la métropols n'intervint 
pas dans son budget de quelque façon que ce fat. 


Ainsi, en 1912, et cela procède du même esprit, de la même 
mentalité, la colonisation conseillait aux métropolitains de se 
méfier et de ne pas accepter la conscription pour les musul- 
mans algériens, de ne pas en faire des soldats parce qu'après 
en avoir fait des soldats, on serait contraint d'en faire des 
ciovens. 

Sur ce plan, la colonisation avait peut-être raison, mais alors 
je répondrai: nous avons élé soldats, nous exigeons d'être 
inaintenant des citovens, et des citoyens complets. 


Mes chers collègues, la colonisation a évolué depuis lors. Si 
a élé refusée, au temps de la prospérité, une subvention d'un 
mulliow de francs pour les femmes en couches, laide de la 
métropole est maintenant non seulement acceptée, mais sol- 
licitée, toujours avec cette réserve que l'autonomie financière 
et la gestion de cette subvention métropolitaine, si importante 
sait-elle, doivent revenir à la colonisation algérienne. 


Mais ies Francais de la métropole non plus ne veulent pas 
de l'assimilation, car, si cette politique d'assimilation triom- 
phait, donnerait 117 députés à l'Algérie, situation que le 
président Hertiot, en 1946, résumait d'une formule brillante 
et lapidaire: « La France deviendrait alors la colonie de ses 
colonies ». 

Et la France métropolitaine repousse peut-être celte politique 
pour une raison plus importante encore: si vous assimihez, 
après un mariage avec l'Algérie, les Algériens musulmans, il 
faudrait, logiquement, partager le revenu national — et par là 
j'entends le revenu de la gen une et indivisible qui va, 
comme le disait M, le ministre, de Lille à El-Goléa. 


Mes chers collègues, il faut être sérieux et je me demande si 
de nombreux députés accepteraient d'aller défendre devant 
leurs électeurs cette thése qu'il faut réserver à l'Algérie un 
certain nombre de dizaines, Sinon de centaines, sinon de mil- 
liers de mil.iards de francs. Voilà pourquoi j'estime, avec mon 
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parti, que s'en tenir à une formule d'assimilation, à une for- 
mule d'intégration qui, en fait, n'en est pas, est une dupere, 
une supercherie qu'il faut dénoncer et qui ne peut pas durer, 


Accepter, au contraire, une formule réelle d'intégration et 
d'assimilation, c'est, pour l'instant, une *mpossibilité financière 
et morale. 


M. Roulleaux-Dugage. M. Lechani disait le contraire avant- 
hier. 


M. Boumendjel. Mon cher collègue, mon collègue Lechani 
peut soutenir une thèse et moi une autre, 


M. Roulleaux-Dugage. Je voudrais comprendre... 
M. Jean Guiter. Suilout, nous voudrions conclure. 


M. Boumendjel. I! n'a jamais été dit que la Thèse de M. Lechant 
el ia mienne se confundaient, 


M. Perier. Abordons le côté pratique de la question, 


M. Boumendiel. Jen arrive à la conclusion que Léon Blum, 
dont ie président Mendès-France aime quclquelui à se récla- 
mer, avait déjà vu le probléme et avait condamné, pour toutes 
ces raisons, là politique d’'assimilation, Il est, ce me semble, 
dans ce domaine, inutile d'insister. Je signalerai seulemert que 
le 21 mai dernier, un député de l'opposition, déjà fort apprécié, 
écrivait au président du conseil de Pose. M. Joseph Laniel, 
une lettre importante, pour nous d’un caractère historique, où, 
relevant les erreurs et les fautes de la politique nord-africaine, 
il disait: « C'est un des aspects paradoxaux et, en vérité, inex- 
plicabies de notre politique de l'Union française qu'elle à été 
poursuivie en Afrique dans l'ignorance tolale des événements 
et des lecons d'Extrème-Orient, On ferme délibérément les 
veux sur l'existence partout dans le monde, et spécialement 
chez les peuples auxquels nous avons enseigné le goût de Ja 
liberté, de profonds courants nationaux. On pallie la faiblesse 
des con<tructions politiques par la violence policiére Ki plus 
oppressive — vous le voyez, je ne suis ae le seul à parler de 
violence et de provoration —, la plus odieuse, la plus opposée 
aux traditions libérales qui nous ont fait aimer dans le monde. 
Mais les événements que la force prétend empêcher ou retar- 
der, en réal'té elle en accélère le cours, car chez lea peuples 
évolués elle tran<forme les revendications en réformes et, pour 
ce qui est des masses jusqu'alors indifférentes, elle matérialise 
la notion d'un conflit de caractère national et les pousse à pren- 
dre parti. » 

Ce député éminent, leader de la jeuresse et de l'espoir, n'était 
autre que M. Meudès-France, Nous n'ignorons pas que ce chef 
du Gouvernement, ainsi que son ministre de Fintérieur, se sont 
exprimés par la suite de façon plus nuancéte. Peu importe ! Nous 
retenons le propos parce qu'il à une valeur doctrinale incontes- 
table. Nous retenons le propos parce que « la faiblesse des 
constructions politiques », les doctrines égalitaires et démocra- 
tiques sans cesse transgressées et trahie<, l'échec sur le plan 
économique et social qui fait de l’Algérien un sous-alimenté, 
obligeront tôt ou tard les responsatles à repenser les difficultés 
et les solutions de la coexistence et de la coilaboration de deux 
peuples et de deux civilisations. 

En définitive, mes chers collègues, pourquoi, à cet effort de 
svnthèse que les autochtones ont, depuis la conquête, tenté, 
pourquoi à cet essai de construction politique vers quoi, depuis 
des décades, la jeunesse et les élites algériennes ont tendu — 
avee beaucoup d'imperfections, je l'admets, et peut-être parce 
que les traditions politiques n'étaient pas solidement assises —, 
pourquoi à cet essai permanent, même insuflisant, de Ja jeunesse 
et de l'élite, la colonisation, ses représentants, les Français, Ja 
France enfin, ne répondraient-ils pas par une autre construc- 
tion ? Pourquoi, si l'on prétend que, quelle que soit la construr- 
tion politique que l'on envisage pour l'Algérie, c'est l'aventure 
pour la France, pourquoi ne serait-ce pas, dans l'autre hypo- 
thèse, Faventure pour l'Algérien, pour l’autochtone ? Ainsi, 
mes chers collègues, quelle que soit la facon dont on envisage 
le problème, quel que soit le biais pe lequel vous êtes appelés 
à le prendre, vous êtes bien obligés d'en venir là. Il faut, et 
c'est urgent, pallier la faiblesse des constructions politiques ; 
il faut, et c'est urgent, abolir les privilèges; 11 faut, et c'est 
urgent, détruire les structures réactionnaires pour lancer l'Algé- 
rie dans la démo-ratie, méme si c’est une aventure. C'est dire, 
mesdames, messieurs, que c'est une erreur fondamentale de 
croire que parce que département français, l'Algérie n'est pas 
pour autant sensible aux courants des pays voisins et, d'une 
manière générale, de tous les pays dépendants, sous tutelle. 
Ce que je vous demande de retenir, c'est que les rourants natio- 
nalistes qui la traversent prennent leur source dans un senti 


ment d'autodéfense, C'est parce que l'Algérien musulman a été 
appelé à lutter contre certaines structures discriminatoires, c'est 
parce qu'il a été appelé à lutter pour défendre certaines prero- 
gatives politiques qu'il en vient à admettre ces courants natio- 
nalistes. C'est la qu'il convient de retenir des événe- 
ments. 


Si vous estimez, mes chers collègues, devoir refuser aux 
autochtones d'Algérie toute voix au chapitre dans le cadre du 
nationalisme qui serait pour vous germe de sécession, si d'autre 
part la logique du régime colomal, plus puissant que jamais, 
suriout en Algérie, veut que l'assimilation soit une permanente 
duperie, comprenez que ce pays va droit à l'impasse, et qu'au 
bout de l'impasse 11 y « Ja catastrophe. 


Ft lorsque l’on veut créer ce que j'appellerai une diversion 
en en cause la Voix des Arabes » et l'Egvpte, nous 
disons que c'est une nouvelle erreur qui s'ajoute à beaucoup 
d'autres. Marquons cependant notre élonnement, mème 
qui réelament la rupture des relations diplomatiques avec 
l'Egvpte oublient de souligner que les radiodiffusions anglaise 
et américaine s'expriment souvent dans les mêmes termes que 
Ja « Voix des Arabes ». 


M. Perier. Nou: ne l'oublions pas. 


M. Boumendie!. t'est tellement plus facile de S'allaquer à ceux 
que l'on appelle ouvertement à Paris les « famtoches politi- 
ques »! 


Au demeurant, si la solidarité de l'Elam et des mu-ulmans 
éclate spontanément au Caire el dans les capitales du Moven- 
Orient, pourquoi S'en plaindre ? N'estce pas M. le president 
René Mayer qui, à l'Assemblée nalionale, a recommandé le 
12 novembre 1954 à M. Mendes-France de faire appel, en Armérie 
que, à la solidarité atlantique contre les pays musulmans * 

Après s'être félicité d'avoir mené de dures batailles contre l'ins- 
tallation, à PUniversité d'Alger, d'un Institut d'Egvpte, M René 
Maver entend faire jouer l'article 4 du pacte qui oblige le< par- 
lies à se consulter lorsqu'un Etat intervient pour faire perdre à 
l'une d'elles une partie de son territoire où son indépendance 
politique : emporté par son élan, M. René Maver réclame des 
mesures de coercition sur les crédits octiovés par l'Amérique à 
l'Egvpte. 

Voilà uu genre d'internationalisation du probléme auquel, je 
vous l'avoue, je ne m'atlenduis pas, surtout venant de la part 
d'un champion des départements francais. La encore, mes chers 
collègues, quelle magnitique contradiction! Un ancien pré<ident 
du conseil, au lieu d'accepter ce dialogue que nous réc'amons 
depuis des décades — et n'oublions pas que M. René Mayer est 
représentant de l'Algérie entend mettre le président du 
seil de son pays en demeure de s'adresser, en verta de l'acticle #, 
aux Nations Unies, à l'Amérique, pour litervenir dans un pro 
bléme qui aurait dû et qui devrait garder le caractère intérieur, 
(Mouvements divers.) 


M. Perier. Ce-t du roman! 


M. Boumendije!. Mon cher collègue, lisez les débats de FAsseme- 
blée nationale et vous y trouverez texluellement ce que je viens 
de vous indiquer, 


M. Daber. Permeltez-moi de vous interrompre. L'intervention 
de M René Mavei portait sur les émissions de la radio du Caire, 
et non pas sur le probleme intérieur! 


M. Boumendijel. Miis était-il nécessaire, mon cher collegne, 
de faire intervenir l'Amérique dans un probleme concernant 
l'Algérie ? 

M. Pialoux. 1! s'agit d'un probléme égyptien! 

M. Perier. Concernant Ja France, tout de méme! Vous me per- 
mettez de dire que le président René Maver est intervenu, car 
il ne reconnaissait pas à un pays étranger et n'est pas dans 
mon propos aujourd'hui de parler de l'état de misere effrovable 
dans lequel se trouve la population de l'Egypte — le président 
Mayer, dis-je, ne reconnaissait pas le droit à un pays étranger 
de se mêler des affaires qui regardent la France et, dans la 
France, comprenons les trois d'partements algériens, Voilà 
le problème. (Très bien! très bien! Applaudissements sur divers 
bancs au centre.) 


M. Boumendijel. une Je 


Mouvements divers.) 
M. Loste. C'est la vraie! 


M. Boumendiel. Si l'article 4 du pacte permet à M. 
dent René Mayer d'user de représailles ou de demander à ce 


pas. 


1266 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 


2% SEANCE DU 9 DECEMBRE 1454 


que l'on use de représailles à l'égard d'un pays étranger du 
Moyen-Orient, 11 y à imieux dans la charte des Nations Unies. 
Un certain nombre d'articles sont un engagement solennel pour 
mener les dépendants vers l'émancipation jusqu'à la 
gestion de leurs affaires ; 11 n'entre pas dans mon intention — 
vous le pensez bien — de polémiquer, mais nous sommes 
malheureusement obligés de noter que certaines formes de 
discussion des problèmes algériens ne correspondent pas du 
tout aux formes habituelles; c'est simplement ce que je voulais 
signaler à propos du discours de M. René Mayer, 

L'essentiel, pour certains, réside dans le maintien du statu 
quo, et c'est la le probleme, Tout le monde, où à peu près, est 
d'accord pour trouver une solution mais lorsqu'on s'attache à la 
recherche de cette solution les divergences apparaissent et, à 
travers ces divergences, à travers certains propos —- propos 
apparemment doctrinaires — on sent le désir de maintenir les 
structures actuelles, Contre un tel système et de telles 
méthodes nous nous éléverons toujours. Car, en dépit des appa- 
rences, en dépit de certaines accusations, notre préoccupation 
exclusive est d'assurer, dans la paix et la concorde, l'existence, 
la coexistence d'une communauté fraternelle franco-musulmane 
dans le cadre d'une démocratie réelle, d'une petite république 
bille de la grande République francaise. 

Nous demandons aux pouvoirs publics de prendre conscience 
de l'importance et de la gravité du probleme posé. H n'est pas 
shmplement économique et social comme on se plait à le dire; 
il est polilique d'abord et requiert des solulions urgentes, 
sérieuses et profondes, 

C'est pourquoi je suis heureux, pour ma part, de constater 
que le probleme est posé, et bien posé, par les propositions 
soumises à votre discussion, demandant au Gouvernement de 
préciser les mesures « d'ordre législatif où autres » quil 
compte prendre pour rétablir le calme et pour prévenir le 
retour de nouveaux troubles, 

Le Gouvernement est-il décidé — car c'est bien là le pro- 
bléme — à faire appliquer la loi, la loi française et exclusi- 
vement francaise, et, en conséquence, dans les délais les plus 
brefs, à supprimer les communes mixtes et à démocraliser 
l'Algérie ? Estil décidé à séparer le culte de FElat et à s'in- 
terdire toute ingtrence dans la pratique de la religion, et ce, 
près d'un demi-siècle après la loi de en France ? 
Estail décidé à supprimer les territoires du Sud, à déclarer la 
langue arabe officielle et son enseignement obhgatoire à tous 
les degrés * Législatives ou autres, le Gouvernement est-il 
décidé à prendre, et dans le plus bref délai, des mesures met- 
tant un terme à la politique désastreuse des bas salaires ? 
Estil décidé à faire voter un texte concernant la parité des 
régimes d'allocations famihales de tous les travaitleurs français 
et la restitulion des 25 milliards retenus aux travailleurs algé- 
riens dans a métropole ? 


I existe, À ce sujet. une proposition d'un membre du Gou- 
vernement actuel: c'est la proposition Chevalier, susceplible de 
donner satisfaction à l'immense majorité des Wavailleurs algé- 
riens, Si le Gouvernement envisage des compromis raisonnables, 
des solutions de synthèse, il est urgent de réaliser la parité de 
représentation de toutes les communautés dans le cadre des 
municipalités 


Le Gouvernemsnt estil décidé à se prononcer lovalement et 
publiquement sur la préfabrication électorale et estil décidé à 
en éviter la pratique dans laventr ? Est décidé à dissoucre 
l'Assemblée algerienne, assemblée qui, dans la proposition d'au 
moins D p. {00, ne représente pas le peuple algérien, cette 
chambre introuvable, composée dans sa majorité d'élus préfa- 
briqués, loin du peuple et de ses intérêts légitimes ? 


S'il m'était permis de citer un exemple, lorsque le Parlement 
français a voté le statut de F'Agérie en 1947, lorsqu'il a incius 
dans ce statut un certain nombre de réformes que vous connais- 
sez maintenant, puisque l'on en parle depuis deux jours, 
inaginaitil, ee Parlement, que ces réformes dont il remettait 
l'étude à l'assemblée algérienne allaient attendre sept ans 
avant mème d'être mises en chantier ? Je suis persuadé que, 
si, en 1957, quelqu'un avait pu affirmer, avec quelque raison, 
qu'en remettant l'étude de ces problèmes — problèmes du 
culte, des écoles mixtes, de la langue arabe — à l'assemblée 
algérienne on attendrait plus de sept ans avant de voir €es 
réformes réalisées, je suis certain que le Parlement français 
n'aurait jamais accepté ces atermoiements, ce manqne de cou- 
rage et cet immobilisime. 


Voilà, mes chers collègues, comment se pose le problème! 
Voilà ce qu'il est nnportant de réaliser tout de suite! Et j'en- 
tendais, mardi dernier, mon collègue M. Rencurel vous Fig 
« Atlention! Pas de réformes tant que la paix publique n'est pas 
rétablie! Pas de réformes varce qu'il ne faut pas de primes 
à la violence! » 


Je vous pose la question, mes chers collègues, est-ce là un 
argument sérieux ? S'il n'y a pas de réformes en temps de 
crise pour éviter qu'elles paraissent être une prime à la vio- 
lence, pourquoi n'y en a-t-il pas davantage lorsque l'Algérie est 
caline ? Pourquoi, lorsque l'Algérie est calme, v at-il prime à 
l'immobilisme et pourquoi, quand elle n'est pas calme, faut-il 
qu'il v ait prime à la répression ? 

Je demande alors à mon collègue M. Rencurel: dans ces 
conditions, quand y aura-til des réformes en Algérie ? Ce n'est 
pas de ma part, je vous l'assure, simple boutade cçar j'a 
entendu ce raisonnement au Conseil de la République avant 
méme de l'entendre à l'Assemblée de l'Union française, et par 
M. Borgeaud, président du R. G. R.; je l'ai entendu en 1945, 
et je l'ai entendu chaque fois que les masses miséreuses 
étaient impatientes de sortir de leur situation diminuée. Lorsque 
l'Algérien musulman, le Français musulman réclame et pro- 
teste, on ne veut pas avoir l'air de céder; lorsqu'il est rie 
et qu'il attend, on ne lui donne rien, parce qu'on estime que 
tout peuple heureux n'a pas d'histoire! 


M. Rencurel. Permeltez-moi de vous interrompre. 
M. Boumendiel. Je vous en prie, mon cher collègue. 


M. Rencurel. Vous estimez que depuis 1945, il n'y a pas eu de 
réformes en Algérie, que faites-vous de la qualité de citoyen 
français intégral donnée aux musulmans qui sont maintenant 
les égaux en droits et en devoirs des citovens français d'ori- 
gine ? Que faites-vous du statut de l'Algérie ? Que faites-vous 
de la parité accordée dans les assemblées alzériennes et dans 
les conseils généraux ?.. Et je ne fais là que citer quelques 
réformes importantes, pour ne pas abuser, en les citant toutes, 
du temps que vous voulez bien m'accorder pour vous répondre. 


M. Boumendjel. Mes chers collègues, moi non plus, je ne 
voudrais pas abuser de vos instants: je m'excuse d'avoir 
occupé trop longtemps cette tribune, mais je supplie l'Assem- 
blée de m'écouter encore quelques instants. 

Je répondrai d'un mot à mon collègue M. Rencurel: le statu$ 
de l'Algérie, je suis d'accord, est une réforme importante, 
mais, depuis deux jours que Fon s'occupe de l'Algérie, il a été 
démontre que le statut n'était pas appliqué. 


M. Rencurel. Mais si, il est appliqué! 


M. Boumendiel. Il n'est pas appliqué dans ses disposilions 
progressistes, M. le ministre lui-même la reconnu et la démons- 
ration n'est pius à faire, Réforme le statut de l'Algérie ? 
D'accord, mais ce statut de l'Algérie, mon cher collègue, a été 
corrigé par la préfabrication électorale... 


M. Rencurel. Mais non! 


M. Boumendijel. en à fait le statut le immobile que 
l'on puisse imaginer. 


M. Rencurel. C'est une déformation de la vérité! 


M. Boumendiel. Mai: non, mon cher collégue, ce n'est pas 
une déformation, c'est la véritable situation car si les textes 
s'inscrivent dans le cadre de la démocatie et la préparent, la 
réalité est loin des textes: et c'est là précisément où réside le 
malaise, c'est à le problème, car l'Algérie est armée pour être 
un pays démocratique, elle est mème équipée juridiquement 
pour former trois départements français mais lorsque Fon en 
vient à l'application de ces textes, il est impossible d'aboutir 


à une réforme quelconque, à une démocratie réelle. 


M. Héline. Pourquoi les femmes musulmanes ne votent-elles 
pas 


M. Boumendiel. Je ne peux pas répondre à cette question 
sans abuser des instants de l'Assemblée dont j'ai déjà trop 
longtemps retenu lattention, 


M. Héline. Il s'agit de savoir si cela dépend de la France 04 
des Musulinans. 


M. Boumendiel. Je ne saisis pas le sens de votre intervention, 
mon cher collègue. Je vous donnerai des explications à um 
autre moment mais, maintenant, J'ai limpression de in at- 
tarder à cette tribune et je voudrais lerminer. 

Le Gouvernement veut-il, en l'état actuel d'un compromis, 
veut-il ou peut-il s'attaquer à des réformes de structure ? Je 
dois dire très franchement que je n'en suis pas convaincu. A 
la tribune de l'Assemblée algérienne, il vient de faire défendre 
par un haut fonctionnaire, M. le directeur Urbani. préposé à la 
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des forraules 


prestidigitation,  Fimmabilisme algérien dans 
aut 


empruntées à Joseph Prudhomune. Ainsi ce 
fonctionnaire : 

« Nous pouvons dire que le salarié m'est pas livré à Parbi- 
traire du patron: une réglementation existe; les pouvoirs 
ublis interviennent; le eontrôle est exercé avec vigilanee ». 
à qu'un malheur: cette réglemenathon et celte 
aboutissent à un salaire de 306 frames par jour. Car, estume-til, 
« lagrivulture relève d'une particulière qui exige 
une tres grande prudence ». 

Plus loin, s'exprimant sur le cite, M. le directeur Urhani dit 
ceci: « Les agents du culte sont simplement agrées par le 
gouvernement général; c'est la seule forme d'imniton admi- 
nistrative dans ce domaine ». 


Et voilà pourquoi votre fille est muette! 


C'est tout simplement décourageant, mes chers collégues, Ki 
M. le directeur Urbanr a bien refiété la pensée ofheielle, l'im- 
passe, mes chers collègues, n'est pas lom. Une telle posihon 
serait une preuve supplémentaire, S'il en était besom, que le 
Gouvernement laisse faire une pohtique contre nature. 


Nous vous demandons, nous vôus supplions. messieurs, de 
bien vouloir dissiper léquivoque. Nous demandons au Gouver- 
nement de s'exprimer avec fermeté et de s'engager tout de 
suite dans la voie des reformes de structure, 


Car si la foree et la violence permettent de gagner du terups, 
elles n'ont jamais été: nn moyen de gouvernement. 12 paix 
publique revemnre, il ne fant pas attendre la crise suivante pour 
rendre de nouveau acte d'un probléme reposé en plus grave. 
peupe d'Algérie réviame des réformes de structure, des 
réformes imstitutionnelles dans le cadre d'une lirge démocrai- 
Usation, d'une large décentralisation, d'une large autonomie, 
des réformes couformes à <es aspirations légilimes el aux pro- 
messes de Con-bütution française, (Applaudissements.) 


M. le président. Mes chers collezgues, sur un snjet qui ne 
Jisque pas de soulever de controverse, je n'ai pas voulu inter- 
rompre tout à lheure M. Boumendiel, je tiens à noter 
d'une maniere très précise un détail intéressant pour l'avenir. 
Certes, M. le ministre de l'intérieur m'est pas demeuré dans 
l'hémicvele mardi dernier, 1 n'en eonvient pas moins de sou- 
higner qu'il e<t intervenu, non pas hors, mais à Fintérieur du 
débat apres que Jj'eusse appelé Ja question  présenmement 
débattue, nrappartient pas d'interpréter Farticle 71 de la 
Consbtution, mais je pense que l'Assemblée aura retenu cette 
circonstanée comme un précédent favorabe à une correrte 
appréeiation de sa cumpétence. 


L'Assemblée notera eans doute avec imtérêt qu'il reste encore 
S:x orateurs à eutendre dans etussion générale, 


Je donne à parole à M. Chastenet, 


M. Chastenet. me--ieurs, qu'il me suit perais de 
revenir à la proposition élaborée par commission de poli- 
tique générale, actuellement soumise à vos délibérations et 
dont on me paraît s'ètre peut-être un peu écarté, M. le ministre 
de l'intérieur bien voulr, avastdrier, faire devant votre 
Assemblée une déclaration, Cette déclaration assez longue a 
été éloquente. Je ne puis pas dire qu'elle m'ait semblé ni très 
complete ni très lumineuse, et je regrette que M. le minietre 
n'ait pas cru devoir prolonger sa présence parmi nous pour 
éclairer si j'ose dire sa lanterne. J'ai écouté avec atteotion le 
discours de M. Mitterrand. Craignant que l'impression que j'en 
avais recueillie ne fût l'effet d'une insuffisance d'attention, je 
l'ai relue à l'analvtique. J'y ai trouvé un bon exposé des cir- 
conslances des événements du 31 octobre et de ceux de l'Aurès. 
J'y ai trouvé des considérations sur le M. T. L. D: j'y ai enfin 
trouvé un certain nombre de vérilés qui, pour étre justes, n'en 
claient pas moins Mais je n'y ai rencontré, et 
peut-être après tout e:t-ce l'effet d'une infirmité de mon eeprit, 
ni un tableau convaincant des causes des événements, ni un 
apercu précis des movens que le Gouvernement a Fintention 
de mettre en œuvre pour en empècher le retour. Au long 
exposé du ministre, j'avoue préférer de beaucoup, comme plus 
riche et comme plus charg'e de matière, la proposition qui 
vous est soumise par votre comurission de politique genérale. 


La brièveté n'empêche pas la densité. Au rontraire, La propo- 
Siuon de la commission de politique générale, fruit d'une 
longue étude, résume ce qui peut être dit de plus utile au sujet 
de KR crise algérienne, de ses origines et des remèdes à Tni 
apporter. 

Pour être de synthèse et avoir été acceptée, j'insicte là- 
dessus, à Funanimité des membres présents de la commission, 
la proposition n'est pas un de ces textes frappés de contradie- 
tions internes par lesquels au ecin des congrés politiques et 


méme quelquefois au sein des assemblées parlementaires, on 
s'efforce de concilier les imvonciliabes. Elle est remplie d'ulées 
qui, stelles étarent mises en action, auraient, je le cross, une 
efficacité certaine. J'attache, parmi celles-ci, une Importince 
particulière, à Paffirmation contenue au troisième alinéa de 
ne « si les troubles ont eu pour origine humédiate 
à propagande étrangire et les menvces eubhversives qui s'achar- 
nent actue.lement contre l1 France dans l'ensemble de l'Afrique 
du Nord... » 


On doit sins doute penser que les sanglants événements du 
31 octobre et ceux qui les auraient suivis auraient mon 
ment éclaté en Me d'un mécontentement 
Sur ce point, je suis d'accord, à jamais d'incendie sans 
quelques matieres n'en est pas moins 
que les fais se sont durant mème nuit, à mème 
heure, el que L'un se trouve en préseuce non pis d'un souleve- 


sure- 


ment spoutané d'une fracton de La population, mais d'un 
compl iminuticusement ageucé par des hommes et des orgue 


nisations avant une longue praïque de ce geure de laval, 

Si l'on inscre les événements d'AMgere dans lai notre re 
qui à commencé avec les premiers attentats terroristes 
Maroc, continuée par Îles forfaits de; felagha de Tunisie, si 
l'on remarque en méme temps que les méthodes employees em 
Afrique du Nord présentent une analogie malheureusement 
évidente avec celes qui l'ont été en fmdochine à certains 
moments, en Malaisie, eu Iran, ailleurs encore: force est 
de reconnaitre qu'il ne s'ast pas di seulement d'un mouve- 
ment local et spontané, mas de crimes systématiquement pro- 
voqnés, sous le manteau du nationalisme autochtone, par des 

iterèts etrangers. (Trés très luen! au centr 

Quels jnutercts Clianvzers ? On on parie 
des Etats-Unis, de la Grande-Bre'agne, du gouvernement 
quiste, de Ligue arabe, de la propagande 

v aurait, je crois, à ne pas se borner à des affirme 
tious générales et à serrer d'aussi pres que possible reable, 
pou bien etabiir la hitrachie des résponsahnlites 


La à existé - le existe ut- 
ètre encore, On peut meme dire que cest à parlir de sa 
fameuse entrevue avec le president Roosevelt que le suilun 


Moulai Youssef à vu surgir en lui une flamme nationaliste qui 
paraissait pas jusque-là l'avoir beaucoup illuminé, 

D'autre part, Fanticoloniahieme d'une partie de amé- 
et du Congres américoin ont créé autour de FO. 
une atmosphere favorable à des revendications dont hi eette 
option, hi ce Congres ne connaissuent tres bien et le 
sens. 

\ portre 


Je crois tout de méme qu'il ne faudrait pas exagérer 


de cela. Les Américains out qu se mmoutrer maladroits, je dirai 
même quelquefes La preuve n'est nulement 
faite que, sur le terrain purement économique, 


tenté de nous évincer d'Afrique du Nord, Ausst ben, depuis 
événements d'hidochine, pararsent moins asshires que 
naguère que le nationalisme soit meilleure barriere contre 
le communisme, Ceux d'entre eux qui ont quelque 
de la situation internationale rendent bien que i la 
France venait à être évincée d'Afriqne du Nord, ce serait, à 
plus où moins brève échéance, mais sûrement, le communisme 
qui S'y imstallerait 


Le président Fisenbower semble avoir donné de manicre, 
meins catégonque qu'on aurait pu de soubuter, des a-surinres 
lormelles de bonne volonté à M. MendesFronce, Quelle est Fr 
valeur rcelle de ces assurances ? Nous le verrons à FONF, 

Quant à l'Angleterre, il est certain que quelques-uns de ses 
agents ont joué nn rôle antifrancais. Il est certain qu'elle n'a 
pas agi aupres du gouvernement hbven avec toute l'énergie 
qu'elle eût deéplover pour que celui-ci <e décidät à fermer 
les camps de fellagha, installés sur son territoire, Mais tout 
cela est bien plutôt l'effet d'un vieux sentiment de rivalté 
existant chez des ageuts locaux que d'une politique svstémati- 
querment poursuivie par le gouvernement de Londres, Avant eu 
‘oceasion, tout récemment, de me rendre en Angleterre, j'y ai 
reeuellh Fimpression que le gouvernement britannique est 
désormais décidé à ne rien faire qui puisse gêner la Franre 
en Afrique du Nord \pplaudissements.) J'ajoute qu'on pent 
souhaiter qu'il nous do *, à propos du Fezzan, une preuve 


positive de I 
M. Georges Oudard. lo. le, 


M. Chastenet. Quant à l'EF-pagne frandquiste, il est manifeste 


que, remächant certaine inertie se réjouit d 
ultées que nous rencontron pas tendre 
pour nous. Mais men qu'à certains moment £ ral Frinco 
ut paru disposé À ramasser celle eple Islam un instant 
| Mu es M tt les 
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Espagnols et du gouvernement de Madrid et l'action de a pro- 
pagande de ce dernier reslera sur eux superficielle. 


Plus intense et plus efficace est l'action exercée par la Ligue 
arabe. certainement, les appels quotidiens à la rébellion 
ou au meurtre émis par des arabes, les manœuvres 
du conte de Dhération du Maghreb, officiellement reconnu et 
par la Ligue arabe, endin, manifestations des délé- 
gues des pass arabes où sein de tout cela à contribué 
dans une forte proportion à créer en Afrique du Nord, et à 
entretenir. une atimosphere de trouble et d'angoisse, Voire à y 
provoquer des rébellons et des crimes. 


Le colonel Nasser pourehasse chez Jui le terrorisme des Frères 
musulmans été avanthier jusqu'à faire pendre Six 
d'entre eux, inadmissible qu'il encourage chez nous le 
terrorisme d'organisations analogues, 


ne <ommes-nons puis sans disposer de certains 
luovens de pression sut l'Egvpte et dejà representations que 
failles au Caire ont amené Ja Voir des arabes à 
mettre une sourdine à <es vitupérations, 


La Ligue arabe présente une facade imposante, seulement ce 
guere qu'une façade masquant que'que délabtement, on 
Pa vulers de la guerre entre FEgypte et FEtat d'Israël, Livrée 
à se seules forces, elle ne serait peut-être pas redoutable 
il serait sans doute relativement aisé de lui faire entendre 
raison, Seulement, les possibilités dont elle dispose sont admi- 
tiblement exploitées par une autre puissance, beaucoup plus 
considérable qu'elle et qu'il n'est peut-être pas indispensable 
de nommer pour qu'on la reconuaisse, Je ne veux pas dire 
Qu'il ait une alliance explicite entre Les hommes de Moscou 
et ceux de la ligue arabe Je crois même que, la plupart du 
les seconds croient agir en toute indépendance et pour 
des fins qui leur sont propres. Mais les premiers ont le génie 
d'utiliser, au mieux de leurs interéts, toutes les forces de 
mécontentement duns monde: ils se servent des 
propasandistes de Egue arabe, à Finsn même de celle-ci, 
avec une prodigieuse dextérité, 

Ce n'est d'ailleurs pas seulement en Afrique du Nord que 
l'impérialisme russe trouve des complices à fa fois bénévoles, 
et efficaces, La politique de FUnion soviétique 
et de ses alliés m'est nullement mystérieuse, Elle à même le 
de franchise, Pour la connaitre, suffit de lire les 
ouvrases des docteurs du communisme, Jes journaux du parti, 
les comptes rendus de ses congrès. S'agat, en somme, d'affai- 
fir, par tous les moyens possibles, la résistance du monde 
occidental, de ce que nous persstons à appeler le monde libre, 
protit de religion marxo-léniniste et, du mème coup, de 
l'impérialisme russe, 

Pour atteindre cet objectif, Fun des procédés les plus sûrs 
consiste à toucher ce monde occidental à sa périphérie, aux 
points où, en contact avec les éléments hétérogènes, est panti- 
culberement vulnérable, L'attaque, d'aïleurs, ne doit pas se 
laire ouvertement, mais en ullisant les foyers lo aux d'agita- 
dion, et tout spécialement les organisations nationalistes, La 
méthode, nous le savons hélas! a porté ses fruits au Vietnam. 
Flle <e prépare à en porter d'autres en Malaisie, an Pakistan 
oriental, dans le Sud de Finde, an Guatéimala, peut-être. Mais 
pour le moment, c'est l'Afrique du Nord qui e<t l'objet de ses 
soins en effet, st fa France venait à être politique- 
ment chassée de celte Afrique du Nord, celle-ci tomberait vrai- 
une semianarehie, et tout le dispositif de 
Ja defense occidentale se verrait distoque. oi peut ajouter qu'il 
une comcidence assez curieuse entre la signature des 
accords de Paris et le développement des troubles en Afrique 
du Nord, Je livre celte coincidence à vos méditation. 


Si l'intérêt du soviéto-commun sme à provoquer et à faire 
durer l'agitation dans le Maghreb est manifeste, si ses méthodes 
e devinent partout, il est souvent malaisé de saisir son action 
à propos d'un fait précis, I excelle, en effet, à forger des 
chaines dont les premiers maillons ignorent tout des derniers; 
le révolver destiné À commettre un attentat, ainsi que le cachet 
de strychnine qui l'accompagne passent par bien des mains 
avant d'arriver à celles qui les utiliseront — les mains, le plus 
souvent d'ailleurs, d'un pauvre fanatisé, qui na jamais entendu 
parler ni du marxisme, ni du léninisme. - 


Les preuves de l'action continue du communisme en Afrique 
du Nord sont nombreuses, Je citerai bien entendu, radio-Buda- 
pest dont les émissions ne Le cedent pus en Violence à celles 
de La Voix des Arabes, HE faut mentionner aussi la superposi- 
tion complète qui à été reconnue entre nombre de cellules 
communistes et nombre de cellules de Fistiqhal au Maroc, du 
M. D. en Algérie, faut enfin faire état de l'identité 
de phrascologie qu'on trouve entre les manifestations commu 
nistes et les appels lincés par les nationalismes extrémistes, 
Cette identité éclate dans les tracts qui, au mois d'octobre, 


ont été largement distribués dans tous les centres de la France 
où sont group'< les Algériens musulmsns, De 
ces Tracts, où peut en rapprocher un autre, imprimf à Saint- 
Etienne, et qui, dés le 25 septentbre derner, était distribué 
les rues de plusieurs villes fiuncaises, s'adressait au 
pauple français, et où Hisait notamment: 

« Le peuple algerien exploité jusqu'à la moelle, humilié et 
bullonné, souffre le pire des calvaires de la domination colo- 
et lutte en stlence, mais avec acharnement, pour sa libé. 
tation aationale, Bientôt, le probleme algérien sera porté devant 
PO, Peuple francais, c'est alors que tu sauias impose? 
ta volonté de Bbérer FAlgérie du joug colonial, en faisant 
pression Sur ton Gouvernement, comme tu Pas fait pour la 
cessation de la guerre d'fndochine et le rejet de Ja €, E, D! » 


Comparez ce tract à un autre, celui-ci du Front de Libération 
nationale, rédigé en arabe et destiné au peuple algérien, dans 
lequel il est écrit: « Pour attendre ses objectifs Je Front de 
Libération nationale onra deux läches essentielles à mener si- 
une intérieure tant sur le plan politique 
et de l'action propre, et une action extérieure en vue de faire 
du probleme algérien une réalité pour le monde entier ave 
l'appui de tous nos alliés naturels », « Tous nos alliés naturels », 
on entend aisément de qui il s'agit. 

Notons d'ailleurs qu'une « direction supéiieure des affaires 
musulmanes » Vient d'être créée à Moscou qui a, entre autres 
Hissions, celle d'assurer Eaison avec tous les musulmans 
hors des frontiéres soviétiques, A programme figure 
préparation Congies universel idamique et l'édition d'un 
journal en cinq langues destiné aux musulmans du monde 
eutier. 

Je ne voudrus pas abuser de là patience de l'Assemblée, 11 
ne me semble d'alienrs pas qu'il soit nécessaire d'aller plus 
loin pour prouver que Fagiiation en islamique constitue 
ün des thémes principaux de Ja guerre froide menée au monde 
libre par le monde totalitaire. 

Pour expliquer que le parti communiste algérien n'ait pas 
été en même temps que le M. D., le ministre 
de interieur s'est servi, avant-hicr, devant nous d'une argu- 
imentalion curtense. 

faut, à dit en substance M. Mitterrand, <e remémorer 
leur situauon toutuelle en 1945. Alors, le parti communiste 
n'était pas le dernier à exiger la répression et il était entendu 
que le M, T. L. D. fui faisait ure déloyale concurrence. En 
1054 faudrait les Her un sort cosnmun ? » M, le ministre 
de l'intérieur semble oublier qu'il s'est passé entre 1943 et 
1994 beaucoup d'événements, En 1955, le communisme pouvait 
espérer établir rapidement sa domination sur lensemible du 
continent européen et ses annexes: il n'en va plus de même 
aujourd'hui. En 1943 FÜnion soviétique se présentait 
l'intime alliée de MM. Bénès et Mazaryk. Où sont maintenant 
ténés et Mazarvk ? Si M. Mitterrand pense que, depuis 1945, 
la situation n'a pas changé, il fait preuve, si j'ose risquer 
cette irrévérence, d'un inquiétant immobilisme intellectuel, Cer- 
tains diront: @e n'est pas au moment où des conversations 
sont en vue entre les deux mondes dans Pobjet d'assurer 
leur coexistence pacifique qu'il convient de soulever le voile 
qui masque lune des principales manæuvres de grerre 
froide, Je réplique: si lon veut que ces conversations soient 
irmetuenses il convient qu'elles s'engagent en pleine elarte, Le 
gouvernement soviétique aime qu'on Tai parle net. Kemal Ata- 
tuik. le grand chef de la Turquie Hbre, à entretenu aver ce 
couvernement les meilieures relations et cela ne Fa empêché 
nullement de pourchasser impitoyabiement toutes les activites 
communistes à l'intérieur de son pays. 

Lorsque les négociations s'engageront, Ja France devra les 
aborder avec un programme bien à elle, dont un des premiers 
artichss serait la cessation de toute propagande sunversive en 
Afrique du Nord, Si nous parlons char on nous entendra.., 
On aimerait connaître sur ce point l'opinion du Gouvernement, 


Aussi bien, mes chers collègues, si le peuple algérien etait 
convenablement éclairé, à est douteux qu'il accepterait de mar- 
cher vers un régime qui, en dépit de ses feintes, demeure 
fondamentalement antireligieux, et pour lequel la religion reste 
« lopium du peuple ». Quant intellectuels nationalistes, 
plus où moins détachés de l'islam, on peut leur rappeler que 
les nationalismes n'ont jamais été, aux yeux des Soviets, qu'une 
passerelle destinée à passer au communisme, Moscou à com- . 
mencé par soutenir Tehang Kaï Tebek mais c'était pour aboutit 
à Mao T<é Toung, Est-ce cette chute vers une dictature d'inspi- 
ration étrangère que veulent les nationalistes algériens cons- 
cients des intérêts de leur pays ? Certainement non. Plusieurs 
orateurs en ont témoigné jet, Si les musulmans algériens réflés 
chissent. s'ils se libérent de certains <logans de passivité, 
forces leur sera d'admettre que le bouclier français est leur 
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meilleure, leur seule défense contre une oppresson exotique, 
eelle-ci Inen réelle et destructrice des meilleures de 
leur race. 

Est-ce à dire que tout soit pour le mieux dans le svstéine 
actuel et que les événements d'Algérie n'aient eu 
bument pour cause que Faction de l'étranger ? Non certes, 
et je suis d'accord avec la proposition qui Vous est soumise, 
quasd elle parle d'un « terrain favorable, né de la précarité des 
Sociales et économiques des populations d'Algerie 
De ces conditions, les élus algériens, plus qualifiés que mor, 
ont parlé, Ge que je puis rappeler, c'est que Hi France 
métropolitaine à déjà fait beaucoup, à fat énormément pour 
et jes Algériens, Encore maintenant, le budget de 
Algérie n'est équilibré que grâce à tres nnportante sub- 
des contribuables métropolitaims, Seulement, faire bean- 
coup, cela ne signitie pas forcement fre assez est bien 
certain que l'œuvre adnmrable réalisée par la France en Afrique 
du Nord doit s® poursuivre à Ja fois sur le plan matériel et 
su le plan moral, Quand je dis sur le plan moral, j'entends par 
la en association de plus en plus large, de plus en plus réelle 
avec Fensembie des populations car une ouvre qui doit 
étie La leur en même temps que celle de là métropole, 


Dans la proposition discutée, un paragraphe est consacré, avee 
beaucoup de raison à la question démographique qui, mon 
sens, est la plus angoissante, et de beaucoup, de celles qui se 
prent en Afrique du Nord et qui va devenir de plus en prus 
aigue, L'Algérie comptait 1 y à un siécle environ 2,5 millions 
d'habitants; elle en a aujourd'hui plus de %, Elle peut en 
compter le double dans une vingtaine d'annces, Que faire du 
surplu<, car les ressources naturelles du pays sont maiheureu- 
sem nt hmiées ? On peut certes eavisager un systeme 
sation qui auginentera la superticie des terres on 
peut aussi songer à une industrialisation qui créera une de- 
mande supplémentaire de main-d'œuvre, Les réalisations deja 
faites dans ce double domaine sont fort hnportantes et on en 
prévoit d'autres; malgré cela, 1 a 700.000 chômeurs en Algérie. 
Que serai-ce avee Paugmentation continue de la population ? 


Les projets industriels actuellement à létude, aux confins 
du Sahara, permettront sans doute d'absorber une fraction de 
les cédent, Pourtant, faut prévoir autre chose, 

Cet autre chose — car je n'ose parler ici de méthodes de 
natalité divigée — ne peut guère être que lémigration. 

La proposition qui vous est présentée préconise Putilisaition 
duns la métropoie d'un plus grand nombre d'ouvriers alsérons. 
on en compte déjà plus de 300,000, dont beaucoup sont excel 
lents, Ce chiffre peut évidemment étre augmenté, 
Mons, pas au delà de certaines limites, car il ne S'agit pas 
de créer du chômage dans Ja métropole, 

Feusse aimé que la proposition ne parlät pas seulement de 
l'éventualité d'une émigrabon vers la métropole, mais vers 
l'ensemble de cette Union francaise dont FAgéne fait partie 
intégrante. 

n'y ä pus beaucoup de plaire en France métrop pour 
les courageux paysans algériens, En revanche, sur les plateaux 
de Guince, de Côte d'Ivoire, du Cameroun, de Madagascar, al 
leurs encore, il existe nombre de bonnes îerres qui ne sont pas 
mises en Valeur, faute de main-d'ouvre, Le paysan algérien 
pourrait trouver là un climat sain et un milieu social présen- 
tant certaines analogies avec celui auquel ilest habitué, On ne 
voit pas quel préjugé pourrait l'empêcher d'aller S'établai 
la-ba<, à condition que ait Heu selon 
un plan méthodique et que l'émigrant, en arrivant sur place, 
trouve un début d'installation, un outillage, des auvances 
diverses et aussi des écoles de sa lingue, 

L'étude d'un tel plan, dont l'exécution serait de nature à 
cimenter la cohésion de FUnion francaise, mme paraitrait tout 
à fait digne d'être faite d'une facon approl indie par votre 
Assemblée, 

En tout cas il faut agir vite et avec Le ferme dessein d'abon- 
tr, Dés à présent, le revenu moyen par teéte d'hahitant en 
Algérie — on l'indiquait, je crois, tout à l'heure — ne di passe 
Pas 30.000 francs, soit quatre fois moins que dans Ha métro- 
pole. Le nombre des parties prenantes S'accroissant plus vite 
que la somme des biens à partager, ce miNUIR risque de 
S'abaisser assez vite dans de dramatiques proportions, Ni les 
procréalions, ni les naissances n'attendent. 

Mesdames, messieurs, dans l'immédiat et sur d'autres ter- 
rains, bien des initiatives sont encore à prendre, L'essentiel 
est que ces initiatives soient concues, décidées et exécutées 
en dehors de toute ingérence étrangére, qu'elle s'exerce à 
[RL N. U. ou ailleurs, Il s'asit jei d'un problème national qui 
he peut étre réglé qu'entre France Franeunis de lu métio- 
pole et Français d'Algérie, sans distinction de races ni de 


Jéligions, 


ements algériens sont 


N'oublions pas que les trois déput 
français depuis plus longtemps que Savon 
où les Alpes-Maritimes, I est excellent que la proposition que 
vous discutez fasse explicitement mention du grand principe de 
de publique, Tout plan de ulge- 


rien doit porter, au frontispies, Fafirmalion de notre Volonté 
commune de ne laisser jamais nulle part porter atleinte à ve 
pe. 

pose, où Ju ut ajouter que le pris 
rien — de méme d'alleurs que le pt marocain ou tune 
sien he etre ri qu Loti it 
avec fermeté, avec franchise, 

La fermeté ne saurait se traduire seulement en réactons 
spasthodiques. Constnmment et partout, sur pla 
métro le et à l'étranger, la France doit affirmer sa volonté 
de maintenir sa presence en Afrique du Nord 

Quant à la franchise, avononsde, les gouvernements 
ont pui d'aventure donner li mi qu ils he 
l'observaient pas avec une rigueur tout à fait suffisant 
grand pays n'engage sa parole qu'avec une extreme prudence 
Peut-être estail arrivé qu'on en ait inanqué ma parole, 
une fois donnée. doit étre trévocablement tente, 

Juste et forte, largement hbérale et sachant exactement ce 
qu'elle veut, Fran ippatant pas lelli ses 
d'Afrique du Nord, son autorité et sa presence risquent, 


à plus où moins bréve échéance, d'étre gravement mises en 
péril. Ni, au contraire, elle sait agir à da fois chergiquement, 
intelligemment et homainement, tout peut être saone. C'est 
dire, n'est-ce pas, que lout doi letre \pplaudissements 


\ 


qauche cl au centre.) 
M. le président, la parue est 
à M. Burkhardt, 


M. Burkhardt. Me-dann prerniel dserien à inter 
venir aprés le tres long exposé de M. Boumendjel 
nécessaire, atin d'éviter toute équivoque, d'expliquer 
tement Qui je SUIS pour qu'on ne pisse pas donner à 
lutervention le sens d'une ttervention 


Je suis un élu du premier collège, et c'est à ce Ulredà que 


je prends la parole d'abord; mais je ne rente rien de ce que 
Sighitie pour mot le premier collège, Je ne su pas un 
mais un et on fils de colons, et je m'en 


honore au centre.) 


I suffira d'évoquer deux faits pour Vous Inontrer que ces 
colons, dont on dit tant de mal, ne meritent p lot à 
cet _épouvartable réqgisioire que tout à lheu Où à dressé 


Contre eux. 


J'ai pu dire, à ON à Atn-Bes<em \- 


dire le bled, devant une de que 
était démonstration que avait 
ment évolué: « Vous avez connu grand-père, je, 
est Venu dei comme colon, HI est fixé à coté de vous, 
fait ses récolte iv ei Vol i perdu i terre 
avec vous parce qu fut victime des sauterelles, de la séch 
resse et de l'usure, comme vous l'avez été C'est en Ja 
preuve que, méme à lorigine de cette colorsation qu'on nou 
reproche, nous étions exactement, pour plupart. dl 
memes conditions que les gens auprés lesquels nous nous 1ns- 

Mais j'ai pu ajouter que le petit-fils revenait dat 
Pays, Cinquante ans apres, et que sa personne tout 
de méme une évolution ŒU He Pis nier, Ca une 
part, avait passé Vie à Les enfant uns 


le droit de vote aux musulmans 

Telle est, incontestable bref l'h lire d'une tuile, 
qui démontre que nous avons tout de méme fait autre chose 
que lu SCIMONIS he et nu centre.) 


Je SUIS inaire d'un petit [ri hier l'etons 
hante satisfaction de recevoir un tél 
blique pour fui dire notre à 
patrie Signé : Bouziane Ce nom est lu: du chef du 
l'a meru la en tant ef d'une liste pro 
de ballottage contre deux autres liste quelques voix pre 
| OT | \ font | 

jai le droit de du je [remmer 
colle [RE 1, el : 
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D'ailleurs, me retournant vers M. Boumendjel, je lui ds 
Sunplement, car je entends pas allonger Le débat: « Je 
vous demande de me juger comme maire à la tête de ma com- 
une, face à mes administrés, et vous verrez que nous sontnes 
quand méme autre chose que des eolonalistes. » 


Cela dit, je voudrais lui répondre — et briévement, car je 
ne VEUX pas Vous fasser, Inéssieurs en choisissant, à travers 
les longues qu'il a données, quelques uns des faits 
les plus marquants, Le premier, qu'il S'est présenté 
conte un primitif, mais que. pendant deux heures et demie, 
en un excellent francais qui <urpasse le mien, a dit des 
choses estromement cureuses, méme pu parler latin, alors 
que moi, Français d'origine, j'en suis totalement incapable ! 


Ce n'est pas sa seule contradiction, car tout an long de son 
expo-c il <'ect contredit tés habilement, et à la fin de ce débat. 
conclusion, restait une équivoque que nous allons 
dans un instant dissiper, nous à dit qu'il demandait une 
eéndauele, et pourquoi ? Parce qu'il accuse la police — oh! d'une 
facon extrémement hypothétique, d'aitleurs — d'avoir provo- 
que le déclenchement des événements. 


Je n'ai rien de consmun avec la police. Si je compte, dans 
aleux, des militaires et des laboureurs, je n'ai pas un 
seul commissaire de police dans ma famnte, je vous Faffirme. 
Mais j'uile dro et le devoir, iei, au moment où des policiers 
se font tuer pour défendre Ja sécurité contie des bandits, de 
protester contre ce lingage. (Tres bien! très bien! et applau- 
dissements an centre.) 

I e6-t inadinissible qu'on puisse croire qu'il y ait des Fran- 
capables de monter de pareils complets, Nous sommes 
encore dans pays Hberal, La preuve, nous Favons donnée 
à Fheure en écoutant pendant deux heures et demie 
M. Bouimendiel Ce n'est pas chez nous qu'il existe des 
methodes policières pour empêcher l'opposition de parler. 
M. Boumendiel à pu parler aussi longtemps qu'il la voulu, et 
nous l'avons écoulé avec berucoup de patience. 


Puis, nous emmené dans FlAurès et il à oublié de 
que c'est un pays d'insurrection. Toute Fhistoire 
de FAlsere prouve que FAurès a toujours été un foyer 
d'insurrection: toute l'histoire de l'époque musulmane en est 
uue preuve évidente, Par conséquent, lorsqu'on veut faire de 
l'Aures le fover qui tout d'un coup se dresse contre la France, 
j'ai le droit, moi aussi, en faisant très rapidement de l'histoire 
élérmentaire, de rappeler que FAurès s'est dressé contre les 
Berbéres, contre les Arabes, contre tous ceux qui sont passés 
là bas parce que c'est essentiellement un pays de montagnards 
rudes qui ne veulent pas de maitres. 

Je m'en prends, maintenant, à M. le ministre qui nous disait 
avant-hier: « Tout cela ne se serait pas passé si on avait fait 
une route », C'est exact, nous n'avons pas encore fait une ronte 
dans l'Aurès, et cela parce qu'il y à d'immenses routes à faire 
en Algérie et qu'il faut les faire d'abord là où elles sont indis- 
pensables, c'est-à-dire là où le trafie est le plus fort. Nous ne 
pouvons quand même pas, nous qui n'avons pas de milliards 
4 gaspiller, jeter des dizaines et des dizaines de milliards dans 
la constritction de routes de montagne, dont je reconnais la 
necessité, mais dont l'urgence ne vient qu'en deuxiéme ou troi- 
siéme position, 

Là encore, je trouve Foccasion de réfuter les déclarations 
de ceux qui prétendent que nous sommes des colonialistes, Si 
nous Favions crovez-Vvous que nous n'aurions 
pas compris qu'il fallait une route stratégique pour pouvoir 
écraser dans l'œuf toute insurrection ? 


C'est encore la preuve que nous faisions confiance à tout 
le monde, méme aux gens de F'Aurès, D'ailleurs, ces gens 
de l'Aurès, je les ai menés à la bataille, et je puis dire que lors- 
qu'ils ne sont pas exeités, ils sont de parfaits musulmans fran- 
cais, comme ils ont élé, sons mes ordres, de parfaits comlat- 
tante, (Applaudissements au centre et sur divers banes.) 


Et puis, M. Boumendiel s'en est pris à l'armée, à l'armée 
francaise, Oh! il l'a fait avec beaucoup de discrétion, mais il 
n'en demeure pas moins qu'il l'a acenste d'être une armée 
faite pour la répression. Sans ’elaire, comme lui, de l'histoire 
de France, qu'il me permette de faire très brièvement un peu 
d'histoire d'Algérie pour lui rappeler que si les Arabes sont en 
Algéne, c'est parce qu'il y a eu une armée arabe, comme il 
y à eu uue armée française, N'est-ce pas une armée arabe qui 
a euvahi l'Algérie ? N'est-ce pas une seconde invasion arabe 
qui — celle-là n'était pas une armée, mais des bandes de pil- 
lards — à apporté dans le pays la destruction de ce qui pou- 
vait encore rester de l'empire romain ? 

Notre armée aussi est vene, a fait, c'est vrat, ce qu'ont 
fait toutes les arimées: la guerre. Mais dès le début, lorsque 


ses chefs ont pris leurs responsabilités — ét léi, je vais Évo- 


quer Bugeaul — ils ont dit qu'ils n'étaient pas venus là seule- 
meut pour conquérir, Imais pour civiliser. La meilleure preuve, 
c'est que Farineée française à fait en Algérie de grands travaux, 
il faut que vous le sachiez, messieurs. Les premières routes, 
celles qui aujourd'hui encore sont utilisées, sont pour la plu- 
part l'auvre de Farmée française. (Applaudissements au cen- 
tre.) 

D'ailleurs, cette armée française est devenue très rapide- 
ment larmee d'Afrique, c'esta-dire qu'elle à incorporé dans 
ses rangs des Imusulinans, et je Voudrais, sans lyrisme, vous 
rappeler que, par trois fois, lorsque la mére patrie était presque 
à Fagonie, c'est encore l'armée d'Afrique qui, en 1870, en 1914- 
191, en 1419-1945 est venue ici et vous savez ce qu'elle a fait} 
(Applaudissements sur les mémes bancs.) 

Mieux, cetle armée, c'est l'armée de FUnion française, je n'en 
NeNX pour preuve que ceux qui sont venus d'Algérie mourir 
à Dien-Hien-Fhu. 

Enfin, nous avons entendu des assertions extrémement 
curieuses: on nous a parlé de Ja misère des masses, comme si 
nous en étions absolument responsables. Faut-it vous rappeler, 
messieurs, que dans cet immense pays de 2.209.000 kilometres 
carrés, kilometres carrés sont déserts. Sur les 327.009 
kilomètres carrés utiles, 63.614 seulement peuvent ètre norma- 
lement cultivés, Voilà la réalité algérienne geographique qu'on 
nous reproche à nous, Français, de ne pas avoir pu transforn:er 
en cent cinquante ans! 

J'ai le droit de me retourner vers M. Boumendiel et de Jui 
dire que, pendant quinze siccles, les musulmans sont restés 
là-bas, ils ont été, eux aussi, vaincus par eette nature terrible, 
pourquoi veut-il que nous fassions Le miracles qui dépas- 
sent nos possibilités ? 

Mais, je ne lui permels pas de dire que nous n'avons rien 
fait, I peut être bien persuadé que nous n'avons pas peur de 
ce que nous avons fait bas et que nous en sommes liers. 

Ah!il a des arguments <pécieux, il vous dit, par exemwle: 
« Regardez les travailleurs qui viennent en France, ils peuvent 
à eux seuls économiser sur leurs salaires ce que l'agriculture, 
au total, donne aux travailleurs restés en Algérie. » 

Oui, mais ce qu'il ne vous dit pas, c'est que les travailleurs 
en question sont des travailleurs industriels, qu'en France i$ 
touchent des salaires industriels, et vous tons qui connaissez 
les campagnes de France, vous n'ignorez pas la différence 
entre les ressources des ouvriers indutriels et celles des 
ouvriers agricoles, (Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à qauche.) Voila la vérité totale car il ne faut pas la don- 
ner en partie. 

Enfin, il nous a invités à constater un certain nombre de 
faits. Il nous à parlé du statut de l'Algérie comme de quelque 
chose de définitif et qui, cependant, n'était pas appliqué. I 
nous à dit: « C'est encore là-bas le colonialisme! » Je suis de 
ceux qui lont toujours dit: pendant trop longtemps, sans 
doute, nous avons vu des gens qui n'avaient pas compris ung 
évolution nécessaire, Mais depuis 19534, l'évolution est ins- 
rite dans les faits. Elle est d'abord inserite dans ce fameux 
statut de l'Algérie qui n'est pas, vous le remarquerez, un statut 
définitif, et dont on n'a pu encore tirer tout ce qu'il contiené 
en puissance. C'est quand même une étape. Entre 1939 et 195, 
s’est produite une évolution des idées et des faits qui nous per- 
met d'affirmer que quelque chose est changé, Deux faits en 
matière politique: pendant très longtemps les musulmans 
n'étaient pas représentés, Hs le sont. Ts l'ont été sous la forme 
de désignation. Is sont maintenant élus. M. Boumendijel, lui. 
même, est un élu. C'est quand même bien la preuve qu'il y & 
des élus contre la volonté des colonialistes, Il en est, incone 
testablement, une preuve vivante. (Applaudissements au cen- 
tre.) 

I y a des perfectionnements à apporter à ce statut. La preuve, 
c'est qu'après la parité des deux collèges à l'assemblée 
algérienne, on vient de la donner aux conseils généraux et 
je suis persuadé qu'on la donnera à l'Assemblée nationale et 
au Sénat, Aucun de nous ne s'y oppose. Certes il n’est peut- 
être pas emeore l'heure que l'Algérie envoie 117 dépulés en 
Fraric, Il faut donner à la masse électoraie que je respec'e 
profondément le temps de se cultiver... 


M. Perier. Voilà la vérité! 


M. Boumendijel. ..pour remplir son devoir électoral, car 
l'histoire est là qui nous prouve que lorsqu'on à donne trop 
vite le suffrage à tout le monde, c'est contre le suffrage 
universel que cela c'est retourné, Après la Révolution, nous 
avons eu la dictature, après là Seconde République nous avons 
eu Napoléon HE; nous ne voulons pas que cela se reproduise, 
pas plus en Algérie qu'en France, 


| | 
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Je termine par l'incident auquel M. Boumendjel à fait allu- 
sion quand il disait que M. le président Laquiere avait retiré 
dans des conditions absolument anormales, la parole à M. Ferhat 
Abbas 

Eh bien, j'ai consulté le Journal officiel. Voici les conditions 
dans lesquelles cet incident s'est produit. Je vous fais grâce 
de l'intervention de M. Ferhat Abbas. H aftirme, comme la fait 
tout à l'heure M. Boumendijel, et c'est son droit, qu'il reste 
fidé'e à son parti, il l'affirme trés nettement et à ce moment, 
le président Laquiere lui dit: « M. Ferhat Abbas, je vous prie 
de ne pas aborder le point de vue politique, cela est interdit 
à cette assemblée. » 


M. Boumendiel, C'est ce que j'ai dit. 


B. Burkhardt. Ce à quoi M. Ferhat Abbas répond: « Dans ces 
conditions, je ferme mon dossier et je me retire », Voilà à quoi 
se résume l'incident, C'est alors — et j'appelle sur ce point 
votre attention -- que le président Laquière met les choses an 
point; il apporte la conclusion de cette affaire, en même temps 
qu'il vous donnera, je crois, la conclusion dont n'a pas parlé 
M. Boumendijel, conclusion qui est celle-ci: 

« M. Laquière. Je ne peux pas laisser faire ici le paneégyrique 
de la République algérienne... » 

M. Ferhat Abbas, c'est, en effet, l'homme de la République 
algérienne. Pour suivre l'exemple que m'a donné M. Boumend- 
jel, je me reporte, moi aussi, à un texte imprimé, le Journal 
du Parlement, où j'ai pu lire que ces jours-ci encore M. Ferhat 
Abbas reutrait du Caire. 

Voilà, messieur:, dans quelles conditions cet incident s’est 
produit. Je crois que M. le président Laquière à fait tout sim- 
À ce momnent-'A, son devoir de bon Françus. {Applau- 
dissements au centre ) 


M. Boumendiel. Vous voulez peut-être que lon cor lagente 
les voyages ? 


M. Burkhardt. Ce n'est tout de même pas faire du tourisme 
que d'aller au Caire au moment où lou déclenche les émeutes 
que vous savez. (Applaudissements sur Les mêmes bancs.) 

Jai entendu tout à l'heure une assertion qui m'a fait beau 
coup de peine, On nous à dit que la paix francaise risquait de 
faire la paix des cimetières. À ceia, je réponds qu'en Algérie, 
sur tnill: enfants musuimans, cinq cents ont moins de vingt 
ans, L'indication de ce seul chiffré me permet de prétendre, 
sans contradiction possible, que Ta paix rar n'est pas la 
paix des cimetières, c'est Ja paix des berceaus ! (Applaudisse- 
ments prolongés au centre et sur divers banes à gauche.) 


M. le président. J'ai sous les veux la liste des orateurs, pu 
fait des chigements intervenus ce matin pour convenanres 
personnelles à la requête de M. Boumendjel, Fordre d'inserip- 
UÜon des orateurs à été profondément modifié, J'hésite à dési- 
gner qui, de M. Egretaud onu de M. Fadda, dot prendre rmatn- 
tenant le premier la parole, M. Egretaud veutil permettre à 
M. Fadda de prendre la garole immédiatement ? 


M. Egretaud. Si, dans la suite des débats, je suis assuré de 
pouvoir disposer de tous les droits dont ont disposé les autres 
oralteuts, je suis tout prét à céder menu tour de parole à 
M. Fadda, 


j'assure la conduite des débats avec hnpartialité, 

Je vais donc donner la parole à M. Fadda, Cependant, je 
souhaiterais que l'Assemblée fit connaître auparavant son inten- 
ton: veut-elle tenir une séance de nuit ou reporter le débat 
à plus tard ? Je laisse à l'Assemblée le soin de donner son 
sentiment, en Signalant toutefois qu'il + aurait avantage à 
terminer Ja discussion avant vingt et une heures, Ce n'est 
pas une opimon personnelle, c'est une opinion technique, sis 
Jose dire. 


M. Perier. Pour que l'Assemblée pût se prononcer vala- 
blement, encore conviendrait-il qu'en l'absence d'organisation 
des débats ont demandät à chacun des orateurs d'indiquer de 
facon assez large le temps qu'il compte consacrer à son interven 
tion, en sorte que nous sachions exactement dans quelles limites 
nous pouvons nous mouvoir, I y aura lieu également de pre- 
voir la discussion de très nombreux amendements et les expli- 
cations de vote, 

C'est seulement quand nous serons en possession de ces 
élémeuts que nous pourrons demander à l'Assemblée de se 
prononcer Sur le principe d'une séance de nuit ou d'une séaice 
demain pour achever la discussion, 


M. le président, Vous <ivez Dian, monsieur Egretand, que 


M. le président. NM reste, à l'heure actuelle, quatre orateurs 
inserits: huit amendements et un çontreprojet ont été déposés. 
Guel est l'avis de la commission ? 


M. Coquart, vice-président de la commission de politique 
générale. La commission est à la disposition de l'Assemblée, 
Elle considère, comme sans doute tous nos collègues, que les 
différentes solutions envisagées présentent des inconvénients 
sérieux. Le plus souhaitable eût été évidemment de terminer 
aujourd'hui de préférence, avant que FAssemblée nationale 
entame ce soir le débat relatif aux événements d'Afrique du 
Nord. Toutefois, nous ne pourrons guère donner d'avis ferme 
qu'en possession des informations que M. Perier vient tres 
judicieusement d'indiquer comme souhaitables et en étant 
assurés, d'autre part, que nos collègues sont disposés à revenir 
en séance ce Soir ou demain. 

Encore une fois, s'il était possible d'en terminer aujourd'hui, 
ce serait mettement préférable. 


M. Boisdon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. On à invité les orateurs inserits à faire con- 
naître le temps de parole dont ils veulent disposer, Je m'en- 
gage à ne pas parler plus d'un quart d'heure. Cela dit, je 
crois qu'il serait infiniment préférable de retarder notre diner 
et d'essayer d'en finir, J'ai lu les amendements... 


M. Perier. 11: sont trop mombreux, ce n'est pas possible. 


M. Boisdon. 11: ne portent que sur des moîs, et des mots sans 
ituportance capitale, Si nous voulions nous en donner la peine, 
nous pourrions achever la discussion vers vingt heures trente, 
(Mouvements divers.) 


M. le président, La parole et à M Egrelaud. 


M. Egretaud, Je propose à l'Asssemiblée de continuer très 
normalement cette discussion, La journée n'est pas encore ter- 
minée et, quel que soit le nombre des orateurs qui doivent 
encore intervenir, la fin de la discussion générale est prochaine, 


M. Perier. Elle durera, sans doute, encore deux heures! 


M. Egretaud. Cette discussion générale une fois close, ,'expé 
rience des travaux de celte Assemblée nous prouve que nous 
pouvons en avoir terminé avant la fin de la journée, Dans ces 
conditions, l'avis que donnera lAsssemblée à la suite des di 
bats sera encore trés valable puisque chacun sait que le débat 
qui commencera ce soit à FAssemblée nationale he sera pas 
terminé dans la nuit, et aimi notre avis ronservera toute son 
efficacité, 


M. Perier. l'endant combien de temps cormplez-vous parler 
M. Egretaud. Je ne parlerai pas plas lonctemps que la plu 
art des orateurs, Mon intervention durera peut-être une demi 
leure, 


M. le président. Que propose la commission 


M. le vice-président de la commission. 
que s'il est possible d'en terminer aujourd'hui, ce sera de 
beaucoup préférable. 

J'ai l'impression que se dégage de cette discussion sur l'ordre 
de nos travaux un sentiment général de bonne volonté. Peut- 
être pouvons-nous faire un effort pour terminer aujourd’ 
duns un délai raisonnable ? 


M. Perier, Je m'excuse d'intervenir à nouveau, VAs- 
semblée doit prendre position sur des données sérienses, I y 
a, en effet, un effort de bonne vo'onté ae la part des orateurs 
et de tous nos collègues pour terminer ce débat le plus rapi- 
dement possible, Mais, avec notre expérience des débats de 
cette Assemblée, nous ne devors pas faire d'illusions; 
nous allons Vers une séance de nuit et, je le crains, vers une 
séance de nuit prolongée. 

Par conséquent, je le dis, exprimant, je crois, le sentiment 
d'un certain nombre de nos collègues, le débat à été largement 
ouvert; il donnes à notre Asssemblée un prestige que ne lui 
avaient peut-être pas acquis certains autres débats, et j'estime 
que nous n'avons pas intérêt à l'écourter, 

Le fait que s'ouvre ce soir, à vingt et une heures, À l'Assem- 
blée nationale, un débat sur le même sujet, ne prouve pas 
qu'il y ait un empiétement, 
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Nous n'avons pas d'avis à donner; nous discutons artuelle- 
ment sur des propositions qui ont été faites duas le cadre de 
notre propre Assemblée, Je crains done qu'une séanre de nuit 
ne risque de nous mener beaucoup trop loin et qu'on veuille 
alors réduire le d'hat, ce qui ne semble pas souhaitable, 
a la possibilité de renvoyer ce débat à demain, peut-être méme 
de le renvoyer à une séance du début de la semaine prochaine. 
Mais il n'est pas possible, je le crains, de considérer que nous 
puissions avoir terminé ce soir avant minuit. 


M. Egretaud. Mais si! Nous avens grandement le temps. 


MW. le président. Je consulte l'Assemblée sûr Popportunité de 
contiqouer les débats aprés dix-neuf heures, 

L Assemblée, consullée, décide de continuer la séance après 
dis-neuf heures.) 


M. Jurillon. Monsieur le président, il va sans dire qu'il y aura 
suspension de séance. 


M. le président. L'A-semblée acceptera, sans doute, de pour- 
sunre la discussion jusqu'à vingt heures, de suspendre le débat 
et le reprendre ultérieurement; d'aileurd, je pourrais la con- 
sulter de nouvean Vers dix-neuf heures quarante-cing. (Assen- 

Je me suis permis d'insister sur cette poursuite du débat 
parce qu'un certain nombre d'orateurs ont pris leurs disposi- 
lions pour intervenir aujourd'hui; il convient de veiller à ne 
plus prendre une déterminalion préjudiciable à leur concours 
dans la discussion, 


M. Egretaud. Monsieur le président, je me permets à mon tour 
de préciser que, pour des raisons de commenances personnelles, 
il mie serait agréable d'intervenir immédiatement après M. Fadda 
à qui j'ai cédé mon tour de parole. 


M. le président. C'est précisément pour vous assurer cette 
garantie, monsieur Egretaud, que jar présenté mes 
en réponse à votre complaisance vis-à-vis de M. Fadda. 


M. Georges Oudard. Je demande Ja parole, monsieur le prési- 
dent 


M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Je désirerais savoir combien il reste d'ora- 
teurs inscrits — en m'exeusant de ne pas vous avoir entendu 
lorsqñe vous l'avez dit, 


M. le président. 1! en reste quatre. 
M. Georges Oudaerd. Je vou: remercie, 


M. le président. L'Assemblée à décidé de prendre une décision 
à dix neuf heures quarante-cing quant à la suile des débats 


La paroïie est à M. Fadda, 


M. Fadda. Mesdames, messieurs, le bilan des événements qui 
sont à Forgine de ce débat — bilan, sans doule, provisoire — 
le connaissez puisque de nombreux orateurs Pont déja 
établi et oue M. le ministie de l'intérieur lui-même Fa précisé 
avanthier a ectte tribune: 930 assassinats, 12 tués, une trentaine 
de blessés, Devant ces deuils et°ces malheurs, mesdames, mes- 
sieurs, votre Assemblée éprouve certainement les méêines sen 
tinents d'émotion douloureuse, de sympathie uttristée qu'elie 
exprimait déjà à loccasion des de terre 
d'Orléansville. Vraiment, il semble que pour l'Algérie l'année 
1954 soit une année noire, Aussi mérite telie bien que plus que 
jamais nous nous penchions sur son sort et que nous nous 
préoceupions de son destin. 

Plas d'un mois s'est déjà écoulé depuis cette tragique nuit 
de la Toussaint et si aujourd'hui, dans ces montagnes de 
l'Aures dont on a tant parlé, les armes automatiques tronblent 
encore le silence de ces immenses espaces auxquels rien n'en- 
lévera de leur émeuvante grandeur et de leur beauté, nous pou- 
vons déjà plus facilement faire le point de fa sitnation. cher 
cher rapidement à en déterminer les causes et peut-être, plus 
modestement, proposer quelques remèdes. 


Ce qui est certain tout d'abord, et je crois que les précédents 
orateurs sont unanimes à le reconnaître, C'est qu'il n'y a 
eu en Algérie ni révolte, ni soulèvement, ni émeute d'une 
population musubmane qui, contraire, à donné en celle 
chvonstance une preuve nouvelle de son civisme el de son 
patriotisme, preuve qui s'ajoute à toutes celles données depuis 
si longtemps sur les champs de bataille, comme dans la paix, 
el qui marque vraiment que les popalations musulmanes 


d'Algérie sont d'ores et déjà profondément intégrées dans la 
parie française. Tous ces crimes, tous ces assassinats, toutes 
ces catastrophes, agir par les fauteurs de troubles que 
uous dénonécons, la population musulmane tout entière les à 
également dénonvés et condamnés; et n'est-ce pas un musul- 
man, le card Sadôk, qui, se précipilant au devant de ce pauvre 
insliluteur assassiné alors qu'il venait apporter en Algérie un 
peu de celle lumiere française à laquelie tous aspirent, tenta 
de le protéger en disant: « Ne le touchez pas! Je suis un officier 
franeas! » 

Que <'estil done passé? Avant méme la nuit tragique de 
la Toussaint, des intiltrations importantes de fellagha tunisiens 
— Ce qui prouve bien qu'il n'est puis si facile de separer le 
probleme tanisien du problème algérien — se sont produites 
dans le dépariement que je connais bien pour le représenter 
ici, Le departement de Constantine, et plus particuhérement 
daus les regions de Lamy, Soukaras et Tébessa, dans des condis 
lions auxquelles, fant bien le dire, l'administration n'a pas 
porté une suffisante attention. Puis, pendant cette nuit de la 
Foussaint, il y eut ce mot d'ordre part je ne sais d'où — mais 
le Gouvernement doit le savoir — d'Egvpte, de Libye, de Tu- 
nisie où de Budapest, ce mot d'ordre donné à des agitateurs 
criminels qui révent d'une indépendance ou d'une Hbération — 
leur comité S'appelle comité de Tibération — dont ils croient 
Voir, dans les succès du Viet-Minh et du Néo-Destour, l'exemple 
et l'annonce, et auxquels semblent devoir si facilement accé- 
der, au prix de quelques crimes, les musulmans du voisinage! 

1 faut reconnaitre — c'est un hommage qui est dû au Gou- 
vernement — qu'aussitot des précautions ont été prises et 
qu'ont cité envovés en Algérie les renforts nécessaires, ce 
dont notre collègue M. Boumendjel semblait s'offusquer. Grâce 
à cet acheminement rapide de troupes et de matériel, partout 
ou l'ordre publie était menacé il a pu être rétabli, et les 
populations, aussi bien musulmanes que non musuimanes, qui 
ne demandent qu'à travailler et vivre dans une solidarité fra- 
ternelle, ont été protégées, Mais ces mesures, si elles ont 
permis de rétablir rapidement et, je l'espère, définitivement, 
l'ordre et  séeurité, sont insuffisantes; il faut encore, 
et c'est le point sur lequel je voudrais attirer votre attention, 
rassurer les populations algériennes sur leur avenir par Paftir- 
mation d'une politique d'Afrique da Nord sans équivoque. HN 
faut les rassurer, parce qu'elles sont imnquiètes et angoissées. 

Je suis iei pour dire non seulement ce que je pense, mais 
aussi ce que pensent les populations que je représente; or, elles 
sout, je le répèle, inquiètes lorsqu'elles lisent dans le journal 
Le Monde le compte rendu des débats au Conseil de li Répu- 
blique sur les événements d'Afrique du Nord. Répondant à une 
exe.amation de Mme Suzanne Girault, communiste — « L'Algérie 
ne veut plus être exploitée par une poignée de colonialistes nn — 
M. le miaistre de l'intévieur Mitterrand répondit: « C'est contre 
ceux-là que nous combaitons », Vraiment, je ne sais pas où 
sont, en Algérie, les exploitants colonialistes} 


M. le vice-président de la commission. Me permetlrez-vous, 
mon cuer collègue, de Vous sgnaler une erreur d'interprétla- 
Uon ? 

M. Fadda. \olonlers. 


M. le président. La parole est à M. Coquart, avec l'autlorisa- 
tion de l'ora'eur. 


M. le vice-président de la commission. Le journaliste qui a 
fait le compte rendu que vous utilisez à mal saisi les paroles 


ministre et, de ce fait, les a mal rapportées. Si vous con- 


sullez le Journal officiel, Vous verrez que le ministre à dit, 
en visant l'évocation d'une future « nation algérienne » indé- 
pendante: « C'est contre cela que nous combattrons », el non 
pas: « nous combatlons contre ceux-là », qui aurait visé des 
« colonialistes ». La réplique ministérielle a été présentée sous 
une forme inexacte par le journal auquel vous faites référence. 
Je tenais à le signaler par souci d'objectivité et de vérité his- 
torique. 

M. Fadda. Je suis également soucieux, monsieur le président, 
d'objeclivité, C'est pourquoi j'ai fait part ici des sentiments 
des populations algériennes à la lecture de la presse métropos 
Ltaine, du Monde, notamment, que je tiens pour un journal 
sérieux. Je suis surpris qu'il puisse y avoir en cette circons- 
lance une erreur aussi regre‘table….. 


M. Boisdon. coquille. (Sourires.) 


M. Fadda. Une coquille, soit; elle n'en est pas moins regret- 
{abie. 

M. ie vice président de la commission. Ie journaliste avait 
entendu le texte: moi je vous renvoie au Journal officiel qui 
vous indique la boune orthographe. 
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M. Fadda. Je suis heureux de ce que vous me dites, mon cher 
président, mais je vous rapporte l'émotion ressentie par les 
populations algériennes à la leciure de tels comptes ren lus 
car je tiens, après mon excellent ami M. Burckhardt, à rendre 
hormimage aux colons d'Algérie; ce ne sont pas des colonia- 
listes. ce sont les successeurs de ceux qui ont faut, en Algerie, 
l'œuvre francaise et y ont apporté La grande civilisation 
dent. 

Mais ce qui inquiète les populations alsériennes, ce n'est pas 
seulement cette déclaration du mimstre de lhnerieur, € est 
encore d'apprendre comment, en Tunisie — et j'insisteral sur 
l'importance que peut avoir en Algérie la repercussion des 
question tunisiennes — opere NON pas la reddition, mais la 
démobilisation des féllagha. Lorsqu'on Hit dans des Journaux 
qui, j'espère, ne font pas de coquilles dans chaque article 
(Sourires!), comment ceux-ci viennent déposer leurs armes en 
échange d'un certiicat auquel la signature de M. le résident 
général donne la valeur d'un certlicat de garantie et celle des 
autorités tunisiennes, d'un certificat de bonne conduite 
{Sounres), et comiment, ensuite, ils sont recns dans les villes 
de Tunisie, acclamés et fète<, suivis de cortèges, comment ns 
euvent déjà, à Tunis même, tenir des réunions publiques dans 
esquelles ils font état de ce que le crime a payé en Tunisie 
et de ce qu'ils ont obtenu salisfachion par des procédés que 
l'on n'a pas encor condamnés moralement, les populations 
algériennes sont inquiètes et se demandent si la répression 
d'aujourd'hui ne se terminera pas aussi par des chants et des 
apothéoses… 


Ces populations sont inqu'ètes aussi, mesdames el messieurs, 
lorsqu'elles constatent que, malheureusement, le Gonverne- 
ment semble vouloir faire une séparation trop marquée entre 
la Tunisie, l'Algérie et le Maroc, alors que selon nous eette dis- 
tinclion entre ces trois territoires, nécessaire lorsqu'il s'agit 
de réformes, de structure et de réformes de fond, n'existe pas 
lorsqu'il s'agit de défendre en Afrique du Nord Ja présence 
francaise et les intérêts frança’s. 


Et c'est M. le ministre de l'in'érieur Marlinaud-Déplat qui, 
à la tribune de l’Assemblée nationale, le 10 août dernier, pro- 
noncait des paroles qui sont allées droit an cœur des Algériens, 
à leur esprit et à leur conscience, I disait: « Si partout où 
l'on voit couler le sang francais, la France, au La de <e 
défendre, négocie ave les assassins, des crimes nouveaux suc- 
céderont aux crimes anciens. » 


Oui, les populations sont iiquié'es de voir ce qui se passe, 
parce qu'elles se demandent si, en fin de compte, après avoir 
tra té avec Ho Chi Minh, après avoir traité avec Bourguiba, on 
ne traitera pas demain aussi avee Messali Hadj, Elles com- 
prennent difficilement que Fon puisse, en Tunisie, accepter la 
réhabilitation et la glorification des fellagha et, en même 
letup<, les combattre en Algérie. 


Elle est inquiète, cette populalion algérienne, quand elle 
voit que, contre les séparatistes, on n'emploie pus les movens 
d'action nécessaires. En effet, il n'y a pas seulement, en Algé- 
re, le M. T. L. D. dont on vient de prononcer la dissolution 
heureuse, mais tardive ; il y a encore tous ceux qui, en Algérie, 
font du séparatisme un dogme, ce séparatisme qui n'est qu'une 
sorte d'internationalisme musulman dangereux et qui, en tout 
état de cause, est un crime contre la patrie. Elle est inquiéte, 
la population algérienne, lorsqu'elle lit les comptes rendus de 
congres, comme celui qui s'est tenu an mois de septembre à 
Alger, ce congrès, mon cher collègue monsieur Bonumendiel, 
du parti de la jeunesse démocratique, d? In jeunesse de FU. 
M.A., ce congrès où il s'est tout de même dit des choses contre 
lesquelles les populations algériennes, musulmanes et non mu- 
sulimanes, ne peuvent pas ne pas protester et en face des- 
quelles elles ne peuvent pas he pas avoir une inquiétude pro- 
fonde, ce congrès où on laisse dire, dans une motion finale : 
« Les membres de ce parti de la jeunesse de FE, D. M. A, 


« Considérant que l'héroïque peuple vietnamien, après huit 
années de lutte armée, à vu ses objectifs réalisés à la confé- 
rence de Genève ; 


« Considérant que le valeureux peuple tunisien, après une 
lutte acharnée, a Vu un Gouvernement français chaitvoyant pro- 
Mmouvoir une polilique de négociations tendant à lui accorder 
la souveraineté interne, première étape vers l'indépendance : 


« Considérant qu'après une Jatte de plus d'un demi-siècle la 
Halion égyptienne à vu s'imposer le départ des troupes an- 
glaises, en proclamant sa solidarité fraternelle avec les peuples 
frères du Viet-Nam, de la Tunisie et du Maroc : 

.« Considérant enfin que le peuple algérien suit attentivement 
l'évolution de ces problèmes et qu'il veut meitre fin à 122 aus 
d'esclavagisime et d'obscurantisme 


iu la 


« Appellent la jeunesse algérienne à se groupet 
JU. D, M. A. pour accélérer sa formation politique et se pri 
parer au rôle qui l'attend dans la republique ulgerienne de 
demain ». 
es! inquitte de voit que les con- 


La population algerienne 
qu 


grés puissent se dérouli 
soit permis d'appeler aussi ouvertement le peuple algerien au 
séparatisme, au déchirement, à la république algérienne. Elle 
est inquiète enfin, faut le répéter, bien qu'on Fait dejà 
avant moi à cette tribune de facon excellente, de Voir qu'on 
laisse en Algérie Le parti communiste algérien prendre une telle 


launs de telles 


part ces préparatifs de revolte et ces de 
ratisme. J'ai eu sous les veux, et le Gouvernement les à cer 
tainement eus avant moi, des cormples re dus de réuiuon 1 


à Bone par 1e part communiste, où des orateurs comton- 
nistes assuraient de tout leur concours ceux qui se préparent 
aux actions criminelles de la Toussarnt et allaient — je pere 


cependant qu'ils n'avaient pas le pouvoir de vous engager aussi 
loin, messieurs les communistes — allaient méime jusqu'à 
leur promettre l'appui de la Russie communiste et de la Chine 
Voilà ce qui se dit dans les cellules du part communiste en 
Algérie: voilà comment on encourage au crime, à Passassinat, 


| 


Voilà, mesdames et messieurs, ce qu'il fallait que je vous dise 
ici, pour traduire les sentiments de la population algérienne 
inquiète, angoissée, parce qu'elle  Pimpression quon ne 
défend pas assez — dans toute FAfrique du Nord — li presence 
francaise et les intérêts francais, 

Je ne dirai pas que tout le probléme est là, et qu'il ne reste 
pus, le plan economique et su Le plan Social, des choses 
qui ne vont pas, des aménagements nécessaires et des progrès 
à réaliser. 

à beaucoup fait en Algérie, on vous l'a dit cloquermment 
tout à l'heure, Des orateurs, comme mon am M. 
vous ont dit tout ce qu'en #32 ans non pas dobscurantisme et 
d'esclavagisine, mais de elibsahon et de génie francais, on à 
fait eu Algérie dans tous les domaines de Feconomique et du 
sSucial: je sais qu'il reste encore beaucoup à et bien 
des problèmes à régler, parce que dans la vie, il n'y à que des 
cominencements et perce que ie printemps à toujours le même 
hiver à Vaincre; mais faut tout de même pas avoir Fin- 
tention, Ja prétension de faire en Algérie, en quelques années, 
ce qu'en France, depuis des siècles de civilisation, on na pas 
encore réalisé. Je ne sache pus que, dans certains coins dAu- 
vergue, des Cévennes ou d'autres régions arides de France, 
il y ait beaucoup plus de ‘onfaurt el le facilités que dans rer- 
laines de nos campagnes d'Algérie. 


va évidemment ua probléme algerien. Je ne me dissimule 
pas qu'il faut apporter une solution au malaise algérien et sor- 
un peu de cette politique qui n'a éte, malheureusement, jus- 
qu'ici, il faut bien le reconnaître, qu'une politique d'imprewi 
sation, de facilite, de heurts successifs, I font qu'aujourd'hui 
la France comprenne qu'elle est à la croisée des chemins, et 
que option et le choix s'imposent, 


I faudra Bien choisir entre le séparatisme et le rattachement, 
Au séparatisme, Je p'éfére, moi, le rattachement et l'intégration 
a\ec les aménagements et les etapes qu'ils comportent, mais 
avec l'assurance, aussi, que cetle Alger, terre francaise, sera 
vraiment, demain, la France tout court. En effet, cette Algérie 
vit ju<qu'à présent sur des mythes: mythe économique, mythe 
finuner, mythe politique. 


Je n'insisterai pas sur le mrvthe économique, le plus grave 
peut-être, celui de la richesse. Certains croient que lAlgerie 
riche parce qu'on peut, en la visitant, devant 
ses magatliques Vignobles, objet de tant de soins et d'amour; 
où peut aussi, à la saison où les blés sont mûrs sur les hauts 
piateaux, penser aux ri hesses du grenier d'Algérie, Mais 11 fant 
Lien voir que dans cetle immense Algirie, en dehors des hauts 
plateaux à céréales où du Vittoral à vignoble 
terres moins faverisées, et l'Algérie, en fin de compte, nes 
pas un pavs riche His Un pays paire, 


I va ce mythe financier de l'autonomie budgétaire de 
rie, ce mythe du budget algerien qui pourrait faire croire que 
l’Aigérie peut se suffire à elle-même. Mais vous savez bien, 
mesdames, messieurs, que si, pour cette année, on parle en 
Algérie d'un programme d'investissements de 48 milliards, 
c'est que la métropole, pour <a part, en apporte 40, Vous sa 
vez également que Si PAlgérie à pu financer son premier plan 
quadriennal. aves une participation de 40 à 50 p. 100, en 1953 
sa parlcipation n'a plus été que de 30 p. 100 et, en 194 elle 
sera à peine de 20 p. 100. Est-ce là un budget algérien ? 


te 


Estce là une autonomie financière ? L'Algérie a besoin de 
de plus en plus 


Ja France, elle en aura besoin, j'u-qu au 
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jour où l'Algérie sera la France budgétairement parlant, où, 
pour loute cette œuvre de progrès social à poursuivre, pour 
tous les aménagements à compléter, Ja France participera d'une 
facon plus importante que ceile consistant uniquement en des 
subventions et en de généreuses charités. 


Mythe politique aussi, — je n'insisterai pas sur ce point — 
mythe politique de ce pays, de ces trois départements Énenis : 
on discute d'ailleurs encore autour d'un arrêt du Conseil d'Etat, 
pour savoir s'ils sont des départements d'outre-mer où non; 
ils he sont sûrement pas de: départements français comme les 
imétropolitains ; ils sont des départements à statut 


M. Boisdon. Mai: -i, on le sait très bien! 


M. Fadda. Monsieur le président, on ne le sait pas d'une fa- 
con assez nelle, su: le plan juridique. 


M. Boisdon. \ous avons eu un de nos collézues appartenant à 
l'Algérie, qui disait qu'il ne savait pas encore S'il éiait citoyen 
français, ne faut pas ainsi affirmer des ignorances qui sont 
des ignorances volontaires! 


M. Fadda. Mon cher président — et, je m'adresse jei à Fémi- 
nent juriste que vous êtes — malgré là base que constitue lar- 
ret du Conseil d'Etat, on discute encore pour savoir si les dé- 
partements d'Algérie sont ou non des départements d'outre- 
mer; l'on vous disait même, qu'au ministère de l'intérieur, 
on ne veut pas reconnaitre encore que l'Algérie soit constituée 
de « départements » avant ce Htre-là. Si bien que la seule soln- 
ton juridique que lon au problème est de dire: « 
gérie est un ensemble de départements à statut spécial ». 


C'est la raison pour laquelle, dans ce domaine également, il 
faut que l'Algérie sorte de ce mythe. 


Je viens de vous le dire, et je le répète: ces trois mythes 
essentiels, économique, financier et politique ne pourront pas 
durer longtemps! 


C'est pourquoi la seule solution, celle qu'il faudra bien 
adopter pour éviter toutes ces difficultés, est la solution de 
l'intégration, Hotegration dont première étape pourrait être, 
tout de suite et facilement, la création de nouveaux départe- 
ments, de nouveaux arrondissements. C'est d'ailleurs à peu 
prés ce que semblait annonrer M. le ministre de lintérieur 
lui-méine à cette tribune lorsqu'il déclarait: « importe que 
l'administration se rapproche de ladiministré ». C'est ce que, 
à la tribune du Conseil de la République. M. le sénateur Mus- 
catells disait lui-même, en des termes que je voudrais vous 
reproduire ici textuellement parce qu'ils expriment essentiel- 
lement ma pensée, 


« La gestion de certains arrondissements peuplés de plus de 
300,000 habitants est confiée à un seul sous-préfet, moins bien 
outillé et secondé d'ailleurs que le plus modeste sous-prefet de 
la métropole, Entin les départements qui comptent chacun en- 
viron trois mallions d'habitants, dispersés sur des étendues 
sidérables qui sont déjà difficiles à administrer en temps nor- 
mal et qui, en période de crise, posent des problèmes qui dé- 
passent largeinent les possibilités d'un homme... ». 


Voili. je | sur quoi pourraient tout de suite s'étabhr les 
premières bases de cette politique d'intégration de l'Algérie 
dans la communauté francaise, 


Voici une des premières mesures d'ordre pratique et immédiate 
que je permets de suggérer au Gouvernement d'autant que, 
déjà, un projet de loi avait été déposé, du temps de M. Jules 
Moch, ministre de l'intérieur, prévoyant k eréation d'un dépar- 
tement, pour lequel le projet est prêt depuis quarante ans, le 
département de Bône, 


M. Lechani, rapporteur, Avant cojui-là, il y avait celui de la 
Khabylie ! 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, n'interrompez 
pas l’urateur, nous sommes déjà très en retard. 

M. Fadda. Mesdames, messieurs, j° ne voudrais pas davantage 
— puisque M. le président me le rappelle si gentiment — 
abuser de la tribune, 


L'Algérie, on l'a dit, est une « chance » de la France. Cetle 
chance, ne la gaspillons pas! Le plus grand secret de la vie 
est peut-être, si lon en eroit le philosophe Alain, de savoir 
attendre ce que l'on n'a pas prévu. Personne de nous ne pour- 
rait admettre que ce secret pt être aussi le secret de notre 
politique. HN faut faire une politique algérienne hardie et cons- 
tructive, une politique algérienne qui tende vers l'intégration 
de plus en plus complète et profonde dans la communauté 


francaise, une politique algérienne, enfin, pour laquelle il ne 
faut pas cœaindre de proposer aux hommes cette persévérance 
dans 'audace, dans la volonté et dans l'effort, avec quoi s'ac- 
complissent les grands destins. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre.) 


M. le président. La parue est à M. Egretiud, dans la suite 
de la discussion généraie. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, à mesure que le temps 
passe et, malgré es paroles qui se voulaient rassurantes, pro- 
noncées par M. le ministre de Fintérieur à cette tibune mardi 
dernier, chacun reconnait que la situation en Algérie devient 
chaque jour plus sérieuse et plus grave. Piusieurs régions sont 
soumises à un état de fait qui équivaut à l'état de siège, non 
seulement dans FAurès mais en Kabvie et jusqu'en plusieurs 
régions de lOrame., La répression na même pas épargné Îles 
miilheureuses populations sinistrées d'Orléansville. Dans FAu- 
rés, pius particuiérement, des vilages sont « ratisss » par 
dizaines, et il est significatif que ce terme de « ratissage », 
emprunté à la technique de la répression coloniale, soit inain- 
tenant d'un usage courant pour les chroniqueurs de l'actualité 
algérienne, aprés avoir recouvert les horreurs de Madagascar 
en 1947 et celles du Cap-Bon en 1952. 


Des organisations légales comme le M. T. L. D. sont dissoutes, 
des Journaux exprimant s’opinion de la masse algérienne sont 
suspendus où saisis, l'administration annonce comme une vVic- 
toire Je maintien de pres de 800 arrestations, Ainsi, des cen- 
taines de militants, de personnalités et d'Algériens de toute 
conditions sociale, d'origine européenne où musulmane, et 
représentant divers courants de l'opinion algérienne, sont arbi- 
trairement emprisonnés et se voient l'objet d'une procédure 
d'inculpation plus que sommaire, On va mème jusqu'à em- 
ploveg — et ce sont les journaux anticommunistes algériens 
qui l'ont reconnu eux-mêmes — comme cela s'est vu plus par- 
Ucu.iérement dans :e Sud conetintinois, le systéme des otages, 
Quand on he trouve pas le fils, on arrîte le père. Les corres- 
pondants de ce qu'il est convenu d'appeler « la grande presse » 
en sont arrivés à parler, comme d'une chose tout à fait nor- 
iale, de la pratique des arrestations préventives, qui consiste 
à retenir pendant plusieurs jours dans les locaux de la police, 
au mépris des régles les plus élémentaires du droit, es Algé- 
riens non inculpés qu'on relâché ensuite. Mais on sait que 
DE tout ce temps ils ont subi dans ces locaux de la police 
es agissements de certains personnages qui, comme il disent, 
« se font la main ». Car on savait déjà, depuis le procée des 
cinquante de Blida que les hommes de la police en Agérie ne 
le cèdent en rien, en matière de technique des aveux, à ceux 
du Maroc dont les procédés se trouvent mis en lumière à tra- 
vers le scandaleux procès qui se déroule actuellement à Oujda. 


Et ces procédés révoltants @e sont pas nouveaux, lis sont 
mème la règle en Algérie depuis longtemps; mais ils sont 
actuellement employés sur une échele beaucoup plus large. 
La presse nous app'end que M. Moulay Merba, secrétaire géné- 
ral du M, T. 1. D, à été -ouimis pendant une Semaine au sup- 
plce de la baignoire, plusieurs de ses camarades ont dû endos- 
ser la ceinture électrque qui entraine des souffrances intolé- 
rabies et d'autres la ceinture simple que lon serre graduel- 
lement pour provoquer svncope, voit que l'ingénieuse 
téchnique dite du « cou<cous roulé simple » ou du « cous- 
cous roulé pour diffa » est en honneur dans les commis- 
sariats marocains comme Fapprenait naguère M. Lemaire- 
Dubreuil à ses adep'es en Algérie. 


Quant aux opérations militaires en cours, il n'est plus pos- 
sibie de leur appliquer les termes consacrés d'opérations de 
police. Elles se fant avec des chars, avec des canons, avec des 
avions, clles prennent de plus en plus lallure d'une expédi- 
tion punitive de carattère colonial et lon sait ce que cela veut 
dire. MM. Mendès-France, Mitterrand et Jacques Chevallier se 
vantent d'envoyer là-bas plus de troupes qu'il n'en faut. Is se 
vauteut d'y faire participer les jeunes Français du contingent 
— ce qu'on n'avait jamais osé faire en Indochine — ils se 
vantent de faire endosser ces opérations par l'état-major de 
l'O. T. A. N. qui, à ma connaissance est une jestitution mili- 
taire à laqueile d'ailleurs, il sont pressés de faire participer 
les anciens généraux de lAfrika Korps — les disciples de 
Romel — dont notre collègue M. Oudard nous révélait, il &°y 
a pas longtemps, à cette tribune, les vastes projets européens 
et africains, 


Et nul n'a oublié ici, je pense, ce triste document que 
M. Boumendijel rappelait tout à l'heure — car il faut y reve- 
nir — il a toute son importance, ce document — dis-je — qui 


s'inserira dans l'histoire comme un supplément aux |) Som- 
bres pages des chroniqueurs de la conquête de l'Algérie, je 
veux parier du tract du 19 novembre. 30.000 exemplaires lancés 
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par avions sur le< douars de l'Aurés, Le texte du tract, ofti- 
cialsé par les déclarations du gouverneur géuéral lui-méme, 
qui n'a pas hésite à en légilimer Femploi, disait: 

« Bientôt un malheur terrifiant s'abattra sur la tête des 
scbelles, Après quoi, réguera li paix française, » 

Je regrette de contredire M. Burkharïdt, 1 
ici d'une concept bien particubiere de paix française; 
s'agit bien ici d'uue assimilation de cette paix à celle de Hi 
terre brûlée. Et nous pensons, nous français, 


s'ag 


Un conseiller, au centre. russes ! 


M. Egretaud. qu'un tel geste déshonore pas 
ses auteurs, mais que tout Franeais digne de ce som doit re-- 
sentir un vif sentiment de honte à l'idée que des hommes par- 
en son nom donnent de sen pavs une telle 

Aussi, au milieu du vingtième siéecle, nous en revenons, mes 
dames et messieurs, au plus pur stxle militaire de l'époque de 
la, conquête. 

Un tel texte n'aurait pas été désavoué par les Saiut-Arnaul, 
ar des Montaguae, dont on connait les hauts faits d'aimes et 
ultimatums aux malheureuses populations des caripagnes 
qu'ils ravageaient Où à cité 1 a quelques jours 
Vous Savez qu'on pourrait en ciler des centaines — certaines 
letires émanant du colénel Lucien de qui écrnat 
à l'un de ses correspondants: 

« Voilà, mon brave ami, comme il faut faire la guerre aux 
arabe: tuer tous les hommes jusqu'à Fâge de quinze ans, 
prendre toutes les femmes et les enfants, en charger des hali- 
ameut<, les envoyer aux iles Marquises où ailleurs, en 
antantir tout ce qui ne rampers pas à nos pels comme des 
chiens, » En somme, Va paix française Vue par 
de l'Empire », pour parier comme on parle à l'académie des 
sciences coloniales 

Peu'-être est-ce anssi au nom de Ja paix francaise que 
voit des correspondanis de pres-e en Algérie se rejouir de 
certains exploits militaires comme raconté dans 
jouinal de Boussace et Lazurik, L'Aurore je cite 

« Une autre patrouille de parachutistes à  opeoré prés 
d'lchinoul, dans les mines appartenant à la Pennarova (chése 
à M René Maver et à ses amis), HS ont enfumé des galeries 
et out pu, de cette facon, capturer quelques prisonniers, 
D'autres rebelles S'y peut-être encore, I a là une 
dizaine de kilometres de souterrains. » 

Le correspondant de L'Aurore n'est pas allé jusqu'à 
gréoccuper de savoir si ceux qui s'appellent des rebelles ete qu 
s'y trouvent peut-être encore » he sont mahitenant que des 
cadavres dont le dénombrement serait difficile, Ce qui e41 
certain, c'est que ces enfumades en rappellent d'autres ne 
sinistre mémoire, celles du Dahra en 1545 où Sillustra 
colonel Pélissier. à peine conrevable, mesdimes et mes- 
sieurs, et pourtant 1 faut se rendre à l'évidence, que la réalité 
algérienne d'aujourd'hui nous oblige à de si fiéquentes 
références à ure que lon éroyait à jumais révolue, H 
est à peine imeginable que ce qui est préseaté comme une 
nécessité d'aujourd'hui et comme une polilique d'avenir 
soit en réalité que la résurgence d'une certaine mentalité et 
de certaines mrrurs que lon veut lien stigimaliser pour jes 
faits du passé — et encore quelles rélicenees — nuls 
l'on se refuse à reconnaitre duns ies faits du présent ! 

Mais c'est ici qu'il faut revenir, je pense, au discours pro- 
noncé par M. Mitterrand, mardi dernier à celte tribune. Vous 
vous en souvenez: M. Mitierrand a erm habile de présenter les 
mesures de police et les opérations militaires qu'il a ordonnées 
sous une forme telle qu'elles apparais<ent, à travers <oa 
discours, presque comme une idvlie. A en croire M le muniste, 
rien le tragique ne se passe et il ne faudrait pas force: 
beaucoup les termes qu'il a emploves pour que la campagrie 
Militaire entreprise ne se transiornat en une innocente partie 
de campagne. I s'agit, dit-il. de pacification » plutôt que 
de « Fépressiot ». En Somme, d'après fu), on à 
exagéré dans Ja relation des événements, 

L'aviation ? Oui, elle est ce 
appeié, en un charmant euphiémisme, « des 
Nous reviendrons tout à l'heure sur ces cas Hntes. 

Queis som Jes muyens employés par celie avialion ? 
M. Mitterrand u'a pas jugé digne de fui d'entrer 
détails, En somine., 1! a survolé le paysage comme Son aviation 
angelhiques il ne s'est pas abaissé jusqu'à la vulgaire 
des choses quotidiennes et les hommes de son formidahte 
appareil de répression, il les à endoctrints, 1 leur à fait la 


morue et les voici devenne, à son verbe mag 


u'il a 


d'innocents missionnaires de la nouvelle foi 
dit, ils viennent non pts 


sent pas d'actes de guerre, a- il 


semer la ruine et la désolation, mais apporter bonne parole, 
la quiétude et paix, Hs apportent le rcconfont à des popn- 
latins qui se jettent au devant d'eux pour tromer mue pafer- 
nelle protection. 


Kelisez son discours, Je cite un de ses 


Je n'exagere pas. 
passages : 

J'ai demandé aux 
plaine si vraiment Ja 
a'avait pas 


populations qui descendant vers 
presence de l'armée et de a poire 
lé<arror dans Îles Personne 


sec Île 


dit et j'attends encore celur qui de prouverait 
que la force s'était manifestée par des exactions et des 

Pardi! \l M le la cu da lire 
du colonel qui se rend au pour demander aux jeunes 
recrues si la soupe est bonne, et Porn sait qu'en de telles 
couslances réponses marquées au cor de sincerité 


plus convaincante, Nous allons tout à re agportes 
preuves qu detnande, mais, en alendunt, Je Vouidruis faue 
remarquer qu'il fut un temps où les hommes politiques de la 


bourgeoisie francaise fusutent preuve, lout eomple But, de 


pius d'habilete en moins de fard, d'arltices 
el moins de transparentes astuces pour haluiel les 
actes dont is prenaent La responsabilité, En  pareies on 
conslances, disent qu poir ce gent de brs on 


enfants de », Chocun comprenant de 
suit et que comm «le puis 
sablement 
at le liste qui et en de 


lant sous un stvle pour convaincre son audfoire, nous 
a pris, nous, pour des enfants de chomr, Ma je he crois 
pas aussi nail et, pour dire toute tua peusce, son 


n'allait cer pis tenter de nous 

Que se passe-tal, en effet, dans PAurés et en 
la diffusion du fameux tract ? Les évacues parques dans ce 
qu'on appelle les centres de sécurité, sous Li garde de CH K. 
ne sont pas précisement d'accord avec qui 
a été di-pensee à celle par le de 
Lorsqu'ils témoignent sir des conditions de eur évacuation 
aupres de ceux qu'ils savent étrangers à Papparel oflteiel de 
répression, ouvrent four cœur, eur est rempli d'amer- 
lume et de colcre, 

Voiei ce qu'ils disent: « Au douar lehmoul es troupes de 
répresshen sont arrivées en Quelques plus tard 
maisons 


jusqu'à 


‘14 


et 


, 


Ceux d'Akrich racontent: avions forme une sorte de 
C'est que nou paettiot toutes nus 
pour lhiser, « ont tout brule, « out le 
et le beurre, purs ds ont uone dedans. » ont éventré les 


Sacs, 

Et notre camarade Lambotte qu a recueilli sur place res 
temoignages, annonçait, pas plus que lundi desmer, qu am 
Sud de henchela, 11 6x secrete donif 
acces est interdit, et où des troupes et un 
lui le sont entres en action. 


du pelrole durs farine, » 


sont là des uffirimation dlis 


Perier, 


lonner tout di 


M. Egretaud. Je vais vou: 


Et L'on pourait aussi prendre M. Mitterrand, d'ulleurs, 4 
propos de ces évachalions, au out 
dit que <ur dismille habitauts des six douars Eva s, qua 
tre sont descendus dans plane, six nulle res 
lent sont sans doute ceux qu on appelle les ? LE 
sur eux que peut S abattre ce malbeur terrifiant » qui leu 
ju \ Milles ñ ra [15e 
cience. N'abon pus le droit de die qu'il ne s'agit plus dé 
pourchasser quelques asilateors, mais d | aux 

qui me pas a prete, d'opérations 

Le 5 novembre dernier la presse algéri e à qu'au 
avait effect les . Le Journal 
| | \ | | 
(11 l4 | «| { of! 

| toit d'une école e 

Le bre la 

t l'aviation. 
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Le 10 novetnbre Fenvové <pécal du Monde évoquant le retour 
d'une colonne de parachutistes de Toub à Batoa éent: 
nous, de docteur à 


Dans son ambulance, devant 

une fennne blessée an cours d'une opération de 
menée par Favialion: a côté d'elle, dans des couvertures, 
Vagissait nouveau-né à qui elle Venait de donner le jour ». 


Le novembre, presse rapporte qu'une deuxieme frole, 
ee le de pres de Fours il cte bombardee pat 
destroyver du C. 

Le 21 


quotidien ulgérien annonce qu deux 
Jelatou: 


novembre un 
placés pres d'Arres ont sur le djebel 


ce bombardement aviut pour but « d'intimider les dissidents 
\kri ot ‘le ta 

Le 2% mevetmbre, dans Je quotidien Dernicre Heure on 
pou bre qui explique ben choses et qui n'est pas tout 
a fait dans le vie de M. Mitterrand « L'exaspération de cenx 


Jes coupables, on de comprend 
débordante, et il leur faut une grande mai- 


qui ont charge 

quelquefois 
de pour né pas commettre quelques exees 
que de une rafale de mitratlette où de lineer une grenade 
partent les éclats dun miroir qui peut se 
Heu ». 


sur la demeure 
trouver tout naturellement en ce 
Le 25 noserbre bombardement pat k 
Ouldju. Le prétexte ? Dépot de 


pres 
d'armes, 

hovetnbre, journal de mon parti, amande. don- 
fournie par son spécial que Jai cité 
fout à heure, S'agat de ee qui S'est produit le 2% novembre, 
c'est-ächre Je jour de Farrinée à Batna de M. Mitlerranmd, Ce 
jour, neuf avions de chasse sont entrés en action au-dessus 
des mechlas proches, el voici le récit de lallaque de la 
tel qu'il à été fait à notre par les rescapés: 


«Le premier appareil a piqué sur la première maison, 
lourde, Les balles 


prenere rafale de sa 
chaent à peine qu'un deuxieme à commencé à rer: dans le 
ciel, Le carrousel S'organsot. chacun Venant à Son tour et sans 
Disque achor sa longe rafale comme  monshiuense 
à coudre. L'escadridlle fraeuit en pointillés Sa route 


dans les ruelles, sur toils, pour pénétrer 
une chambre où gens Seloient réfagiés. C'est ainsi 
que fut ace Mine Zaaf Essaouba, une femme de sorante ans: 
et jeune fille de seize ans, Latrethe KhaekKha. deux 
louchee pui les balles. est actuellement Sur paullisse 
dans une des maisons les moins atteintes, La mechta na plus 


hi portes ni fenétres, Pendant nue heure trente des milliers 
de babes d'acier out tout d'un Sion brûlant. Beaucoup 
dé murs en brique se ceroutés entrainant Peffondrement 
de toiture, ne reste plus une de bétail, tout été 


soil 


Les preuves que M. Mitlerrand a defhandé qu'on 
apporte voila des des Heux et les noms des 
Si tenté, facbie de vériier, Si FAssembice 


veut désigner une d'enquete pour véritier Fexaette 
tude de informations, nous Sonines à son entiére disposi- 


Lion pour fourmi tous documents nécessaires, 

Quant aux preuves encore plus matérielles qu'a réclimées 
M. Maillerrand, en Voici, mesdames, imessieurs, que je livre à 
appréciation, Ce sont deux photographies — je 
de ne pouvoir Vous les montrer de plus près — mais vons 


facdement grâce à la référence que 
qui montrent une mechta de FAureés. Paris 
a photographie du haut on voit Les flammes sortir des maisons, 
et Jégende est suivante: Les paras penetrent dans 
age d'Akreh. » photographie du bas on ne voit plus que 
des ruines formantes contemplées par un homme de Pordre et 
la légende dit en effet reste plus de li mechta d'Akrich 
que des rites fumantes. » des photograph 
qui pappoHent celles qui nous venaient naguére d'Inda- 


pourrez les retrouve: 
Vais Vous donner, 


chine, Sans doute Le journal qui la publie L'Echo du 
25 la lactique de catnou- 
flige que propose M. Mitterrand. Ce journal traduit une sorte de 
jubilation haineuse qui est eelle de éertains niheux français 


d'Algerie, et cette jubilation dérange évidemment un peu les 
ans de M, Mitterrant Seulement te document reste 
auceusateur. 

n ? Les auteurs de 


soumises, de 


Comment arrive une telle sSituatis 
p'opo et «l la resolution qui 
méme que M, le ministie de pr tendent avoir comme 


<opl 


souci d'en rechercher précisément pour porter 
Et bien entendu, pour eux, s'agit essentie lement de 
isionnelles 

M. Roulleaux-Dugage. vous qui de dites, 

M. Egretaud. et, pour Fessentiel, extérieures à FAT 
Ce serait résuilat d'une acliun concertée quelques 


agHateurs locaux et étrangers. Tout observateur de bonne foi, 
au courant du fait algérien et de quelque opinion à pr se pré- 
vale, sait bien en son for intérieur, S'il ne le reconnait 
pas publiquement, qu'il he S'agit pas d'une mais 
plutot d'un pour légituner l'emploi de la force et de Ta 
Violence. Tout observateur de bonne foi est obligé de recom 
naître qu'une telle situation est le fruit amer d'une politique 
qui avait pourtant déjà donné résullats que Fon sait en 
Tunisie et au Maroc, et qui ne pouvait pas ne pas aboutir au 
résultat en Algérie. 

Car il v a us probléme algérien tout comme il v à un pro- 
bléme tunisien et un probleme marocain et pour une raison 
bien simple, c'est parce qu'il existe un peuple algérien tont 
comme existe un peuple tunisien et un peuple marocain, et 
que de peuple algérien aspire à Ja fin de son esclavage colonial 
et à la hiberté, ne suffit pas de je nier pour résoudre le pro- 
bleme. A ee propos, M. Mitterrand, abandonnant cette fois le 
ton bon enfant qu'il emplovait pour peindre Factinité des forces 
fuit menaçant, « La définition d'un peuple 
algérien et de Son caractère national, al dit en substance, 
n'est pas conforme à Ja doctrine de notre Etat républicain. Tout 
homme, tout parti qui professent une telle théorie des 
enhermis à abattre, » N'en deplaise à cet inquisiteur, jaloux des 
lauriers de: Galilée, ces fortes paroles n'empécheront 
pas, comme la Ferre, la roue de l'Histoire de tourner, El nous 
aftitimon<, nous, trés tranquillement, qu'il y à un peuple algé- 
rien, un caractère national algérien, et que ce n'est pas être 
ennerni de la France, mais au contraire fidèle à ses plus nobles 
traditions et soucieux de son avenir et de ses rapports aveé tous 
les autres peuples et en particulier ceux de l'Afrique du Nord, 
que de reconnaitre la vérité historique et de S'v conformer. Je 
hvré à une analvse, à mon sens fort instructive, des 
avant-projets de rapport qui ne sont pas des documents 
secrets, jé suppose que M. Lechani avait présentés à la com- 
mission compétente, D'ailleurs. je crois qu'il à repris, avec 
quelques moditica l'essent el du contenu de ces avant. 
projets dans son intervention à titre personnel. 


s'est 


juges de 


M. le vice-president de la commission. Me permettez-vous un 
mot, mon cher collegue ? 


M. Egretaud. Je \ous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le Vice-président de Ja come 


M. le vice-président de la commission. Il e-t exact que 
M. Lechant a soumis à la commission de politique générale un 
avant-projet. puis un projet de rapport Jai déjà regretté, ce 
matin, en mon for intérieur, qu'un des conseillers intervenants 
se soit reporté à Fun de ces Travaux de M. Lechani pour en 
faire le canevas de son intervention, ce qui donnait à celle-ci 
un caractere facheusement polémique. Je crains, mon cher 
que vous he sovez tenté, de votre côté, d'apres 
paroles que vous venez de prononcer, de faire état, à votre 
tour, de ce document. 

Je suis obligé de demander à 
pas qu'il est peu conforme à sa tradition, d'une piot, mais 
aussi peu conforme au caractère de nos travaux, d'autre part, 
de faire état d'un document de travail qui est purement inté- 
rieur à la commission, Vous n'étes pas membre de 
commission de politique générale: par conséquent, s'agit 
d'un document que Fon vous à transmis, Ce document, pour 
dés raisons que Je n'ai pas à commenter en ce moment, 
cominission, finalement, ne Fa pas et ne le soumet 
pus à l'Assemblée, Je vous demande done de manifester une 
discrétion aussi grande que possible à ce propos et, duns toute 
la mesure Vous consentirez, je Souhaile que Vous 
de côté ce document, Failes appel à votre propre docurmenta- 
ele n'est certes pas peu abondante: mais, je vous Île 
demande, ne recourez pas à des travaux on documents de caruc- 
provisoire qui sont internes à une commission de FAssem- 
bée, (Tres Lien! Lien! — Applaudissements.) 


FAssemblée elle ne pense 


M. Egretaud. Monsieur Coquart, je m'inelinerai volontiers 
devant votre esigenee, d'autant que jai précisé tout à 
heure que ee qui m'intéressait ce document, dont on 
a beaucoup parlé avant mot et qui n'est donc plus secret. c'est 
instement ee qu'en avait retenu M. Lechan dans son in'erven- 
lion personnelle, Par conséquent, nous en revenons à Pinter- 
vention personnelle de M. Lechani, et il jugera st Je 
trahis sa pensée, 


M. le rapporteur. Je ne Vois aucun inconvénient, personnel. 
lement, à ce que vous vous Serviez du document, d'antont plus 
que Fun de nos collègues s'en est défie 


M. le vice-président de la commission. un pré- 


! 
cédent! 


in 


M. Egretaud. L'Algérien musulman est loin d'etre de 
tous économiquement, Socialement et politiquement, Alors. je 
demande en toute bonne foi: dans quel domaine particule- 
rement discret et effacé pourra-t-on trouver une lueur d'espoir, 
un coin de ciel pour le peuple algérien ? St économiquement, 
socialement et politiquement il subit ce joug trés lourd, total, 
tel qu'il a été caractérisé, on pourrait aussi ajouter deux 
autres domaines: culturel et religieux, Que reste tait à 
Lien, dins ces conditions, pour se satisfaire de son sort ? 


Avant d'aller plus loin, cependant, je voudrais indiquer... 


M. Roulleaux-Dugage Me perimettez-vous de vous inter- 
? 


M. Egretaud. Je en raison de éecrsion prise 
par l'Assemblée de terminer sa séanee à 20 heures, je per- 
de vous demander permission de continuer mon 
intervention, Vous pourrez  ulérieurement me poser des 
questions. 


Je voudrais attirer l'attention de nos collègues sur un passage 
de l'intervention du ministre de l'intérieur, qui he sermble pis 
avoir suscité de la part de FAssermblée une reaction suffisante, 


Nos collègues n'ont pas été sans remarquer que M. le 
ministre de l'intérieur à fait preuve d'un grand mepris à 
l'égard des riches traditions calturelles et Historiques du 
ple algérien et de Fapport magnifique des Arabes à 
sation universelle, et d'un mépris évident legard des 
éléments toujours vivants de cette culture qui ne demandent 
qu'a se developper dans la liberté. 


N'estce pas l'interprétation qu'il faut donner aux paroles 
de M, Milterrand, selon lequel S'agissgit d'un passé 
inscrit seulement dans les les ruines, d'un passé 
révolu » ? 


J'aimerais connaître avis, sur Stupéfiante déclaration, 
d'un homme comme potre collégue M. Charles-André Juben 

Pouiquor he pas reconnaitte, mesdames et néssieurs, que 
Y'Algérie, P'Algérie véritable, une fois levé le voile des men 
songes intéressés, une fois brisé le stuc des institutions faclices, 
une fois dissipées les fictions commeodes, apparait telle quelle 
est, c'est-ü-dire non pas comme une province francaise, 
comme une terre cofonisée où un peuple humilé et dans la 
détresse aspire à en finir avec la exploitition et la 
féroce oppression politique qu'il subit, en un mot non pas 
comme Ja France, mais comme l'Algérie. 


Eh oui! nous pensons, que e, c'est l'Algérie € 
que ce qui a conduit à la silualion actuelle, c'est cette obsti- 
nation à sier, à nier depuis ‘oujours, C'est Ja fiction des trois 
départements francais que le Gouvernement actue! brandit 
comme un drapeau et qui ne sert qu'à masquer, de plus et 
plus difficilement d'ailleurs, Foppression coloniale. 


IL suffit de regarder dans celte enceinte pour comprendre 
T'inanité des affirmations peremploires de M. Milterrand à ce 
Sujet, Car enfin, que je sache, si nous discutons à cétte henri 
et ici de l'Algérie, c'est sans doute pour one raison bien par! 
culiére et qui veut qu'en méme temps nous ne discutions p 
— pour prendre un simple exemple des subventions au plan 


d'équipement départemental de l'Eure où de la Vienne, 
4 pas le, que Je Sache, d'élus du conseil général du Calvados 
[OR du Finistère, il v a des représentants l'Algérie. 
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M. le rapporteur. J'aurai d'ailleurs tout à Pheure L'Algérie, trois départements français Est que, par 
de répondre tres bricvement, OÙ dix hasard. ou La Normasdi onstituent un groupe de 
auinutes à peine, lements français par un statut conte 
M. Egretaud. Je vous en prie. Je n'ai d'ailleurs pus du tont rep Fr CU 
puler de certains faits qu'il a car, Si Pon met i pod + “il it | | nil \ ui 
M. 700.000, dit M. Benarmor. Jeunesse moccupée et exactement comme metre non 
Sans CSpoil de L'étre. A la campagne, des gourbis infects. Pas is qu'i d'install lo lite 
d'écoles duus la plupart des douars enfant sûr huit va en slgériennes, des lonctionnares portant une casquetle de prete 
classe, Pas d'eau potable: presque pas de chemins pratieables où de sous-préf PONT le telles réalités s'évanouissent 
Sur le plan électoral, ce que certains oratenrs appellent LS CEE LS nl 
quement « opposition », et qui, en represente la Et qui done, en 1947, déclarait L'originalité on la pet 
masse de population musulmane, nel sonnahté algérentse correspond une 4 
de la population totale de L'\'gérie, e<t étoutfe pendant ua demi-siéele. Les afgériens donnent 
le musulman algérien se rend compte à chaque disait étre gérés par des Algériens 
M Lechan, qu'il est loin d'être légal de tous, économiquement, C'est M René Mever c'estadire Fun des 
socialement et politiquement, C'est bien votre pensée? chefs de fie de gross donisation et du grand 
i fi: [RE] { qui voudra t | Alu nine cha 
M. le rapporteur. li vorité. gardée 
1 puis reste qu'un fait un fuit qu'en 


mstinces ceux qui vendent aujourd'hui le mer essavaient, en 
d'autres temps, de Patifises pour sauvegarde de leurs 
rèéts égonstes, suffit de voit dans le 
méme astant, représeatints de 
disent: « n'est pas Parts », lorspri s'agit de 


justtier l'emploi de mesures exception, comme M le proen 
de République d'Mger où proces 
a quelques jours, tandis que d'autres 
cest France de ipposer aux 


aspirations du peuple algérien 

De tels proc quoi ne s'embarrissont cartes pis de los que, 
pour ne pas dure plus, suffisent à condamner toute cause amst 
défendue. et c'est parce que la résolution qui vous est Propose 
tend à servir cette mauvaise cause que le grous 

En effet, la résolution commence par affirmer, dans son pr 


paragraphe qu'ul n'y pis de pr dilemme alecr en 


Elle tend à courte. à la politique de iolence pia- 
actuellement contrée Pensemble du peuple algérien, et 
elle Le par un qui ne saurait tromper personne. Elle 
encourage, elle justitie répression, sous le fallacteux prétexte 
qu'une telle répression, qui met en brand plu de 
hommes, dit M. Mitterrand, Partillerie les chars de combat et 
l'aviation, dont les pro édes sont les arrestation de masse 
les bombardements, et es ratissages, et qui 
de réquisitions peut fort bien 
ls auteurs de La resolution étre 
d'une banale operation de police dont population 
Puis à souffri 


\ quel di et di boue 
fera-t-on adimetti telle LEL pour he 
de terme plus 


Eu réalité, ce formidable charcé de ri 


tout un peuple, mais Phistoire qu'on puma 
de {troupes pour mellre un peuple genoux lutte 
pour obtenir sa Hberte contraire, chacun que da 
appelle \iolence, que force a} pelle 


poupe algérien sait que avenir n'est pus aux 
M. Mitterrand, qu'il ppartient au peu 


pole en Alerte 


le Parti communiste le ja [our 


pour mettre un terme à situation présent faut 

pes et l ‘| live «l | 
pot 

Créer Le climat de détente en potégront 
d'ailleur la Tunisie et Le dut elle | 
ner dont on parle et qui n'a 
Chico! 1 Jour 

\ cé jet, nou- regrellons qu vite it 
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cesla-dire avec des délégués de tous es partis et des mouve- 
ments hallonaux, avec des délégués des organisations démo- 
craliques, professionnelles, cullurelles, avec des personnal tes 
algéricnnes de toutes tendances, 

Mesdames et messieurs, nous sommes persuadés — et c'est 
en nous une conviction profonde — qu'une telle disenssion 
non seulement nécessaire, ais possible dans Fiminédiat, 
vient de le prouver le Séjour à Paris d'une délégation 
algérienne comprenant des Arabes, des Kabvles. des nationa- 
listes, des communistes, des personnalités sans parti, dés 
hotmes d'origine européenne: un cheminot, un professenr, 
un pell colon, qut con-iderent à juste Utre, eux aussi, FAlgérie 
conne leur pays. 


Cette deiégation a pu s'entretenir du problème algérien 
plusieurs groupes de FAssemblée nationale: Les gror.pes 
M. indépendants d'outre-mer, soctalistes, progressistes, 
comtunistes, Elle a été recue cordialement par ces groupes 
de méme que par le comité France-Maghreb, par rédaction 
du journal Témorgnagne chrétien, par le cercle des Jacobins, 
par la direction de la €, F, T, €. et de la €, C'est dire 
lues chers collègues, combien ce dialogue est possible et 
combien nécessaire de le substituer immédiatement aus 
solutions de force, dns Fintérét des deux pays. 

En effet, — ct ce sera ma conclusion, — qui pourrait nicr, 
mesdames et messieurs, qu'il est possible de trouver une solu- 
au probleme que pose la cohabitation pacifique de tous 
à du moment où Fon admet qu'iis ont tous Je 
droit de participer à la gestion des affaires de l'Algérie ? C'est 
en cela que le probléme algérien est un probleme po'tique et 
c'est de qu'il faut discuter, (Applaudissements à l'extrême 
he.) 


M. le président, Je consuller sur la pour- 
suite de ée débat. 


M. le vice-président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le vice-président de la 


M. le vice-président de la commission. Je dis faire part à 
J'Assembice d'un élément d'apprécation dont je ne disposuis 
pas tout à l'heure, 


M. le rapporteur ne pourrait absolument pas participer à 
pos travaux demain, c'est pour ne réelle 
ei totale, d'ajoute qu'aprés-dermain il quitté Paris pour gagner 
l'Algérie, Dans ces ki commnpssion de politique 
gencrale et d'une maniere ferme, cette fois — se voit 
obligée de demander à nos collègues de bien vouloir siéger ce 
soir pour terminer Le débat engagé. Ni la séance était levée 
Maintenant, je pense que nous gontrions reprendre vers vingt 
et une heures et termuner ce délat en séance de nuil 


M. le président. La parole est à M. de Gouvon, 


M. de Couyon. Je partage l'avis de M. le président de la com- 
mission de politique générale, car demain sont prévues deux 
de commission, celle des relations extérieures et 
celle de Lx défense nationale, Nous avons à étidier des rapports 
importants dont la discussion doit venir devant FAssemblee Ja 
semaine prochaine, Nos séances devront se prolonger pour nous 
permettre d'étudier sérieusement ces rapports. Je 
demande à l'Assemblée de vouloir bien s'éger ce soir jusqu'à 
achévement du débat, Deux oraleurs demeurent inserits dans 
la discussion gonérale Nous pouvons done terminer la diseus- 
sion avant minuit 


M. Gabriel £chleiter. Nous devons entendre M, le ministre 
de la défense nationale. 


M. Alfred Eour, Je suis d'accord pour qu'il n'y ait pas de 
seance demain pour la raison peéremptoire que M. le vice- 
président de la commission de politique générale nous a fait 
connaitre, Deux orateurs demeurent inserits dans la discussion 
générale, 1 me parait préferable de ne pas interrompre li 
discussion, Sinon nous risquerions de constater ensuite 
l'absence de coilégues maintenant présents, 


M. le vice-président de la commission, Nous avons plus à 
examiner en séance de nuit que le texte mème de la proposi- 
tion, je crains qu'un certain nombre de nos collègues renon- 
cent À attendre la fin du débat, alors que, pour entendre un 
oaleur de la q'alité de M. Boisdon, ils feront certainement 


un etlort, 


M. Boisdon. Laissons cela de côté, Je puis vous promettre que 
j'en aurai terminé à huit heures si l'on me donne la parole. 


| 


| 


| 


M. Fioury. La Gurce de mon jtervention ne dépassera pas un 
quart d'heure, 


M. le président. Cela naus conduirait ainsi à vingt heures 
environ, Je concuiter FAssemiblée sur le point de savoir 
si elle entend suspendre sa séanre, 


M. Jean CGuiter, Il faud'ait terminer auparavant la di<cussion 


M. le vice-présicent de la commission. M. le rapporteur von- 
dra répondre aux orateurs avant parlé dans la discussion goné- 
rade: cela allongera d'autant la discussion. 


M. le rapporteur. Il me faudra une dizunre de minutes, 


M. le prés dent. L'\-scmbhiée entend-elle continuer la discuss 
Sion Sans suspension jusqu'a l'achevement du débat ? 


Plusieurs conseillers au centre, Non, non. 
M. Gabriel Schleiter. Je demande la parole. 
M. te président, La parole et à M. Schleiter, 


M. Gabriel Schleiter. Je veux simplement attirer l'attention 
de PAssemblée sur le Fit que nous siégeons depuis dix heu es 
da malin et que nous pouvons avoir d'autres occupations 
urgentes Qui requièrent au moins quelques instants de notre 
attention, Une su<pension, méme d'une durte serait 
done normale. 


M. Boisdon. l'accord, mais après que nous aurons ‘entendu 
les derniers orateurs inserts dans la discussion générale. 


M. Gabriel Schleiter, Nous Ctions saisis l'une proposition cone 
aistant à continuer discussion sans désemparer, 


M. le président. Je dois indiquer que M. Junillon sermblait 
souhaiter tout à l'heure une suspension de séance, Fest actuel. 
lement absent, 1nais Je considere que je suis saisi de deux 
demandes de süispension. 


M. Boïsdon. Cela ne sisnifierait rien et retarderait le débat. 
Nous ne pourrions pas diner en un temps aussi bref. Je suge 
vére que nous en terminions avec Ja discussion générale, Nous 
uviserons ensuite, 


M. Castex. Nous pourrons snspendre la séance qnant nous 
aurons entendu les deux orateurs restant inscrits dans la dis- 
cussion générale, 


M. de Gouyon. Je propose que l'on poursuivre la discussion 
génerale et que lon suspende la séance ensuite pendant une 
Leure. 


M. le président. conmission est-elle d'accord pour enten- 
dre les deux derniers orateurs inscrits et pour suspendre 
ensuite la séance ? 


M. le vice-président de la commission. La commission est 
d'accord, 


M. le président. La parole est à M. Fleury. 


M. Fleury. Mes chers collègues, lorateur qui vient de me 
précéder à cette tribune a déclaré qu'il existait un peuple 
algé;ien, I s'agit de s'entendre sur le sens qu'il convient d'at- 
tribuer à ce terme, Un peuple algérien a existé depuis toujours, 
mais il faut se rappeler que ce peuple à été romanisé, puis 
arabisé et qu'enfin 1 vit avec la France depuis beaucoup plus 
de cent ans. 

Ce ne serait done pas faire preuve d'un réalisme politique 
parfait que de déclarer, comme Châteaubriand, à propos de Ia 
periode de la Révolution et de l'Empire, que « pendant toute 
cette durée, le temps à replié ses ailes ». 

Pour ma part, j'entends vous parler de l'association France 
Algérie telle qu'elle existe actuellement. Je crois partager le 
sentiment de la majorité de cette Assemblée en l'envisageant 
comme indestruetible, C'est dans cette perspective qu'il con- 
vient d'envisager le problème, M. Lechani nous à parlé des 
difficultés actuelles et, en particulier, de limpatience de la jeu 
nesse algérienne et de sa soif d'un changement de statut jurk 
dique ; il nous à dit aussi que se posait un très grave problème 
consistant avant tout à élever le niveau de vie du peuple 
algérien jusqu'à celui de la population métropolitaine. 


A mon sens, c'est ce problème qui est à la fois le plus diffi- 
cile à résoudre et le plus urgent, car le niveau de vie actuel 
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du peuple algérien est beaucoup plus bas que celui de la popu- 
lation métropolitaine. I convient donc, de toute urgence, étant 
donné l'essor démographique que tous les orateurs ont sou- 
ligné à cette tribune, d'examiner ce probléme et de le 
résoudre avant tout autre, Ce n'est pas en ces réels moments 
d'extrème misère que des problèmes très importants comme 
les problèmes juridiques et administratifs peuvent ètre 
envisagés. 

A mon avis, en tout cas, ce n'est pes un simple changement 
juridique qui peut forcer le cours des événements et aboutir 
à cette promotion humaine qui, pour l'instant, est là chose la 
plus souhaitable. (Applaudissements Sur plusieurs bancs a 
gauche et au centre.) 

Depuis que cette discussion s'est instaurée je, tout à été dit. 
J'avais réuni, pour éclairer l'Assemblée, un certain nombre de 
chiffres, I me semble à peu près inutile d'en donner lecture, 
étant donné que tous mes collègues sont actuellement en pleine 
ossession du problème, Je me contenterai de quelques-uns. 
Algérie pourrait être considérée comme une île; une de ses 
fatalités, c'est précisément que les terres eultivables n'y sont 
pas extensibles; elles sont mème, et c'est là une circonstance 
ragique, en diminution. 


M. Jean Guiter. C'est très exact. 


M. Fleury. 11 n'est pas exact de dire, comme un orateur l'a 
fait tout à l'heure, cp la production de céréales, par tête 
d'habitant, a diminué. Disons plutôt que cette eye est 
restée stationnaire, mais que le nombre des habitants à aug- 
menté. 


M. Léger. C'est très juste. 


M. Fleury. C'est une preuve nouvelle de ce que je vous disais 
tout à l'heure: nous nous trouvons en presence d'une surface 
cullivable limitée. 

Les autres difticultés de l'Algérie vous sont connues, I y à 
d abord manque de matieres nome Le charbon est rare et 
médiocre ; il y a peu de possibilités en ce qui concerne l'éner- 
gie hydraulique. Il existe, nous l’espérons, du pétrole notam- 
ment dans le Sahara, mais les pe sont pas termi- 
nées, Le seul gisement exploité est celui de FOued-Gueterini, 
qui produit tout juste un dixiéme de la consommation de lAl- 
gérie. 

Entin, en dehors du fer de l'Ouenza, qui est trep loin du char- 
bon pour être exploité sur place et qui est exporté, en dehors 
d'un peu de phosphates, il n'y à pas de richesses minières 
actuellement connues. 

Quant à la population, comme vous le savez, elle est passée 
de 1.%00.000 habitants environ au moment de la conquéte à 
2.400.000 en 1N72 

Par conséquent, en cinquante ans, elle a augmenté d'environ 
1 million d'habitants. En 1953, elle comptait K.%40.000 habitants, 
de ne parle que de la population mu-<ulmane; ajoutez à ce 
chiffre { mullion d'Europtens, 

Enfin, cette population s'accroît de 240.000 âmes par an, c'est 
un des accroisserments les plus rapides du monde. 

Au surplus, elle est très jeune puisque nous savons qu à 
population égale, il y a deux fois plus d'enfants d'âge scolure 
en Algérie qu'en Franre, 

Je voudrais maintenant faire une rapide comparaison entre 
ce qui a été fait dans cette Algérie pauvre et francaise et dans 
d'autres pays du monde arabe qui ne sont pas français. Je choi- 
sirai, si vous le voulez bien, l'Egypte, l'Irak et le Pakistan. 

Je vous signale tout de suite que l'Egypte bénéticie d'une 
richesse millénaire, universellement connue, due au Nil, qui 
inonde les campagnes d'un limon fertilisant, une fois par an. 
Aueuti dispositif d'irrigation construit par l'homme n'a pu imi- 
ter cette merveiile de la nature, 

L'Egypte est done, agricolement parlant, un pays très riche. 
Nous allons voir ce que donne la comparaison. 

Quant à l'Irak qui n'est peuplé que de 3 millions 100,906 hibi- 
fants c’est un de arrosé par le Tigre et l'Euphrate et d'une 
très grande richesse pétroliere. 

Enfin, le Pakistan, qui a 79 millions d'habitants, n'a aucune 
des richesses dont je viens de parler et il est, dans une propor- 
tion peut-être encore plus forte que l'Algérie, un pays pauvre. 

Les statistiques ne donnent ra grand chose ear, malheuren- 
sement, elles ne sont pas complètes Je vais prendre néanmoins, 
comme exemple, le développement par dix malle 
habitants. 

Ce est, en Algérie. de 41 kilomètres, en Egypte, 
de 8, en Irak de 13, et au Pakistan, de 11. Prenons imatntenant 
le nombre des voitures. Je ne parlerai pas des voitures de tou- 


routier 


risme, car on m'objecterait que ce sont les Européens qui s'en 
servent; j'envisagerai seulement le nombre des canons qui à 
une signitication beaucoup pius grande puisque il refléte lacti- 
vité économique. En Algerie, 11 v en à 44 pour 10.000 halntants, 
en Egvpte 7, en Irak 11 et au Paki-tan 1,72. 

Si je prends le nombre des teléphones par 10.000 Habitants, 
je constate qu'il y en a 122 en Algérie, 55 en Egypte, et 2,3 au 
Pakistan. Nous n'avons aucun renseignement en ce qui concerne 
l'Irak. 

L'énergie consommée par tète habitant représente léquiva- 
lent de 300 kilos de charbon en Algérie, de 150 kiios en FEgvpte, 
de 1S0 Kilos en Irak et de 40 Kiles au Pakistan. 

Enfin le commerce extérneur en dollars par habitant vous 
donne le chiffre de 100 pour l'Algérie, de 60 pour l'Egypte, 
malgré toutes ses richesses et surtout l'exportation de son 
coton, de 335 pour l'Irak, malgré l'exportation du pétrole, 
et $,3 pour le Pakistan. 

Un autre chiffre entin prend à mes veux beaucoup de signi- 
fication, c'est le nombre de lits d'hôpital par 10,000 habitants, 
I v en a 25 en Algérie, 9 en Egvpte, 10 en Irak. Leur nombre 
est inconnu pour le Pakistan 

Par conséquent, je crois que, malgré les difficuités et la pau- 
vreté fondamentale de l'Algérie en maticres premieres, 1 n'v a 
pas lieu de rougir de l'œuvre francaise en Algérie, (Applandis- 
sements à gauche et au centre.) 

Une des plus grandes difficultés algériennes, c'est le probleme 
scolaire, qui et effectivement extrémement grave, Nous en 
avons déjà discuté devant cette Assemblée, Je ne le rappellerat 
que pour situer le probléme et pour signaler les difficultés anxe 
quelles se heurterait l'intégration immédiate, telle que M. Le- 
chani nous la réclame, Je comprends trés bien son sentiment, 
mais il s'agit de voir quelles sont les difficultés dans 
diat, car je partage entiérement son avis sur le futur. 

I y a 2 millions d'enfants scolarisables, dont 390,000 étaient 
scolarisés en 1952, et dont 436.600 étaient seolarisés en octobre 
1953. C'est à un chiffre tout à fait insuffisant, 

Ce qu'il faut noter, ce est que, par beaucoup de signes, nous 
savons que les populations autochtones réclament l'enseigne 
ment francais, de préference à l'enseignement coramaque., Cela 
inplique, pour la métropole, la nécessité de fournir des maitres 
capables de dispenser cet enseignement français 

Actuellement, S'il fallait faire face à une scolarisation immé- 
diate, nous serions devant probléme suivant: en construes 
tions <colares, 1 faudrait débourser 210 milhards, et Fon ne 
trouverait certainement sur place nt les movens materiaux 
de construction, mi les ouvriers capables d'achever rapidement 
les travaux, j'entends par là en deux où trois ans, comme une 
uitégration unmédiate l'exigerait, Nous serions tout à fait inca- 
pables Le résoudre un problème de cette ampleur, 


Quant au crédit de fonctionnement annuel, il a été calculé avee 
précision, il serait de 66.784 millions avee une augmentation 
annuelle de 3.840 millions, si l'on suppose que l'augmentation 
de scolarisation par an n'est que de 120000, Nous savons qu'il 
est en réalité supérieur. 


Enfin, il convient de signaler qu'en France aussi nous man- 
quons d'écoles et que, par conséquent, ce probléme est à réson- 
dre aussi, bien que dans une proportion moindre, dans la métro- 
pole. 


Quelle soiution <'offre à nous dans ces conditions? A mon 
sens, I faut con<ilerer l'évolution du monde moderne, qui est 
industrielle — nous pouvons méme dire que nous vivons une 
révolution industrielle — et à précisément commencé à peu 
près à la date où les Francais sont arrivés en Algérie, mais il 
est chair que ‘l'Algérie est restée fonciérement agricole, 

Je rappelle'ai simplement, pour indiquer la ligne générale de 
cette evolution, qu'en Amérique un ouvrier gagnait cinq fois 
moins qu'un conseler d'Etat francais en 1900, et qu'aujourd'hui 
il gagne divantage Ce n'est pas a4 hasard que j'ai choisi cet 
exemple: cette réferenre vous est familière, (Sourures.) 


M. Jean Guiter. bien! 


M. Fleury. Quant à la migration de la main d'œuvre du <ree 
teur agricole vers les secteurs industriel et commercial et les 
professions Hbérales, ele se caractérise par ces qui lques chi 
aux Elats-Unis, en la proportion de main-d'œuvre 
agri ole etait le 12,8 LL EUR en cette proportion etait 
tombée à 35.4 p. 100 et, en 1940, elle était de 193 p. ft), Je 
crois avoir qu'a tuellement elle est aux environs de 13 ou 
14 p. 110 

En Algérie, non pas deux 


millions de personnes 


ermnplovées dans l'agriculture et l'élevage. comme plusieurs 
teurs l'ont dit, mais S00,000, d'aprés les publications du gou- 
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Vernerment général, contre 299.000 dans l'industrie et les trans- 
ports et 170.004) Gans le commerce, C'est donc un truisme que 
de dire que l'Algérie doit s'industrialiser. C'est là une nécessité 
ab<otue, Méme en auginentant le rendement des terres — et on 
le peut on H'arrivera à élever suflisamiment le niveau 
de Vie d'une population si nombreuse, 

Aux possibilités d'industralisation, beaucoup d'objections sont 
apportées, On signale — je Par fait mmoi-méme — a rarelé des 
premières en Celle objection est surtout 
Valable pour Pindustrie lourde qui ne peut pas se développer 
sans une grande abondance de fer et de charbon. Mais lorsqu'il 
s'agit d'industries de transformation, les matières premières ou 
les produits semi-ouvrés peuvent être importés en Algérie et 
permettre d'employer dans ces industries la main-d'œuvre dis- 
pouible, le contingent des chômeurs, à la condition que 
cette main-d'œuvre acquière une capacité industrielle, C'est 
une main-d'œuvre ouvriére de qualité qu'il faut créer en 
développant l'enseignement professionnel; cet enseignement 
peut être long dans certaines spécialités, plus court dans d'au- 
et c'est en lorgeant qu'on devient forgeron. 

M. Rencurel m'avait demandé en commission quelles indns- 
tries l'on pouvait instaïler en Algérie. J'ai été pris de court; 
il me semblait que l'expression « industries de transformation » 
où « industries légères » était suffisamment claire. Cependant, 
une publication du gonvernement général indique les instal- 
lations industrielles déjà réalisées, parmi Bacs. à — je cite 
au hasard car la liste complète en serait fastidieuse — les indus- 
ties métallurgique, mécanique, électrique, la construction de 
moteurs, de trar.sformateurs, de postes radiophoniques, de 
postes leléphoniques, de standards et de centraux téléphoni- 
ques, la fabrication d'acide sulfurique, de soude, de chlore, d'al- 
cool de betterave, des industries de filature de laine, de jus de 
fruits, de fer, d'amiante... Il suffit d'ailleurs de se promener 
dans les faubourg, industriels des villes pour voir que l'indus- 
tie existe, à petite échelle sans doute, mais existe el peut, par 
conséquent étre développée. 

Néanmoins, deux grandes diflicultés s'opposent à ce déve- 
lipement de l'industrie: la proximité de la métropole et Fétroi- 
tesse du marché, due non à l'insuffisance de la population, mais 
au fait qu'elle est pauvre et manque de moyens d'achat. 


Par conséquent, nous nous trouvons là dans un cercle vicieux, 
I faudrait que le pouvoir d'achat de la population fût relevé 
pour que l'industrie pr'ospérat, et cetle population ne peut 
acquérir de movens d'achat qu'en s'industrialisant, C'est le 
de difficulté qu'on ne saurait vainere que par approximations 
suecessites, faut créer une petite industrie donnant quelque 
pouvoir d'achat permettant de la développer. C'est le problème 
bien connu du développement de la radiodiffusion: comment 
construire un émetteur sans auditeurs, et comment avoir des 
auditeurs sans posté d'émission ? (Sourires.) Nous savons Com- 
ment se résalvent ces problèmes: on crée un petit poste d'émis- 
sion qui groupe un pelit nombre d'auditeurs lesquels fournis- 
sent à leur tour assez de subsides au poste pour qu'il développe 
ses émissions, et bientôt on en arrive à une radiodiffusion 
prospère. 

Je ne pense pus que l'on puisse agir différemment pour 
résoudre le problème de lindustrialisation en Algérie; c'est 
l'évidence méme: toutefois, il faut bien savoir que restera la 
première difficulté, celle qui tient à la proximité de la métropole 
et au fait que les conditions de fabrication y sont meilleures 
de par la maitrise et la main-d'œuvre exercées, le nombre des 
ingénieurs, Fimportance plus grande des usines et des séries 
sur lesquelles elles travaillent, toutes conditions qui diminuent 
le prix de revient et peuvent gêner une jeune industrie, 


Je suis surpris de trouver confondus dans ectte circonstance 
les défenseurs du peuple algérien et les tenants de Findustrie 
mélropolitaine, car ceux-ci aussi proclament: « Les trois dépar- 
tements algériens sont des départements francais et nous enten- 
dous bien qu'ils ne bénéficient d'aucun régime particulier, que 
nos produits y entrent sans aucune limilation et que l'industrie 
algérienne ne soit dotée d'aucun privilège, sans quoi nous pro- 
testerons au nom de l'égalité qui existe entre tous les départe- 
ments francais » et l'on en revient toujours à ce thème: Îles 
départemeots algériens sont des départements français comme 
les autres. 

Cette siluation crée une grande difficulté car si l’industrie 
algérienne, pour se développer, ne jouissait pas de certains pri- 
vilèges —_ qui existent, je dois le dire — sa mort serait certaine. 
Par conségnent, et uniquement sous cet angle, je demande pour 
un temps le maintien du statut particulier de l'Algérie, au 
moins dans ce domaine économique. Bien entendu, il s'agit 
simplement d'une phase transitoire permettant à cette industrie 
de démarrer, L'industrie appelle l'industrie: lorsqu'une usine 
se crée, elle a besoin d'autres usines pour lui fournir les pro- 
duits qui lui manquent et cette espèce de prolifération veut une 


certaine protection, limitée dans le temps, par exemple, dans 
ce cas, à une dizaine d'années. Ainsi le phénomène auquel je 
faisais allusion pourrait se produire et ainsi serait absorbée 

force de travail d'un très grand nombre de travailleurs algériens. 

Je ne voudrais pas terminer sans faire allusion à d’autres 
privileges dont l'Algérie jouit actuellement, précisément du 
fait de son statut particulier, Par exemple, le prix de l'essence, 
qui joue un gaand rôle en Algérie, y est d’un tiers plus faible 
qu'en France, c'est-à-dire que si l’on voulait aligner ce prix 
sur le prix français, il faudrait l'augmenter de 50 p. 100; ou 
encore la taxe à la production, qui est de 10 p. 100, au lieu 
de 16,85 p. 100 dans la métropole; or, nous savons que 
cette laxe est un impôt indirect qui frappe autant, sinon plus, 
les travuil'eurs aux modestes ressources que les gens riches. 

Ces privilèges nécessaires, dont l'Algérie jouit actuellement, 
lisqueraient de disparaitre dans le cas d'une intégration com- 
plète. C'est vous dire que s'il y a, dans le sens où M. Lechani 
nous l'exposait, des avantages certains pour les autochtones 
à l'intégration totale, celle-ci comporterait certains incon- 
\véments d'ordre économique. 

Pour conclure, je voudrais é'ever le débat, et puisque j'ai 
été précédé à cette tribune par un orateur communiste, j'en- 
visagerai là question qui se pose à la France, dans cette aflaire 
algérienne, au niveau des antagonismes mondiaux. Si, entre 
le monde hbre et le monde communiste, la lutte, comme nous 
le souhaitons tous, n'aboutit pas à la guerre, la lutte n'en ces- 
sera pas pour autant; elle prendra un caractère économique et 
le problème qui éera posé au monde libre, le plus grave qui 
"iisse se poser, sera de savoir si ce monde est apte à permettre 
e développement des peuples jusqu'alors sous-développés, 

C'est là une thèse | “pe exposée plusieurs écrivains et plu- 
sieurs orateurs dans le monde: ainsi, Tibor Mende à indiqué 
clairement que, dans le secteur libre du monde, 70 p. 100 de 
la population appartiennent à des pays nettement sous-déve- 
loppés, où le niveau de vie est d'environ SO dollars par an, 
contre approximativement 433 dollars en Europe occidentale 
et 1.450 en Amérique. Dans le monde libre, un milliard 
d'hommes, de femmes et d'enfants vivent avec ces 80 dollars. 
Si le monde libre est incapable d'amorcer le dispositif qui per- 
mettra d'élever le niveau de vie de ces populations, ce monde 
communiste l’emportera probablement dans cette lutte qui, en 
parüculer, oppose la Chine communiste et les Indes non 
communistes. 

La France, dans cette conjoncture, n'est pas dans une situa- 
tion particulière, Le devoir qui s'impose à elle, c'est le devoir 
qui s'impose, à un degré peut-être plus grand encore, à toutes 
les nations du monde libre. (Très bien! très bien! et appläu- 
dissements Sur divers bancs à gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Mes chers collègues, je m'excuse vraiment de 
prendre la parole à une heure aussi tarde. Après avoir 
entendu douze orateurs, tout aurait dà être dit et tout, presque, 
a été dit. Je ne monterais pas à cette tribune si je ne voulais, 
quand méme, essayer de ramener les événements qui viennent 
de se produire en Algérie à leur niveau réel. Depuis la Toussaint 
j'ai reçu beaucoup de lettres d'Alger, d'Oran, de Bône et toutes 
rendaient le même son, Ce son, le voici: les événements sont 
graves, ils sont très graves, mais on en fait une véritable 
exploitation ; les un- les exploitent pour faire croire que l'Algcrie 
entière est en révolution et qu'il faut faire intervenir l'O. N. L.; 
d'autres veulent exploiter ces événements pour vendre des jour- 
aux du « sang à la Une », cela fait bien! 


M. Pialoux. C'est exact! 


M. Boisdon. D'autres veulent, ainsi, atteindre ie] on tel 
membre du Gouvernement, tel ou tel fonctionnaire. En outre, il 
y à ceux qui veulent — et cela est plus grave — atteindre les 
réformes faites et, plus encore, les réformes à faire. 

Je ne veux pas, bien entendu, si tardivement, vous lire de 
longues lettres; mais vais-je au moins vous demander la permis- 
sion de lire un passage d’un document qui émane d’un meinbre 
de l'assemblée algérienne. Je pense que mon ami Ould Aoudia 
ne m'en voudra pas d'avoir fait écho de l'opinion qu'il m'expri- 
mait au lendemain des événements. 

« Le plus important » — disait — « étuit de savoir quel 
accueil la masse de la population ferait aux actes de terrorisme 
perpétrés sur de braves gens souvent sans défense. 

« 11 est heureux de constater que non seulement les papu- 
lations réprouvent les agissements criminels des fauteurs de 
troubles, mais ces mêmes populations ont spontanément offert 
leur concours aux aulorilés responsables de l'ordre, 


| 
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« 1 est permis d'en parler puisque la presse se montre si ! ont trouvé devant eux la Gaina qui, je crois, était de Au 
discrète lorsqu'il s'agit d'actes qui méritent cepençcant d'être et bien d'autres depuis: PAurès est toujours un point névral- 
du grand publie, alurs que les actes criminels s'étalent gique. En conséquence, est wie raison de plus pour ne 


avec force détails sur des colonnes entières dans tous les jour- 
Baux. 

« il faut savoir, en effet, que dans beaucoup de régions la 
surveillance du territoire est assurée par les elles- 
celles-ci ont organisé des palirouilles de volontaires qu. 
surveillent les allées et venues des étrangers nuit et jour, Apres 
vérilication d'identité, tout suspect est nus hors d'éiat de nuire 

« Si ce dispositif de sécurité n'existe pas partout, il a été mis 
en place par les populations de la Haute Kabylie ». monsieur 
Léchan — « les nouveaux maires Hire les presidents de 
centres Inunicipaux — « ont assumé leurs et 
ainsi preuve de leur amour de Pordre el de la discipline. 

« font aussi la démonstralion de leur malunte ein et 
de leur capacité à diriger les communes qui les ont élus, » 


Je pense bien qu'on va <e décider, moins en cet'e kabyle, 
à transformer entin les communes en commianes de plein 
exercice, et j'espère bien qu'il ne sera pas question de double 
collège alors que, dans certaines connues, Y à 9.000 musul- 
mans et deux Européens, Je continue: 


« Il est peut-être bon de rappeler à cet égard le- di-positions 
prises par les édiles municipaux de Michelet au cours d'une 
réunion à laquele assistent les de communes et les élus 
aux as-emblées aigériennes départementales. Depuis Le no- 
vembre, il ne s'est pas produit le moindre imeiient dans la 
région grace à Ja coaborañon bénevole résolue de popn- 
lation. Pareil exemple est contagieux. Des milices locales se sont 
organisées toute la faute et toute infiltration 
ments suspects est ainsi écartée, Méme dans le secteur Sud du 
où les populations arabe et Kabvie sont mélées. on 
peut dire que le calme regne. 

« La conclusion à lirer de cetle <iination, c'est qu'elle com- 
wrte un enseignement: où Pon a fait des efforts élever 
le niveau de vie des populations, eeilescr ont refusé de se 
joindre au mouvement de sédihion qui leur était proposé. EL. 
en conclusion, sans mméconnañtre du désordre qui 
en et la suite, les événements sont démesurément grossis par 
la presse qui, par ses reportages qu'elle voudrait sonsationnes, 
affole Fopinion et fat croire à une véritable révolle du prys. 

« La répression des actes @e lerrorisine apparait au travers 
des journaux comme étant des événements de gacrre: où a 
l'impression, en lisant ces qu'on est en Train de 
reconçquerir le pays. On peut raisonnablement dire que les 
pouvoirs publics sont maitres de Ha situalion et nous appro- 
chons à grands pas du moment où le caline renailra partout 
en Algérie, Mais 1 restera à combler le CLOUS 
éléments de population faits pour s'entendre, 
des intérêts communs, C'est alors qu'il faudra 
lact pour faire renaître Ja confiance, » 


Ce n'est es à l'heure où j'aborde Ja tribune que je vais 
m'engager dans Fexamen des Voies el moyens suscep'bles de 
fire renaître Je calme, la confiance et Fanitié, 
moyens ont élé évoqués par le ministre et par oriteurs. 
Bien entendu il v à l'intervention militaire. A cv point de vue 


Fossi entire des 


beaucoup de 


dä, je dois le dire, nous avons commis en Algérie des fautes 
tés graves: je ne vais Vous en s'emialer qu'une et je ne le 
ferai pas à laide d'un document créé pour les besoins de la 


cause puisqu'il date de plus de six ans, 

En {48, je me suis rendu de Tunisie au Maroc: pour ce faire 
on passe par PAlgérie et j'ai élé à Batna, J'y ai Vu une ville 
en révolution, Quelle était la cause de Ja révolution ? On 
venait d'apporter un ordre supprimant les Spahis pour es rem- 
placer par des chars. Laissez à un vieil officier de char le soin 
de dire qu'on ne fait pas la police dans FAurès avec des char 
il faut être, rue Saint-Dominique, englué dans un fauteuil 
pour pouvoir imaginer des solutions de cetle nature, 


A Balna, tout le monde proteslait contre une eécision aussi 
peu raisonnable, Cormme je ne me promenais pas pour mon 
plaisir, mon premier soin, en rentrant en France, fut d'en 
aviser les responsables. Je vous lis le rapport que je mn'eme- 
pressais d'écrire dès mou retour, en novembre 193$: 


« À Batna également. il me faut faire état de la tiès vive 
émotion suscitce par l'ordre de suppression des cpahis, tot 
ordre, quels qu'en soient les motifs, tombait en effet trés 
Mal, les spahis venaient d'effectuer dans FAurès une tournée 
qui avait rétabli la paix dans une région qui, depuis la Lihé- 
ralion, souffrait de brigandages endémiques », Cor vous savez 
bien que les brigands de lAurès ne sont pas une nouveauts 


les rébellions dans l'Aurès elles existent depuis un certan 
temps: les Romains les ont connues, les Carthaginois, les Var 
dales eux-mêmes n'ont pas pu conquérir l'Aures, | 


supprimer les troupes qui pouvaient faire une effec- 


tive, Je continue la lecture de mon rapport: 


polie 


« La récompense de celle campagne difficile qu'ils vensient 


de faire, la récompense était la suppression. Tous mes nier- 
locuteurs, toit civils que militaires, protestnent et affirment 
que cette mesure étant une erreur grave, tant au de 


qu'au point de vue politique, 


Les Sspahis, recrutes dans les grandes familles de mon- 
lagne, éluient nos meilleurs agents de tratiou et de fran- 
sation, Cette protes!'ation d'ailleurs dans toute 


l'Afrique du Nord, ae Poatua à Marrakech. J'en ai avisé le pre- 


S.dent 


Je n'en ai pas avisé que Ini; j'en avais aussi avisé le géneral 


Jun qui, d'uileurs, avait eté du tméme avis, À da suite de 
diverses uerventions, la mesure fut suspendue pendant quel- 
que te on la réalisa pat la suite. Je n'ai las assez 
il est evident qu'actuellement, if n'y à vlus, au med de 
les d'v a--urer Paix; « est pour ces 
suns, par suite des maladresses des gouvernants de T9, que 
oblig s d'e dans l'Aur: il avions 
aussi de jeunes parachutistes qui msqueut dy trouver mort 

Des fautes out été commises, 1 faut les réparer et donner à 
l'Alzcrie les troupes qualtlites pour des opérations de cette 
naluie. 

HU fout éviter, bien entendu, de mener de telles opérations 
wec brutalité. Loui à l'heure, j'entendais collegue, 
M. Bouimeudjel, regretter qu'on envoie beaucoup de troupes 
en Algcr: J'avoue ne puis partage 
aura de troupes el it, on aura besoin 
de s'en et cest évidemment bat qu'if nous pour 
suivre, En ce qui concerne celle répression je sais bien com 
ment, moi j'oporeraiss j'userais du beaucoup plus 


routes. L'on en 
et en creer tout 


que des bombardements et je créerais des 
crand tort de ue pas en faut en crée 


de euite. 


Je m'étonne même qu'étant donné Je danger qu'a toujours 
con<titué ait pas pense qu fallait ouvrir qui 
ques percées à Va Haussmann », Si Vous Vonlez, € est 
ainsi qu'il nv a plus eu de rébellion dans Pan ce prefet 
actif a fait de telles ouvertures que des barricades ne sont 
possible on presque pou 

M. le vice-président de la commission. Pour celui pour 
d'autres 1 

M. Egretaud. Nous vraiment à Versailles! 

M. Boistdon. oui, il nmes à Versailles ! 

M. le président. eutre gens petris d'histoire! 
(Sournes 

M. Boisdon. I v a — et c'est autre probléme — Je 
probléme politique: je n'ai plus, à re mement de te 
\éntion, Le temps de der, On il “hit i | 
tale. Cher monsieur Lechani, je pas: Luis | 
l'on puisse intégrer da ile L'A ie qui, ue lou 
Lliez pas, par Votre volonté, s'étend jusqu au Sud du Hour, 

Le Hogsar dans la métropole! Vovez-\vons cela tres pre 
ment ? J'avoue que muni je ne le Vois guire, La suppression de 
l'assemblée Cela me parut au peu chi 
rique. La vérité c'est que l'on peut faire de lassimilition sans 
faire de l'intégration totale: c'est que Fon peut fire tel 
nos los et eu Algerie sans prélerui priver Ja 
province d'Algérie nplue ce mot pro e dans son 
sens — de son aulo ie, ue Sa lite 

Les Alsériens ont Fhabitude d'en la A 
comme si Républ que francaise ne te metro- 

le et leur pavs, Nous ne pouvons pas nous, 161, € saser la 
cols et Frati € Voil { ju el la 
République franca 

Dans ces condit'onis | faut on bien tout { ce qui 

{ re 1 1 | { fil 
d'u pu jue C4 il 11 La Su { 


| | 
| 
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Comment poutraisje raisonner autrement moi qui, il v a 
trois jours, étais au milieu de F\frique noire, à Ouagadougou, 
ou une foule énorme acelamant les représentants de la France, 

faut que les Algériens, se pénètrent de cette 
idée que la République francaise à millions d'habitants et 
qu'ils ne sont, comme métropole, qu'un élément de celle-ci. 
à gauche, au centre el sur Les banes des 
Llals assocics.) 


M. le président. \--émhiée voudra sains doute suspendre 
ses travaux 


M. le vice-président de la commission. 
ses Travaux pendant une heure, monsieur Je pré- 
stdent, 


M. Pierre-Louis Berthaud. \orn-iour le pré-ident, ne pourrait. 
on pas suspendre Ha séance pendant trois quarts d'heure, ce 
qui peut-etre nous permettrut de terminer Je débat avant 
? 


M. le président, 1! nv à pis d'opposition 
H'en est ainsi décidé, 


4 — 
MODIFICATIONS A LA CCMPOSITION DE COMMISSIONS 


le président. Conformément à Particle 21 du réglement, 
il à éte procédé à laflichage Je candidatures à des comimis- 
sions. 

Le délai d'une heure est expiré, 

Je n'ai recu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame: membre de la commission des 
affaires culturelles et des eivihsations d'outre-mer: M. Repi- 
quel, en remplacement de M. Razalindrakoto; membre de la 
commission de a législation, de 1 justice, des affaires admi- 
nistratives et domanales: M. Charles-Emile, en remplacement 
de M. Chetkh Silya, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La comami-sion des affaires financières 
demande que Jui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 372, 
soute 1954), présentée par M. de Gouvon, président de la com- 
mission de Fa défense de l'Union française, au nom de celte 
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commission, tendant à inviter Je Gouvernement de la Répu- 
blique francaise à faire connaitre ses projets relatifs à la eos À 
Lou el à lForganisation de la défense de Foutre-mer dans le 
cadre de< réformes de Structure de la défense nationale envi- 
sagvces, dont la commission de défense de FUnion franca.se 
est sais e au fond. 

a pas d'opposition 

Conformément à l'article 57 du réglement, le renvoi pour avis 
est ordonne, 


— — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le president. tonformeément à la décision qu'elle vient 
de prendre, l'Assemblée tiendra sa troisième séance pubiique 
ce soir, à vingt et une heures qu'nze, 

v a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 


Jeudi 9 décembre 14934, à vingt et une heures quinze, (roi. 
sième séance publique: 

Suile de la discussion: 

De la pen de MM. Gabriel Sehleiter et Roule 
et des membres da groupe des républicains inde- 
gr ma el du groupe paysan d'union sociale, tendant à tuviter 
e Gouvernement à latre connaitre d'urgence à l'Assemblée de 
l'Union francaise les mesures d'ordre législatif où autres qu'il 
compte prendre pour mettre fin à Ja situalion tragique et 
inquiétante des trois départements algeriens; 

29 De la proposition de MM. Alduy, Bégarra, Belabed, André 
Bidet, Lechani et des membres du groupe sofialiste F. 0. 
et apparentés, tendant à inviter Je Gouvernement de la Répu- 
blique francaise à faire connaitre les mesures prises en Algérie 
pour rétablir le calme et les mesures qu'il compte prendre 
dans l'avenir pour éviter le retour de nouveaux troubles 
(us 311, 361 et 379, année 1954, M. Lechani, rapporteur). 

n'y pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures trente-cinq) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
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DE 195% — COMPTE 


RENDU 


IN EXTENSO 67 SEANCE 


3" séance du Jeudi 9 Décembre 1954. 


SOMMAIRE 
Présidence de M. Riond, vice-président, 


4. — Procès-verbal 
2 — =uite de la discussion ‘p. 

a) De la proposition de MM. Gabriel Sebleiter, Rouleaux Pugage 
et des membres du groupe des républicains nrdépendants et du 
groupe passan d'union sociale, tendant à inviter le Gouvernement 
à faire connaitre d'urgence à FAs-embiée de français 
les imvsures d'ordre législatif où autres qu'i compte prendre pour 
lueitre fin à la situation tragique et inquiftante des trois départe 
ments alsériens; 

b) Le ja proposition de MM. Alduy, Résarra, Belabed, André 
Bidet, Lechani et des membres du groupe socialiste S. F. 1 0. et 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement de Ja Républhiqne 
francaise à faire connaitre les mesures prises en Algérie pour 
rétablir le calme et les mesures qu'il compie prendre dans l'avenir 
pour écviler Je retour de nouveaux troubles (nos 951, 404 et 979, 
année 1053. 

Suite de la di<eussion générale: MM. Bégarra, Lechani, Boisdon, 
Esretaud, Viniger. 

V'assage à la discussion de proposition, 

Contre-vrojet de M. Ezretanud, Mlle Lafen, M. Larhenal et Je: 
membres du gronpe M. Coquart, Vice-président de 
commission, Mile Lafon, 

Rejet, au scrutin, de la prise en con-idéralion, 

Vote par division. 

Adoplion des trois premiers alinéas, 

4e alinéa. 

Armendemnent de M. Fleury et les membres du groupe des répu- 
sociaux, tendant à une nouvelle rédaction de r'alinéa 40: 
MM. Fleury, Egretand, le vice-présdent de la connmission. 

Adoplion, au scrutin. 

Amendement de M. Héline et les membres du groupe du R.G.R,, 
tendant à l'insertion de trois nouveaux alinéas: MM, Rencurel, le 
vice-président de la commission, le président, — Adoption, 


(p. 1283). 


Adoption de l'alinéa suivant et de son paragraphe 1°, 

Paragraphe 2e: 

Arnmendement de MM. Fadda, Bentounès, Burkhardt, Hamroun, 
Michalet, Morel, Viniger et les membres du groupe des républi- 
cains indépendants, tendant à une nouvelle rédaction du para- 
graphe 2°: MM, Morel, le vice-président de la commission, Alduy, 
Berthaud, 

Adoption de l'amendement et du paragraphe 2 dans sa nou 
velle rédaction, 

Paragraphe 30, 

Amenderment de MM. Fadda, Bentounes, Barkhardt, Hamroun, 
Michalet, Morel, Viniger et les membres du groupe des réputbli- 
cains indépendants : MM. Morel, le vice-président de la commission, 
Oudard, 


Adoplion de Famenderment modifié, 
Adoption du paragraphe 3e modifié, 


Paragraphe 4°: 
Amendement de M 
blicains sociaux: MM 


Lechani, — 


Oudard et les membres du groupe des répu- 
Oudard, le vice-président de la commission, 
Adoplion de l'amendement 1noditié, 


Adôplion du paragraphe modifié 

Adoption successive des paragraphes 5° €t 6°, 

Amendement de MM. Fadda, Bentounes, Burkhardt, Tamroun, 
Michalet, Morel, Viniger et les membres du groupe des républi- 
cains indépendants tendant à ajouter un paragraphe 7°: MM, Vi- 
hiser, dé viceprés.dent de commission. — Adoption avec 
version du des paragraphes 69 59, 

Sur l'ensemble: MM. Vignes, Alduy, 
Lechans. 


Egrelaud, Boumendiel, 


Adoption de l'ensemble de la proposition el de son titre, 
— Réclement de l'ordre du jour ‘p. 124). 
PRESIDENCE DE M. GEORGES RIOND, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à vingt et une heures quinze.) 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La ouverte, 

Le proces verbal de la deuxiéme séance du jeudi 9 dévembre 
a ete aftiché. 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


SITUATION EN ALGERIE 


Suite de la discussion de deux propositions; 
adoption d'une proposition. 


M. le président. L'ordie du jour anpelle la suite de la d'scus- 


de: 


1° La proposition de MM. Gabriel Schleiter, Roulleaux- 
Dugage et des membres au groupe des républicains indépen- 
dents et du groupe paysan d'union sociale, teadant à inviter 
le Gouvernement à faire connaître d'urgence à l'Assemblée de 
l'Union française les mesures d'ordre législatif où autres qu'il 
compte prendre pour meéître fix à Ja situation tragique et 
inquiclante des trois départements algériens ; 


SESSION 
| 


— 
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2° La proposition de MM, Al luv, Bégarra, Belabed. André par quelques ex-mibtants du P, A.: Boudali Satir, 
et imeinbres gloupe F, L à se< heures, et qui accuse le parti commu- 
et apparentes, tendant à inviter le Gouvernement de la Répu: histe délre au service du gouvernement général, aors qu'il est 
blque française à faire concaitre les mesures prises en Aigcrie monchard personnel et rétribué de lofticne des 
l ur le et les mesires qu'il comnte prendie dans affaires 

avenir pour éviter le retour de nouveaux troubles (ns 561, « En France, les pseudo-nationalistes du P. P, A. sont passés 


Jul et 579, année 


Dans Ja suite de Ja 


M. Begarra. Mesdames, messieurs, je fu excuse de prendre 


parue dans Joug debat apres y avoir Volontairement 
renonce, je crois difficiié, cette heure, dinvoquer des argu- 


IMénts nouveaux, tout avant élé dit sous des formes diverses, 
ave rament de cha ‘UN, 
us Var.ces, 

vrai que la situation en A!st 
Où est remonté trés loin 
pont de « 


cothine avec jes nuanres les 


re nous place devant un 
“al et tout simplement 
dans l'histoire algérienne 
de ces jours der- 
niers. Je Vous rassure tout de suite; je n'invoquerai ni Monta- 
Pésissier, Je ne remonterai pas à 1815, mais seulement 
à 1955, et ai devant vous ce ul, peut-être, h'a pis 
été fait suflisamment, les douloureux événements du 8 mai 
1953, jour d'allégresse pour la métropole pour l'Europe, jour 
de joie t sigué l'armislce qui 


hilre les 61 


our lé monde entier, Jour où fut 
mettait fin à la deuxieme guerre mondiale, 

On a apporté let des documents qui, parait-il, s'inscrivent 
aux plus sombres pages de l'histoire de la conquète, Je me 
permeis de compléter le doss er qui nous a été ouvert à cette 
tibune par M. Égretaud et je vais lui rappeler un document 
qu'il peut-étre, bien que je le des archives du 
communiste s'agit d'un article paru dans 

entral du parti communiste alger en, l'hebdomadaire 
Liberté, n° 99, à la date du 17 wiai 1953 et signé du secrétaire 
général do parti communiste algérien, c'est-à-dire engageant Ja 
responsabilité de cette organisation, Par avance je m'excuse 
un peu de la longueur de cet article, mais je crois — vous en 
Juserez apres la lecture de ee texte — qu'il trouve sa place dans 
ce débat, 

Cet article est intitulé: « Les faux nationalistes, moucharus, 
criminels valets du fascisme ». 

« Les aventuriers dirigeants du P, P. A. », — qui n'étaient 
pas encore Ve M. D - « Viennent de jeter Le masque de 
faux et de faux mationalistes, 

« des musulmans hounéles, 


compris jeunes 


abusés par la démagogie des pseudo-nationa- 
h-le<, mesurent aujourd'hui le crime sans nom des agents les 


plus Vils des seigneurs de la colonisation, des féodaux euro- 
péens el tmusulmans et de Fimpériahisme fasciste, Partout la 


méme methode: la basse provocation doublée d'une KRcheté 
de vulgaires indicateurs de police. Par un seul des « Zzouäina » 
du P, A. n'était à la tête des rortèses et des manifestations 


organsees pour troubler et diseréditer les rassermbiements 
démocratiques, Par contre, partout les pancartes gloritiant Mes- 
et réclamant « Findépendance » étaient portées par des 
enfante haillons et des hommes affaimes, à qui on avait fait 
itoiter distribution de pain et de vêtements, Pas un éeul 
dirigeant du P, P. A. n'a été blessé ou frappé, Par contre, ils 
ont envoyé à la boucherie des malheureux, inocentes victimes 
européennes et musulmanes, A Alger, un provocateur décarait 
un mépris de ces victimes: mieux 
meurent en combattant que par le tvphue. » 

« Quels sont donc ces tristes heros qui font si bon marché 
du sang de nos malheureux frères ? Des individus tarés, des 
mouchards, des atfairieles, des voyous, des rois du marché 
noir, des bachagars voleurs et affameurs. En voici quelques 
spécimens » — c'est toujours le parti commuuiste algérien qui 
parle — « Moufedi Zakaria, preim'er « khalifat » de Messali, 
auteur de « l'hymne » du P, P, A. trafiquant « tabou » du 
marché noir, maintenant archimiilionnuire (luxueux restau- 
raut, château, auto, domestiqnes), organisateur des lirisons 
clandestines du P. PF, ben Ali Boukort, Waitre du parti com- 
munete, devenu larni et le « collaborateur » de M. Berque par 
crainte de la répression brutale qui s'est abattue sur nous à la 
veille de la trahison de 1910, Envoyé en mission dans le dépar- 
tement de Constantine, il directement avec la police 
de Vichy pour tenter de dépister nos agents militants qui ris- 
quaient mort pour diffuser La Lutte sociale Mégale, la Lutte 
sociale élait l'organe du parti communiele algérien avant 
guerre, Boukort est ménteuant un des plus brillants « fhéori- 
ciens » des faux mationalistes du P. P. Chadh Mekki, dit 
« Le Manchot », grand o'aleur du P, P, A., charmpion de la 
lutte pour « l'Islam » et « l'indépendance », mouchard et 
homme de contiance de Ricko, directeur du camp de Djenien- 
bou-Rezg, Hitlérien forcené, il provoquail les communistes et 
les juifs. Durant une période assez longue, il fut mis à l'index 


ouvertement et sans vergogne au service d'Hitler et de l'impe- 
rlalisine francais, C'est Younée, dont j'ai oublié le 
ancien étudant à Alger, coliborateur du journal La 
Défense, sous le pseudonvme « devenu à Paris rédac- 
teur en chef du journal P. A. ET Ouma. Celnidà a fait dun 
chemin, est allé à Berlin rejoindre le fameux espion nazi 
Chekih Arslan, dont certains P. P. A. d'Alger attendaient la 
venue dans noire pays pour « couronner » Messai, « sultan » 
d'Alger.e. 

«Enfin, Si vice-président du P. A., était, durant 
l'occupation nazie, speaker en Kabvie à RadioParis allemand. 
Chaque jour, il appelait es travailleurs musulmans à S'engager 
dans les organisations Todt. Apres la iibération de FAfiique du 
Nord, en 1942, il reprit les slogans de « l'indépendance » et de la 
« patrie algérienne » oubliés pendant la Victoire momentante 
d'Hitler et de Pétain. Et, jusqu à la Hbération de Paris, il appe- 
les eo.dats musuimans à rejoindre en Halle les troupes fas- 
cistes de Mussolini, Alors que la police de la rue Lecomte qui 
dépend du ministère de lintérieur à arrêté nos malheureux 
frères trompés par sa propasade et qui ont travaillé dans les 
chantiers aflemands Todt, le sinistre Djilkant continue à pro- 
imeuer en biberlé, Alors que tous ces tristes individus ne sont 
pas inquiétés en Algérie comme en France, 1 n'y à que des 
« », des jeunes affatnés quisont jetés et prison où 
à Bossuet avec la poignée de P. P, F. et de $S. 0. L. 
Les malheureux trompés par Zakaria et Djilani ne bénéficient 
pas de la haute protection de éertains hauts fonctionnaires 
fasciles de La haute ni de Fappui des maitres 
loul-piiesants, les seigueurs de la terre, des minces et des 
banques, et leurs complices les féodaux musulmans, tous ravie 
luleurs de Ronnel et affumeurs, 

« La collusion &riminelle des nationalistes du P. P. À, avec 
la haute adiministration non épur'e et les soutiens du fascisme 
ue peut élire mice en doute. il faut imetlre fin aux fauteurs de 
troubles, En prison, les mouchards et les traitres du P. P. A. 
en prison, leurs « patrons » hant< fonctionnaires virhyssois 
seigneurs de la colonisation dont le chantage à la trahison 
ouverte est connu: trahison au service du fascisme, Signé: 
Anar Ouzegane, » 

Vuià le langage que tenait le parti communiste algérien à 
l'égard du P. P. A. en 1945, au lendemain des événements dou- 
loureux que je viens de rappeler, Et Voici maintenant nn appel 
de ia délégation du comité central du parti communiste fran- 
çais pour l'Afrique du Nord, en date du 12 mai 1945, paru dans 
ce du journal Liberté: 

« Les instruments criminels, ce sont les chefs P, P. A. tels 
Messali, et les mouchards eamouflés dans les organisations qui 
ee prétendent nationalistes, qui, lorsque la France sous 
la Lnstes fasciste, n'ont rien dit, nj rien fait, et qui maisi- 
lenant réclament indépendance », au moment où France 
se libère des forces fascistes et marche vers une démocratie 
toujours pius large. I faut tout de euile châtier rapidement 
et impitovablement les organisateurs des troubles, paseer par 
les armes les instigateurs de la révofte et les hommes de main 
qui ont dirigé l'émeute. » : 

Voila le langage que le parti communiste français tenait. il 
y a neuf ans, à l'égard des dirigeants du P. P, A. Quelle diffé- 
rence avec de langage tenu à cet tribune cet après-amidit 
(Applaudissements au centre el gauche.) 


fasciste 


M. Boisdon. Quand on est au Gouvernement, on ne peul pas 
penser come quand on est dans opposition! 


M. Bégarra. C'est là un document qui restera dans histoire 
de l'Algérie. 

Je voudrais tout de même terminer cette intervention sur 
une autre note qui, à mon avis, n'a peut-être pas été suMisam- 
ment développée. Pour régier Le problème algérien eur le plan 
économique, il faut investir dans l'agriculture, dans l'industrie, 
pour donner du travail aux milliers de chômeurs, 1] faut amé- 
livrer les terres, il faut éditier des barrages, construire des 
usines el aussi, sur le plan sucial, construre des écoles, des 
équiper socialement Le pays. 

Mais tout ne serait pas fait si l'effort de l'Algérie et de Ja 
France se lumituit à ces réalisations techniques. H faut, dans 
cette œuvre commune, unir étroïtement tous les Algériens, tous 
les métropolitains. 1 faut qu'à tous les échelons, partout, duns 
les ateliers, sur les chantiers, aux champs, on réalise une colli- 
boration de plus en plus étroite en Algérie culie tous ceux qui 
participent au travail commun. 


M. Vignes. Très bien! très bien! 


M. Résarra. | 
| | 
| 
| 
| 
| 
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M. Bégarra. Saint-Exupéry disail: « La grandeur d'un métier 
e-t peut-être avant tout d'unir les hommes ». Eh bien, il faut 
obtenir de tous non seulement la collaboration des forces intel- 
lectuelles et manuelles, mais également l'adhésion des cœurs. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La paroïe est à M. Lechani. 
Je crois, mon cher collègue, que vous parlez maintenant à 
titre personnel et non en tant que rapporteur ? 


M. Lechani. A titre personnel, monsieur le président. 


M. Egretaud. Vonsieur le président, je mm'excu-e, mais je 
viens d'étre mis en cause: personnellement à propos de mon 
intervention par M. Bégarra: j'aimerais pouvoir lui répondre 
ävant la clôture de la discussion générale, 


M. le président. Avant la fin de la discussion générile, vous 
aurez parfaitement le droit d'intervenir, non pas sur un fait 
personnel, mais pour répondre à M. Bégarra. 

La parole est à M. Lechani. 


M. Lechani. Mesdames et messieure, j'aurais aimé n'avoir pas 
à reprendre la parole après l'exposé e j'ai fait ce matin. 
Mais puisque l’avant-projet que j'avais fourni à la commission 
des affaires politiques a été mis en cause, je vais répondre le 
plus rapidement possible, particulièrement à l'intervention de 
notre collègue M. Viniger. 

Vous me rendrez cette justice, dans cette Assemblée, que j'ai 
été piutôt un élément modéré dans la forme comme daus le 
fond. Lorsqu'on parle de l'Algérie, il faut considérer deux é'é 
ments qui vivent sur des plaus différents, avec des mœurs diffé- 
rentes, des langues differentes, des coutumes différentes ; 1} eet 
indispensable, si l’on veut faire une politique constructive, 
d'essayer d'apporter de li conciliation, de la compréhension. 

Au con<eil général d'Aiger, el je suis heureux que vos col- 
lègues MM. Rencurel et Michalet soient là pour l'affirmer avec 
moi, nous nous sommes astreints à une discipline. Oh, nous 
ne sommes pas toujours d'accord sur les positions que nous 
prenons, que nous défendons, mais nous apportons de là modé- 
ration au moins dans l'expression de nos ldées. Je ne sais pas 
<e qui se passe à Oran; je ne Sais pas ce qui se passe à Cons- 
tantine. Toujours est-il qu'à Alger nous vivons, au Sein du 
conseil général, dans une atmosphère de compréhension dont 
il n'y a qu'à féliciter les é.éments qui le composent, 

Mais j'ai en voyez-vous, que M. Viniger et moi-même, tout 
en parlant la même langue, ne donnions pas aux mots la mème 
valeur. 

Je vais vous en donner un exemple tout de suite, M. Viniger 

rétend que l'égalité est réalisée en Algérie entre musulmans et 
uropéens et comme pour sa démonstration, il cite l'exemple 
de la parité, il est clair que nous ne donnons pas aux mots le 
pième sens. La parité n'est pas l'égalité, parce qu'à l'assemblée 
algérienne, 1} y a soixante membres d'origine musulmane et 
soixante inemtbres d'origine européenne, on trouve qu'il y à 
égalité! Comment expliquez-vous cette égalité quand vous avez 
soixante représentants pour huit millons d'habitants et 
soixante représentants pour un million d'habitants ? 

Il y à quelques années que j'ai pris ma retraite d'inslituteur, 
mais je sais encore faire une division. Quelle est la part de 
souveraineté — parce qu'enfin, c'est cela Fegalité — quelle est 
la part de <ouverainele qui revient à chaque citoyen d'Algérie, 
le musulman et l'Européen, avec celte parité ? 

J'ai -uffisamment milté dans ma vie: je ine souviens encore 
d'un syndicaliste qui me disait: « égalité ne signifie pas uni- 
formité ». La parité n'est pas l'égalité, c'est la caricature de 
l'égalité, c'est un mensonge et une hypocrisie! 

Le minimum vital, je ne m'arrèterai pas là-dessus, M. Bou- 
mendjel y a répondu tout à l'heure. 

En dépounllant, en effet, ce qu'il a dit de la forme, en Île 
dépouillant du caractère personnel que chacun de nous possede, 
je me rallie à plus d'un point de <on intervention. Les Wées 
qu'il a défendues sont, au fond, des idées de justice et d'éga- 
lité. Je n'ai pas peur des Imots, je n'appartiens pas à VE, D. 
M. A., pas plus que je n'appartiens à un parti extrémiste quel 
qu'il soit, mais je suis un homme libre et je sais dire, à l'occa- 
sion, la vérité telle que je la pense. 

Je ne répondrai donc pas sur ce point, pas plus que je ne 
répondrai tout à l'heure sur d’autres points, Toutefois, en 
matière de statistique, je reprends vos chiffres. Inutile que je 
les énumère. Seulement, je voudrais bien qu'ict encore 
l'arithmétique vienne à notre secours, Le< indigènes, at-on dit, 
occupent plus de terre que les Européens, Nous sommes d'ac- 
cord; mais quelle est Ja valeur de ces terres ? Vous savez bien 
due la colonisation à mis la main sur toutes les terres fertiles, 


et ces terres fertiles sont entre les mains des Européens! 1 
resté aux indigènes des millions d'hectares, mais quelle est 
leur valeur productive ? 

Maintenant, toujours dans le mème ordre d'idées, nous allons, 
si vous le voulez bien, faire une division. Les 4 millions d'hec- 
lares qui restent aux indigènes appartiennent à S millions 
d'habitants, alors que le nombre d'hectares que vous avez indie 
qué tout à l'heure pour les Européens apparuent à ur 
de personnes, Ni nous faisons une division, nous pouvons voir 
ce qui revient à chacun, D'un côté la valeur productive de la 
terre, d'un autre coté la quantité qui revient à chacun. Je n'n- 
sisterai Toujours les statistiques en maticre de 
colonisation. On y à répondu. 

Tous les Européens sont scolarisés... 2 millions d'ind genes 
ne le sont pas encore, Toujours les mêmes statistiques. 

Et en matière de chômage ? I n'y a pas ou presque pas de 
chômage européen, Les chômeurs qui existent sont des indie 
genes. 

Vous avez donné vous-mêmes, en malitre de statistiques, 
l'argument relatif aux têtes de bétail: or cet argument se 
retourne contre vous, Oui, la grosse majonté du bétail appar- 
tient aux indigènes, et cela prouve que les terres qu'ils possè- 
dent sont des terres de paccage,; ce sont des terres improduc- 
lives; ce sont les terres des hauts plateaux, ce sont les terres 
des montagnes qui ne donnent rien. 

Figuiers, oliviers ? Je le sais hien, les Européens n'en font 
pas, en dehors des oliviers de la région d'Oran, région très 
riche, où l’on a créé des merveilles de production en matière 
d'oliveraies. Mais, chez nous, ce sont des oliviers centenaires, 
qui existaient depuis toujours, sur des terres improdurtives et 
qui donnent cahin-caha, 

\os sont vraies, mais la conclusion: 
dans l'ensemble, la richesse algérienne est entre les inains des 
Européens. 

Vous parliez du vote de- femmes et vous disiez! « Qu'avez- 
vous fait, vous, hommes, pour avoir ? » Je voudrais 
d'abord faire une constatation: ici, en France Imème, pays de 
civilisalion de longue date, 11 à fallu ces derniere années, pour 
que vous donniez aux femmes le droit de vote, qu'elles le 
réclament eilesmémes sous la des événements, mais 
ce ne sont pas les hommes qui leur out offert ces droits, 

En Algérie, pour que les femmes arrivent à ce stade, il fau- 
drait qu'elles fu<sent instruites. Or, en matière d'instruction, si 
l'on à ouvert des écoles pour les garcons, combien y en a-til 
pour les filles ? Je voudrais dresser iei une statistique. Moi 
qui suis de l'enseignement je la connais, la statistique! Je sais 
la quantité d'écoles qui existent pour les garçons et la quantié 
d'écoles qui existent pour le< filles. 

Comme on sait que l'élément féminin est l'élément de lévo- 
lution, le svstème algérien a tenu à ce que la femme reste 
toujours dans l'ignorance. La réalité est là, j'ai essayé de la 
voiler: j'ai fait tout mon possible pour n'avoir pas à peindre 
avec trop de brutalité la réalité algérienne, à la commission 
comme ei. J'ai fait un effort de bonne volonté, on ne m'en 
a pas tenu comple, Mais maintenant je Uens absolument à 
donner inon point de vue personnel, 


. M. Boisdon. Monsieur Lechani, me permellez vous une brcvo 
lilerruplion ? 


M. Lechani. Je vous en prie. 


M. Boisdon. Etant en Algérie an mois de mar: dernier, j'ai 
recu une délégation de jeunes filles musulmanes. Elles m'ont 
dit: « Si un jour la France voulait bien appliquer en Algérie 
les lois qu'elle à promulgnées chez elle, et si nous pouvions 
M. Léonard «Léonard Ataturk»s, nous serions bien 
beurenses de nous voir accorder le droit de vote ». Malheu- 
sement, je crains que le bon M. Léonard ne soit pas à la veille 
de s appeler Ataturk ! 


M. Lechani. Je vous remercie, monsieur le président Bois- 
don, de votre intervention, mais je voudrais rappeler à 
l'Assemblée que les hommes d'Algéne, les indigènes comme 
mor, ont fait ce qu'ils ont pu en matiere de féminisme, I y a 
quarante ans, et durant des années, j'ai fait des conférences à 
travers l'Algérie en faveur de l'évolution et de l'instruction de 
la femme musulmane, F. 1936 encore, jen ai fait une, la der- 
niére, à des étudiants musulmans qui me l'avaient demandée, 
C'est dire que nous avons fait notre possible et que nous avons 
pose le probieme de l'évolulion sur le terrain 

Mais l'administration ne nous à pas suivis. Ce nest pas 
nous qui disposons de< fonds pour la eréation d'écoles, si 
bien qu'aujourd'hui encore La solution du probléme est 
retardée, 

Réforme municipale ? Bien sûr, il faut rapprocher l'ami. 
nistré de ceux auxquels 11 à affaire; mais, en Algérie, il y à 
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des communes mixtes, des communes de plein exercice et des 
centies municipaux. Je ne parle pas de la commune indigène 
du Sud. Pourquoi éprouve-t-on le besoin de dire « communes 
de plein exercice », Existent-elles en France ? 


M. Pierre-Louis Berthaud. La vie communale existe en France 
depuis deux mille ans! 


M. Lechani. le fait de dire « communes de plein exercice » 
Biontre ve ne sont pas de plein exercice. 

HU y a le double collège: les indigènes qui sont la majorité 
sont représentés par deux cinquieémes seulement, alors que 
les Européens, qui sont la minorité, sont représentés par trois 
cinquiémes des conseillers municipaux. 

On à parlé de la commune de piein exercice. Ou nous ne 
parlons pas le même langage ou nous ne donnons pas aux 


inots le même sens, Ce ne sont pas des communes de piein 
exercice, En France, il y a des communes tout court, Dans 
aa circonscription, on est en train de créer actuellement 


cinq communes de plein exercice. J'ai immédiatement protesté 
en disant à M. le ministre de l'intérieur, lors de son voyage 
en Algérie: « Comment voulez-vous créer, chez nous, des 
communes de plein exercice avec le double collège quand il 
n'y à pas d'Européens ? Quelquefois, il y a seulement l'insti- 
tuteur et, parfois, il est lui-même kabyle, C'est done cela 
qu'on appelle des communes de p'ein exercice ! C’est le collège 
unique qui, tôt ou tard, devra être institué pour 1 -: com- 
unes de plein exercice. 

L'égalité, nous savons, vous et moi, ce que ce mot signifie. 
Cela veut dire donner aux hommes les mêmes droits et les 
mêmes devoirs, bien entendu, inais aussi la même possibiiité 
d'évolution, Oh, Je sais bien que l'égalité absolue n'existe 
pas. La nature elle-mém? créée des inégalités. Mais légalité 
que nous réelamons — et que vous réclamez avec nous, j'en 
suis sûr, car je vous connais tous ici à f’Assemblée — c'est 
celle qui doane aux hommes tous les facteurs d'évolution 
possibles. Si le but est de réaliser des communes de plein exer- 
cice en Algérie, je réponds: ce n'est pas l'égalité! Et, quand 
on aura multiplié les communes de plein exercice à la base, 
il ÿ aura toute la réforme de l'administration algérienne à faire 
car, lorsque ces communes seront nombreuses, il faudra mul- 
tiplier les arrondissements, les départements — et c'est surtout 
là que la réforme administrative algérienne est en jeu. 

On a parlé de la langue arabe très évasivement, mis je 
voudrais vous mettre au courant d'une situation de fait: celle 
des fonctionnaires, en particulier, Nous avons, en Algérie, un 
corps de fonctionnaires auxquels je rends hommage. Is ont 
une valeur, je ne dis pas supérieure, mais au moins égale à 
celle de leurs collègues métropolitains. La formation du fone- 
tionnaire algérien dépasse parfois celle du fonctionn.ire métro- 
politain, mais il a un défaut, Un fonctionnaire, c'est un employé 
de l'Etat, mais qui est employé de l'Etat est au service de 
la population, or quel est le fonctionnaire algérien capable 
de se mettre en contact direct avec les usagers ? Il y a des 
exceptions. Quels sont ces fonctionnaires, qui peuvent être 
au service de la population en se mettant en contact direct 
avec elle ? I n’y a pas suffisamment d'écoles pour apprendre 
le français, beaucoup d'indigènes ne savent pas parler le fra- 
çais, et, à ce moment-là, le fonctionnaire n'est plus au servire 
de la population, parce qu'il ne peut pas se mettre en contact 
direct avec elle, C'est cette dernière qui est à son service. 
Vou: le voyez, les choses sont renversées. 

On parle de faire accéder les indigènes aux leviers de com- 
mande, et leur donner dans l’admimistration la place qui leur 
revient. IL y a, pour cela, un moyen, c'est d'exiger, de tous 
les fonctionnaires algériens la connaissance des usagers, la 
possibilité d'être en contact direct avec eux, et puisqu'il n y 
a pas suffisamment d'écoles pour apprendre le français à tous 
le monde, il faut que les fonctionnaires soient à notre service, 
et parlent l'arabe ou le = Il faudrait, dans les examen, 
dans les lycées, dans les collèges, dans tous les établissements 
publics, obliger tous ceux qui se destinent à Ja fonction 
publique à se mettre en contact direct avec les usagers. S'il 

avait seulement un examen! Mais aujourd'hui, il n'y a 
qu'une épreuve facultative à certains examens et concours, 
comme le baccalauréat, cela veut dire qu'on ajoute quelques 
oints. 

. Mon petit-fils fréquente le lycée d'Alger. I est inscrit pour 
l'allemand et l'anglais, mais je l'ai obligé à apprendre l'arabe, 
car je n'accepte pas que quelqu'un qui doit passer sa vie en 
Algérie ne puisse se mettre en contact direct avec toute ja 
population. Or, dans sa classe d'arabe il y a cinq élèves, alors 
que dans les classes d'anglais, d'allemand ou d'autres langues, 
on peut en compter des dizaines. C'est incompréhensible ! 

Parlons maintenant des chômeurs. I n'y a pas de chômeurs 
européens, il n'y a que des chômeurs indigènes... ‘ 

On semble dire: mais les problèmes de chômage, de scolari- 
sation existent dans tous les pays. Bien sûr! Mais dans tous les 


pars il y a un élément ethnique qui est le même, si bien que 
orsqu'il y a chômage, il ne frappe pas Sans distinction. Or, en 
Algérie, le chômage, sur le plan social comme sur le plan 
économique, est un lot qui nous est réservé. 

Je ne sais qui disait qu'on devrait envisager la possibilité 
d'envoyer en Afrique occidentale française ou ailleurs les popu- 
lations en surnombre eu Algérie. Je le veux bien, Je ne vois 
aucune raison pour qu'on ne les y envoie pas, mais je vous 
demande d'envisager le point de vue budgétaire. En détinitive 
j'ai les pieds sur fa terre, il y a quelque temps que je suis élu 
el je sais que toute réalisation, qu'eile soit sociale ou écono- 
mique, est une affaire de budget, d'argent. Or, si vous Calculez 
les frais de déplacement de la famille et des ouvriers, les frais 
d'installation, le prix de la maisonnette qu'il faudra construire, 
celni du matériel qu'il faudra fournir, les avances nécessaires 
pour atteindre des sommes si fortes, vous constatez que pra- 
tiquement le plan est irréalisable. Alors nous prenons la direc- 
tion du Nord, nous venons en France. Mais elle emploie déjà 
un million d'étrangers; je n'ai pas de prévention à l'égard des 
étrangers, mais je prétends qu'étant Français nous avons le 
pas sur eux, nous devons normalement, régulièrement, les 
remplacer. 

On dit qu'il faut faire d’abord l'économique et le social, que 
le politique viendra après. Je le veux bien, mais c'est renvoyer 
au dJendemain les solutions indispensables, Le côté politique 
domine tout. Sans lui, ni l'économique ni le social ne seront 
réalisés. 

Par ailleurs, je voudrais attirer votre attention sur un point: 
on emploie souvent les expressions « progressivement », « par 
étapes »; je suis réaliste, je sais que la solution du problème 
algérien n'est pas une solution algébrique, je sais que ce n'est 
pas en un tournemain, par l'effet d'une baguette magique 
qu'on changera les choses en un an ou en quelques mois; 
je sais qu'il faut du temps, mais notre expérience nous permet 
de savoir ce que cela veut dire; nous savons ce que sont ces 
« étapes », elles sont immensément longues. Je ne demande 
pas mieux qu'il y ait des étapes, elles sont nécessaires. Mais 
vous renvoyez à demain des problèmes qui se posent aujour- 
d'hui; vous dites: ce n’est pas le moment! Commençons 
d'abord par là. Moi, j'ai la conviction sincère que, tant que le 
politique n'aura pas été touché, vous n'aurez rien fait ou vous 
aurez fait quelque éhose qui ressemblera à un emplâtre sur 
une jambe de bois. 

Qu'il s'agisse de scolarisation, d'assistance, de santé publique, 
de chemins, de routes, il faut du temps, beaucoup de temps! 
Je vais vous donner cependant un exemple; lorsqu'en 1871, on 
a décidé de régler le problème israélite en Algérie, on a pris un 
décret global. Immédiatement la situation a changé; elle ne 
s'est pas modifiée évidemment en un jour, pourtant les 
israélites qui étaient dans le ghetto, qui représentaient en Algé- 
rie une sous-classe en quelque sorte, qui étaient au-dessous 
des indigènes, sont aujourd'hui arrivés à être les égaux des 
Européens. Pourquoi ? Parce qu'on a frappé là où 11 fallait 
frapper, parce qu'on à résolu le problème politique. On les a 
déclarés les quil des Européens, et leur situation a immédia- 
tement changé. 

On nous dit: laissons la politique qui divise, c’est l'économie 
qui rapproche! Je veux bien. Tout ce qui rapproche est dans 
mon programme; je le réclame, je le demande, j'y travaille 
avec foi, aussi bien dans la forme que dans le fond. Mais il ne 
faut pas esquiver le problème. Une difficulté arrive! Regar- 
dons-là de face, efforçons-nous d'y apporter une solution ration- 
nelle. 

Lorsque la loi décidera la véritable égalité, le problème algé- 
rien sera résolu. Je sais bien qu'il faudra du temps. Nous atten- 
drons, mais à ce moment-là tout sera résolu si la loi est appli- 
quée loyalement. Le temps fera le reste. | Ê à 

Je ne voudrais pas retenir davantage votre attention, j'aurais 
encore beaucoup de choses à dire, mais nous avons assez lon- 
guement traité toutes ces questions. Je voudrais tirer une 
conclusion des débats de cette journée. Je tiens à faire consta- 
ter à l'Assemblée que les quatre élus du deuxième collège 
algérien qui ont pris la parole à cette tribune, qu'ils s ap- 
pellent MM. Benamor, Iba Zizen, Boumendjel ou Lechani, cha- 
cun avec son tempérament, chacun avec sa formation, chacun 
avez sa manière de voir le problème, se sont en quelque sorte 
mis d'accord sur ses grandes lignes. Reprenez leurs interven- 
tions une à une; reprenez les arguments qu'ils ont donnés, 
vous constaterez qu'en définitive l'accord est en quelq're sorte 
fait. 
Sous cet angle, je rends hommage à notre collègue M. Ren- 
curel; nos positions sont différentes, mais nous avons travaillé 
dans la même assemblée et, en vertu des principes que je 
signalais tout à l'heure, son intervention a été bien différente 
de celle de M. Viniger. Mais je dois constater que les représen- 
tants du premier collège ont, eux aussi, presque fait l'unani- 
mité sur la question générale, et c'est là le malheur de l'Algérie : 
elle compte deux sociétés qui ne s'interpénètrent pas, dont les 
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intérêts ne sont pas identiques et posent des problèmes qui 
requicrent un effort de volonté des uns et des antres, Pen 
donné la formule en commission: il ne faut pas trop effaron 


cher les Européens, mais il ne faut pas trop décevoir les haidi 
genes Pour arriver à une solution constructive et obtenir des 


résultats, 1 ne faut pas qie les Européens d' Algérie se croient 
sacrifiés, mais 1 ne faut pas non plus que les iubgenes pen 
sont ce qu'ils pensent aujourd'hui où un profond mécontente- 
ment des masses n'est pis niable, Je ne voudrais pas, et ce 
sers ma conclusion, que l'héritage Jaissé à nos enfants et à nos 
petits-enfants les ineität à s'entr'égorger: ne consent 
plus, aujourd'hui, à Pinégalté, n'accepte plus la qui 
lui est faite, à tel point que les jeunes générations nons ral 
tent, nous, de vendus et de traitres, I ne faut pas que cela 
soit, 1 ne faut pas que nous luissions nos enfants dressés les 
uns contre les autres, Et Ja solution, je le répeéte, consiste à 
mettre Les éléments qui composent le méme pays, sur le mere 
plan d'égolité et de justice, (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur Les bancs des Eluts assurtés.) 

M. le président. La parole est à M. Egretaud, dans la discus- 


sion générale. 


M. Egretaud. messieurs, 1] manquait à ce débat la 
note habituelle — que nous atlendions tous de Fanticommu- 
hisme sous sa forme la plus virtdente, sous son aspect morbide 
de haine physiologique, animale... 


M. Bégarra. Le: communistes peints par eux-mèmes! (Sou- 
rires à gauche et au centre.) 


M. Egretaud. ct, naturellement, nous attendions que le per- 
sennage qui s'est toujours distingué dans éelle Assemblée 
comme le plus atteint par celle malade curieuse, se rames. 
vient de le faire, el à sa maniere ordinaue: la maniere 
policiere. ‘Sourires.) 

M. Bégarra, jaloux des lauriers de Baranès et de son patron 
Bavlot, l'homme aux chiens, de Marseille, à attaqué le parti 
comauniste algérien en citant certains textes dont je n'ai pas 
Je temps matériel de vérifier maintenant Fauthenticrté…. 


M. Alduy. Cette authenticité, je la confirme: j'étais en Algérie 
à ce moment-là. 


M. Egretaud. cantades du 
algérien sont assez grands pour répondre à M. 
ils connaissent bien el Wa 
étroite, habituelle et permanente avec Fadministration 
cicre et les hommes de la grosse colonisation algérienne. 


parti cormmunmi-te 
Bégarra dont 
collaboration 
poli- 


M. Bégarra. Cette infamie venant de vous ne me louche pus, 
monsieur Egretaud. 


M. Egretaud. Ce que je veux Dui dire, c'est qu'il à fait allu 
sion, au travers de ces prélendus textes, non pas tellement 
aux événements de 1955 dans le Constäntinois, dont M. Mitter- 
rand lui-méme avail parlé lors de Fintervention de Mme Alice 
Sporlisse à FAssemilée nationale, mails à autres qui 
se sont déronlés à Alger et silleurs, en paricuher à loeca- 
Sion du mai 1945. <e peut qu'alors les communistes 
algériens aient dénoncé lotilisation de certains provocateurs 
par le gouvernement général. Nous sommes pavés, NOUS, Corn 
unistes francais, pour savoir en effet que dénoncer les prove- 
valeurs dans les rangs d'un parti ou d'nn mouvement, ce n'est 
pas condamner çe parti où ce monvement, sa doctrine, son 
idéal et son programme, mais c'est, au contraire, dénoncer 
l'ennemi qui chejehe à frapper ce mouvement où à 
l'intérieur. 

En tout cas, ce que moi je vais faire, c'est citer le journal 
de mon parti, le parti communiste français: L'Humanité, qui 
écrivait, par exemple, en mai 1915, au méme moment qu'a 
évoqué M. PBégarra: 

«a Depuis dix mois, le journal communiste Libeilé, d'Alger, 
dénonce les méthodes employées en Algérie ponr affamer les 
populations musulmanes, Il à fourm de terribles précisions 
sur la iuaniere dont on maintient stocké le pen de vivres qui 
existent, en particulier les dattes et les fignes, alors que la 
population est affamée. » 

Le journal Liberté reconnaît, dans cette attitude abominable, 
la main des traîtres à la France, toujours installés an gouver- 
nement général. au mois de mars dernier, Etienre Fajon, 
depute de la Seine, Génoncait, lui, à l'Assemblée consultative, 
les préparatifs de la cinquiéme colonne en Algérie, faciles à dis- 
cerner, pour susciter des révoltes de la faum des populations 
musulmanes en profiter pour écraser les éléments 
cratiques de là population : 

« Une dépêche A. F, P. annonce que des événements graves 
se déroulent à Sétif; la population musulmane, complétement 
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bien cu us de l'un pe 
{ s 

Ici, monsieur B lu d L'Humn 1943, 
Il l i { { et 
L'Humanité à uit tré traite ur 
M. TLixier, sucialiste, que M. Alduy connait bien, puisque c'était 
son comine le tien, en tant que es 
Lorie... 

M. Alduy. Et le ministre de l'armement était M. Tillon 

M. Egrétaud. .. déperdions, monsieur Alduy, du minis. 
tre de l'intérieur, et je Vous jure qu'à l'époque je n'avais pus 
du tout l'impression d'étre solidaire et responsable de là poli 
lique de M. Tixier en Algcrie 

M. Alduy. Mais vous de celle de M. Fillon 

M. Egretaud, L'Humanité disait envors \pr les inc'dents 
sangiants mai à Alger el à Oran, voulus et préparés par 
les fonctionnaires francis, Vichystes, les qui 
ont la France mirent en œuvre les méthodes que 
[M Geslape pour cimpecher entre des populalons nusul- 
manes el le peuple Paneais et trouvérent prétexte à linstaura- 
d'une dictature Séparatste, Le ministre de l'intérieur, dont 
dépend FMgérie, va-tail une telle politique 
musulmane et 

Je de par un autre texte de l'Hurma- 
vote, de La epoque 

« Nous avons Imoniré que les sanglants événements de Setf 
et de Guerma represt lent une monsirueuse cation lon- 


guement premeditee, devant servir de prelexte à la pu be 


répression que Mgerte ait connue depuis 1874 sous Fine 
pulsion des granis scigneurs de la terre qui ont monté la 
provocalion en refusant de livrer leur blé aux sernices de 
ravitaillement, Les curdes civiles s'organisent. Tonus les 
fascisles sont armés, Les 0, et les P, rels ent Ja 
le. Cerluins d'entre eux ont élé Lbérés et participent au 
maintien l'ordre. 

les conmpunistes francais, au nom de qui je parle, 
dénoncatent alors comme aujourd'hui les véritables responsa- 


bles de la violenre, nou pas les militants du mouvement natio- 
al avant la confiance du peuple algeren, mais les coloma- 
listes algériens, les gro< colons, ceux qui font « suer le bur- 


nous », les capitalistes que vous connaissez bien et dont 


M. Bégarra vient de se fa ri comme à l'habitude le valet 
docile et zule l'rotestalions à qauche et nu centre.) 

M. Gay. De telles injures sont inalimissihles, 

H. Pégarra. Je lermati la Le di il. 

M. le président. heures de discussion le per- 
mettent de comparer tible val ha nter- 
La parole e<t à M, Bégarra 

M. Bégarra. Je ne voudrais pas que l'Assembhice restät ; 
impression de diversion, car je me suis le 
ciler textes communistes en les référe: . les 
dates. les signatures du premier, el cormme par cell 
au centre.) signé de MM. Joannes, Neveu, Mon tarher- 
Neveu el Mallet 

Où pese qilé je ne suis HVre sSihistie pro 
policière, M, Egrelaud à des äinis en Algérie où il existe un 
parti communiste alger J'attends av té les résultats 
de te ce parki su toute activite sur 
louie Ma publique et privee, el je mets au defi M, Egretaud 
d'apporter à celle tribune une preuve 4 wleonque entachant 
mon honnêleté politique et honnete!e tout court \ pla u- 
dissoments à unuche et au centre 

M. Viniger. Je demande la parole, monsieur le m lent. 

M. le président, Li parle e<t à M, 

M. Viniger. m:-sienrs, tre excellent léeue, 
M. Le han, entretient les ires reinl vec 
ses colléeues prenner et du deuxieme collège, j'appartiens 
iu Conseil général d'or itretiens excellentes 
relations 

Je regrette, monsieur Lechant, que mon ton vor parn 
peu je jamais pris la parole et vous 
avez pu vous sur mes Intentions, Ni je vous ai froisse, 
je le regrette. che) 

M. Lechani. pus [ruissé 

M. Viniger. J'ai -umplerent dit: « et notre ami W Lechani 


ni lra 1 d 1 üulilise! lr-lude | object e qu il 4 


| | 
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goncrale, projet qui n'a pas été retenu, mais argumentation 
qu'il à reprise à Vitre personnel. Je m'empresse de 
d re que j'agis ainsi pour Li commodité de mon exposé, sans 
qué on puisse en déduire que je particulièrement 
d'auteur de cette étude, » 


de vous demande pastamment de pas vous froisser, 
M. Lechäni., 


M. Viniger. Je Veux pas discuter encore des questions que 
Vous avez évoquées, Je crois que FAssemblée est completement 
renseienée sur des problemes de Afrique du Nord et, au fond, 
je suis heureux de vous avoir donné Foccasion de fournir des 
expli supplémentures, 

Mais quand s'agit de Pagricullure, Sachez, mon éher ami, 
que je suis plutôt homme de Ja défense agricole qu'uu 
homme de pollique. 


M. Lechani. J'ainerais faire une inise au point à ce sujet. 

M. Viniger, Je vice-président d'une association agricole 
pour améhorer les puix des céréales, de facon que Le Standard 
de ie des agreuttenurs et qu'on puisse anginenter 
les ouvriers, car, j'en sis d'accord, les salaires sont trés bas. 

Je ne veux pas die plus et je vous tends fraternellement 
Ja mon cher collegue. 


M. Lechani. Din cs conditions, je renonce à Vous répondre 
et Je vous remerci de votre intervention. 


M. le président. l'ersoune ne detmande plus la parole dans Ta 
discussion genôrale 

La discussion générale est close, 

Je consulte FAssemblée sur le passage à 
propos thon. 

(L'Assemblée, consultée, 
du proposition.) 


seussion de la 


décide de passer à la discussion de 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Ermue par la série d'attentals que se sont produits en Algérie 
dans La du 51 celobre au novemibre et par évene- 
ments que ont SUIVI, 

« Fidele à la politique d'évolution, de progrès et de dignité 
qui a ete prévue par Constitution; 

« Cons dérant que, si ces troubles ont eu pour origine immé- 
diate propagande clrangére et les menées subversives qui 
s'acharnent actuellement contre la France dans l'ensemble de 
PAfrique du propigande et ces menées ont trouvé 
un favorable dans précarité des conditions écono- 
miques et sochdes ces populations d'Algérie ainst que dans 
léquivoque de si! sur le plan politique et adiminis- 
tratif : 

« Invite le Gouvernement: 

« 19 À affirmer caergiquement la volonté de la France de ne 
juimais en Algerie porter atteinte an principe de lindi- 
visibilité de la République française ; 


« 22 A éxiler les opérations répressives effectuées sans discer- 
nement, dont les populations paitsibles auraient à souffrir et 
qui fatadement des répercussions politiques dan- 
gereuses, Les poursuites ne devant Viser que les criminels et les 
véritables responsables, selon les grands principes de la justice 
francaise : 

« 4 Eu égard à la poussée démographique en Algérie, à late 
ter plus eflicacement contre le chômage, à intensitier lindus- 
trialisation et du pays, à envisager Futlisation 
dans la métropole d'un plus grand nombre d'ouvriers algériens, 
à developper la tormation professionnelle ; 

« 4° À ctendre à L'Algerie, en les adaptant, les luis sociales en 
vigueur dans la metropole ; 

intensitier encore l'effort déjà considérable déplové 
pour scolarisation de Penfanre; 

« 6° A preciser et à poursuite une politique fondée sur les 
priacipes de démocratie et d'égalité qui découlent des textes 
constitntionnels enx-meémes. » 

Je sus saisi d'un contre-projet, présenté par M. Egretaud, Mlle 
Lafon, M. Lachenal et les membres du groupe communiste, ainsi 
rédige : 

« Conshlérant que les événements qui se déroulent actuel 
lement en Algérie résultent essentiellement du refus opposé 
par Le Gouvernement aux revendeations nationales de lim- 
mense maijorite des Algériens, ce refus S'ajoutant à une misère 
généralisée et erotssante, conséquence directe du régime colomal 
qui dans ce pays, 


« Considérant qu'en prétendant mer Fexistenre en Algérie 
de problèmes politiques de caractère national, qu'en S'obstinant 
à catmoufler le régime colonial sous le Vorable de « trois dépar- 
temenis francais », le Gouvernement tourne le dos à la réalité 
uigerienne et notamment à la volonté de tout un peuple de 
vire libre et de gérer démocraliquement ses propres affaires, 


« L'Assemblée de FÜnion française, 


Invite Le Gouvernement: 

« 1° A arièter immédiatement Ja répression et à ramener en 
France les troupes et les forces de police achemineées depuis 
{rois ; 

29 Ainclure FAlgérie dans le projet de loi d'amnistie outre- 
Inner ; 

« 3° À reconnaitre le bien-fondé des revendications à la liberté 
du penple algérien; 

« 4% À discuter de ces revendications avee Jes représentants 
qualifiés de Fensemble de publique algérienne: délé- 
gués de tous les partis et mouvements nationaux, délégués des 
organisations démocratiques, professionnelles, couturelles, per. 
sonnaltés, » 

La parole est à M. Egretaud pour défendre le contre-projet. 


M. Egretaud. Je démiande à Mlle Lafon de le défendre, puis- 
qu'elle est cosignatiire. 


Mlle Lafon. On à beaucoup parlé, dans cette Assemblée, de 
la Situation économique et sociale de FAlgérie; on en à parlé 
pour la déplorer, mais on he peul pas se contenter de mots. 
Qui donnera une solution posihive à ces problemes? N'est-ce 
pus le principal intéressé, c'estacdre le peuble algérien 
? 

Les problemes économiques et sociaux de F'Algérie résultent 
d'une situation politique, elle-même de letat colonial 
dans lequel se trouse le pays, Cest parce qu'on nie cette 
situation que he pourra le probleme algérien et 
que Fou ne trouve d'autres solutions à opposer aux Algériens 
que les solutions de force, qui détruisent justement Les Tiens 
dont on <'est abondatmment targué ici. 

C'est pourquoi nous proposons, avant tout, Parrét 
de toute répression, Farrèt des opérations, aussi bien mili- 
que judiciaires, et que soit entin engagée discussion 
sur les revéadicalions du peuple algérien avec les représentants 
qualitiés de ce peuple. 

Voià, en quelques mots, Féconomies de notre contre-projet, 
sur lequel nous demandors un scrutin. 


M. le président. La Commis-ion a-t-elle des observations à 
présenter ? 

M. le vice-président de la commission. Le contre projet com- 
muniste à été soumis à Ji commission de politique générale 
par Mile Lafon, mais il n'a été soutenu que par elle, en sa 
qualite de représentante du groupe communiste, Dans ces 
ditions, là écmmission ne peut donner li moindre adhésion au 
contre-projet soumis à FAssemblée par le groupe communiste, 


M. le président. Personne ne demande la parole contre le 
contre-projet 

Je consulte FAssemblée sur Ja prise en considération du 
contre-projet de M. Egrelaud et des membres du groupe come 
contre-projet repoussé par commission, 

Je suis saisi d'une ‘demande de serulin p'ésentée par 
Me Lafon, au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
lin: 

Majorité absolne... 

Pour. l'adoption... 1 


i 

L'Assembice de FUÜnion française n'a pas adopté. 

L'Assemliée voudra sans doute procéde: au vote de la pro- 
position par division, (Assentiment.) 

Je donne lecture de la premiére partie de la proposition, sur 
laquelle je ne suis saisi d'aneun amendement: 

« L'As<emblée de {Union française, 

« Emue par la série d'attentats qui se sont produits en Algé- 
rie dans la nuit du 31 octobre au 1% novembre et par les éveé- 
es qui ont suivi; 

«Fidèle à la politique d'évolution, de progrès et de dignité 
humaine qui a été prevue par la Constitution; » 

Personne ne demande la paro'e 

Je mets aux voix les trois premiers alinéas de la proposition, 

(Les trois premiers alinéas de la proposilion, mis aux voir, 
sont adoptés.) 
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M. le président. Je donne lecture du alinéa: 

« Considérant que, si ces troubles ont eu pour origine 
diute Ja propagande étrangère et les menées subrersites qui 
s'acharnent actuellement contre France dans lensermble de 
FAfrique du Noid. cette propagande et ces menées ont Trou: 
un terrain favorable dans la prévarilé des conditions 
miques et sociales des populations d'Algérie ainst que düns 
l'équivoque de la situation sur le plan politique et adiminis- 
tralif ». 

Je suis d'un amendement, présenté par M. et les 
membres du groupe des républicu ns soctaux, tendant à réd. set 
comime suit le 4° de proposition: 

Considérant que ces troubles ont eu pour origine véritable 
et profonde propagande élrantere et les ersives 
qui S'acharnent actuellement contre la France dans Fensemblte 
de l'Afrique du Nord, et que ces menées ont cherché à exploiter 
certaines difficultés économiques et sociales des populations 
d'Algérie résultant essentiellement de accroissement 
graphique ainsi que la complexité de li situation sur le plun 
politique et 

La parole est à M. Fleury pour soutenir son amendement, 


M. Fleuwu y. Mes chers coilègues, je suis d'accord avec le para 
graphe tel que M Lechant Pavait proposé à cette exception pres 
que je ne désire pus metire Faccent, comme Fa mis et dans 
le meme sens que lui, sur les différents points de son expose. 
J'estime, comme M, Egretaud Fa dit tout à l'heure, que les pro- 
vocateurs peuvent parfaitement pousser les populations musui 
manes à la violence; ce qui s'est passé en <'est reproduit 
sous nos Veux, Par conséquent, nous ne saurions Voir dans ta 
situation économique, dont j'ai déjà dit tout à l'heure qu'elle 
était malheureuse, du peuple algérien. Ha raison profonde des 
événements auxquels nous venons d'assister, est en par- 
ticulier que les événements du novembre, jour de la Tous- 
Saint, étaient le fait d'un tout petit nombre d'asitatenrs com 
mandés, qui ont agi avec une shmulanéilé frappante et qui, 
par conséquent, ne représentent en matiere de peupl: 
algérien: en effet, si le peuple avait agi, il Faurait fait dans .e 
tumulte, en mettant en œuvre des agents beaucoup plus nom- 
breux et événements n'auraient pas eu le caractère d'orga- 
hisalion clandestine qu'ils ont eu. 

En ce qui concerne FAurés, au contraire, on <e trouve bien 
en présence d'un peuple isolé, éloigné des centres où les infor 
mations Sont plus faciles, Ts ont été poussés à une action par 
des émissaires venus de étranger, Dans ces conditions, je pense 
refléter dävantage les circonstances en rédigeant TFalinéa de 
la proposition dans li forme de Famendement dont M. le pre- 
sident Vient de vous donner lecture, 


M. Egretaud. Je la parole contre l'amendement, 
M. le président. parole à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Je simplement, avant la parole contre 
D'armendement, faire une mise au point sur je sens aue 
M. Fleury à voulu donner à mon mtervention qu'il a défonmee., 
de n'ai pas dit qu'il v avait eu, en 1945 ou en 1954, des provo- 
cateurs qu'il était possible d'identfliers j'ai dit Simplement 
Qu'il appartenait au mouvement national algérien, et à fui seul, 
d'être juge de maniere dont il était conduit, C'est la 
peusée qui m'a animé lorsque j'ai fait mon interven- 
ion, 


M. le président. l'avis de la commission sur l'umen- 
dément de M, Fleury ? 

M. le vice-président de la commission. Comme cela résulte 
de Pintervention méme de M. Fleury, son amendement vise 
essebticllement à présenter autrement, et dans un rapport dif- 
férent. les éléments retenus par commission, semble que 
Léclairage étant autre, le fond lui-même devient quelque peu 
différent, 

En effet, pour M. Fleurs, lorigine « véritable et profonde à 
des troubles réside la propagande étrangère et dans les 
menées subversises, Ce n'est pas là le point de vue retenu 
Par ia commission, Four elle, c'est bien « Ja cause immé- 
diale », cestä-dire li cause occasionnelle, la canse de cir- 
constance, et cet élément de circonstance a trouvé un terrain 
favorable dans « les difficultés économiques et sociales n imen- 
Uonnées dans le teste adopté en commission. 

ILest permis de penser que la rédaction de M. Fleurs, quelque 
mesurée qu'elle soit — et je lui rends bien volontiers hom 
mage sur ce point —- est de nature à atténuer sensiblement. 
el méêine à diluer quelque peu, une pensée qu'au contraire Ja 
cémmission à voulue, en la circonstance, ferme et nette, C'est 
la raison pour Haiquelle fa commission — je crois du moins 
tradiwire ainsi son esprit — ne se rallie pas à Famendement 
déposé par M. Fleurv, 

à ” le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Fleury. 


M. Georges Oudard. Nous demandons un scrutin, 


M. le president. Je suis suisi d'une demande de scrutin pre 
sentée par M. Oudard, nom du groupe des republiearns 

Le serutin est ouvert 

Les cotes sont 
dépouillement 

M. le président. 


MM. les secrétaires en operent 


résultat du dépouillement du seru- 


Pour | «2 
Contre 
de francaise adopte 
ju perse que des amendes 
Let 2 sont aveu HALLE que leurs 
amendements deviennent Sans obiet ? Lsentiment.) 
Les atmenderents n° 2 sont relires 
de suis suisi d unenderment présetite pat M. Héhine et tes 


des “auche tepubli 


membre du groupe du 


Sition, les Swan 

« use les actes de terrorisnm 

« S'incbne devant les vietunes hocents 

« Affinme Va necessite pranord ale di 
securite 


La parole et M Rencut 


vetablir l'ordre et la 


pour soutenir l'amendement 


M. Rengurel. Mes chers collegues, étant donné les sentiments 
exprimés por de texte de cel “aderment, qui s'adresse à la 
raison et au des immembres de cette A einbloe, de longs 


Vaincre lu til À de A da 

M. le président. ne demande parole coutre lamen 
derment 

Quel est l'uvis de la comtmission ? 

M. le vice-president de la cosnmission, de 
M. Héline, q vient de soutenir M. Rencurel fout écho tidele 
à la propesition de re solution volée au Conseil de Republique 
le 24% novembre dernier, À vrai dire, on peut se demander 11 
et tellement utile de reproduire d'une facon littérale un texte 
déja adopté dans une autre Assemblée, 

qu'il en soit, est bien certain, comme vient de le dire 
M. Reneurel, qu'il ne peut guere V avoir de divergences entre 
hous sur des ponts qui sont abordés dans Pamendement, du 
moins eur les deux prenners, n'en est pas tout à fait de 
méme pour Le troisiéine paragraphe où il est dit: « Affirime Ja 
nécessité primordiale de rétablir l'ordre et la sécurité, » Le pro- 
bléme du de l'ordre et de la sécurité est, en effet, 
abordé l'alinéa du texte proposé par commis- 
sion et sans etnplover toutefois Je mot « primordial 

Je suis d'ailleurs oblige de rappeler que c'est précisément 
à propos de cet adjectif dans la phrase: « et du caractére pri- 
mordial de la nécessité de rétablir Fordre » qu'un échange de 
vues passionné s'est instauré an Conseil de la Republique, 
où l'unanimité ne <'est nullement faite. C'est pourquoi Ja com- 
mission souhaiterait que les auteurs de Famendement consen- 
à envisager une modification, serait possible, cemble- 
til, de rédiger l'amendement de la maniére suivante: « 1éprou- 
vant le- actes de terrorisme et S'inelinant desant les victimes 
inhocentes », termes qui seraient suivis des mots: « invite Île 
Gouvernement 

Quant au troi-eme point de l'amendement déposé par 
M. Héline, je le repeole, la commission ne juge pas souhaitable 
qu'il soit maintenu, et préférerait que la disenssjon, devait 
y avoir discussion, s'instaurâät sur l'alinéa suivant du teste 
pa elle à l'Assemblée. 

M. le présstent. Je consulte FAssembice sur l'adoption de 
présenté par M. Héline, défendu par M, Rene 
curel. 

M. le vice-president de la commission, jonction 
que vous failes voter, monsieur pré-ident ? 

M. le président, Le te commence. 

M. le vice-president de la commission. l'ivi cru que vous 
feriez Voter par disjonction 

M. le président. J'ai consulté du regard l'auteur de l'amendes 
ment, qui la maintenu dans son intégralite 

M. Alduy. Est-ce qu la coneultation du regard est prévue au 
réglement ? 

M. le président, :° 
de pensée, memes muets, he pr 
Tures.) 


M. le vice-président de la commission. Auris vou i 
obligeance, mmonsieur le president, de vouloir relire le texte 


sur lequel vous consultez FAssembliée 
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M. le président. Le vote cormimenvé, 


M. le vice-président de la commission. Oui, mais nous ne 
Savons pas Sur quoi, malheureusement! 


M. le président. Sur l'amendement en totalité. 


M. le vice-président de la commission. Mais j'ai proposé une 
disjonction, monsieur le président. 

M. le président. Vou- avez seulement proposé à l'auteur 
d'abandonner la deuxieme parte de son 

M. Rencurel. Et cela n'a pas été accepté. 

M. le vice-président de la commission. J'ignore que cela n'a 
pas été accepté, Jai demandé Ja disjonetion et je maintiens 
dérnande. 

M. le président. Non. mon cher cullègue, vous n'avez pas 
demandé le vote par disjonetion et votre demande n'est plus 
recevable. 

M. Rencurel. Le voie est 

M. le président. Effectivement, Je n'ai pas été saisi de demande 
de disjonetion: de bureau était déja en train de compter les 
voix, lorsque la proposition en a été faite. 

M. le vice-président de la commission. Je m'ahstiens à titre 
pes en déclarant que, selon moi, le vote a eu lieu dans 
a confusion, Cela m'est pas desobligeaunt à Fégard du prési- 
dent, il s'agit du vote. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. L'A--crnblée a adopté Famendement, 

Je donne lecture de l'alinéa suivant: 

« Invite le Gouvernement: 

u 1° À afiirmer énergiquerment la volonté de la France de ne 
laisser jamais en Algerie porter atteinte au principe de l'indi- 
visibilité de la République francaise» 

Je ne suis Saisi d'aucun amendement sur ce texte. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je le mets aux vorx. 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du paragraphe 2°: 

« 2 À éviter les opérations répressives effectuées sans discer- 
nement, dont les populations paisibles auraient à souffrir et qui 
éntraineruent fatalement des répercussions politiques dange- 
reuses, les poursuites ne devant viser que les cruainels et les 
véritables responsables, selon les grands principes de la justice 
francaise. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Fadda, Ben- 
tounes, Buorkhardt. Harmroun, Michalet, Morel, Viniger et les 
membres du groupe des républicains indépendants tendant à 
rédiger conne suit le paragraphe 2°: 

« A assurer sans défaillance le maintien de Fordre, contre les 
coupables et contre les responsables des troubles graves en 
veillant à ce que ces opérations, conformément aux grands prin- 
cipes de la justice francaise, soient conduites avec Je discerne- 
ment necessaire pour que les populations paisibles n'en subis- 
sent pas les répercussions, répercussions dont les conséquences 
pourraient être en tous points regrettables, » 

La parole est à M. Morel pour soutenir l'amendement. 


M. Morel. Nous estimons qu'il y a lien de poursuivre avee 
discernement Faction publique de la justice française pour que 
senls Les coupables soient atteints, et non les populations 
locales Innocentes et restées filéles dns leur loyalisme. 


M. le président, Quelqu'un demande-Lil Ja parole contre 
l'amendement 

Quel est l'avis de la commission 7... 

M. le vice-président de la commission. Je n'ai pas entendu 
les explications de M. Morel, mais je dois dire que le texte 
sos à PAssemblee parait, par ses mots: « assurer 
sans deéfatlance le de lordre », contenir une notion 
qui he correspond pas à lesprit des conclusions de Ja com- 

Certes, Ï ne s'agil pas, dans le texte qui nous est soumis, 
de réprimer nupitovablement suivant une formule qui a été 
adoptée 14 à deux jours, par un congrés, qu'un journal 
modéré jugeait peu raisonnable, Mais cependant, celte for- 
mule « assurer sans défadtlance le maintien de l'ordre » a 
quelque chose de si categorique qu'on peut penser que l'accent 
eus volontairement sur la notion de répression et peut-étre 
de represulles — ce qui n'était pas dans l'esprit des commis- 
saires présents à da séance où l'on a adopté l'alinéa contre 
lequel un amendement est déposé, Fajoute que nos collègues, 
dans leur majorité, pourront objectivement juger que cela est 
est exact, que le texte ne présente pas une trés grande netteté, 
Que veut dire, en effet, exactement: « assurer sans défaillance 
le maintien de l'ordre contre les coupables et contre les res- 
pousables des troubles graves » ? Ce n'est pas, sembie-t4l, 
d'une Houpidité absolue, Méime nos collègues qui ont déposé 
leur amendement peuvent estimer que la rédaction de Ja com- 


mission concernant les poursuites qui ne doivent viser que 
les criminels et les véritables responsables, et, par conséquent, 
l'action de Ja justice, est plus normale et plus claire en mème 
temps. 

Par conséquent, la commission ne juge pas opportun que 
l'Assemblée adopte l'amendement déposé par Fadda et 
M. Morel. 

M. Morel. Je me permets d'ajouter que cet amendement vise, 
avant tout, les coupables, Nous avons parlé au cours des 
débats d'opérations répressives, menées Sans discernement, et 
d'invesligations polieéres, Nous nous élevons conire ces facons 
d'agir puisque nous parlons des « coupables ». Un coupable, 
au sens juridique du terme, est quelqu'un qui à été reconnu 
tel et condamné par une juridiction française, Nous deman- 
dons, en conséquence, leur chäliment selon les grands prin- 
cipes de la justice française, Nous demandons que ces pour- 
suites légales qui tombent sous le coup du droit commun soient 
effectuées avec le maximum de discernement afin que les 
populations paisibles n'en subissent pas les répercussions car 
les conséquences pourraient en être en tous points regret- 
tables, L'action publique doit être menée selon les traditions 
de la justice française et non pas selon les méthodes policières 
de vexations, de brimades et d'aveuglement qui ont été quel- 
quefois employées, 

M. Alduy. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir se res- 
Saisir Un peu, Le texte de li commission envisage les pro- 
blemes sous l'angle à la fois économique, social et politique et 
essaye d'équilibrer, à peu prés, les parties de là proposition 
uui nous est sourise, Or, FAssemblée vote depuis quelques 
instants des textes ne traitant que du maintien de l'ordre, et, 
il y a quelques secondes, un amendement présenté par M. Hé- 
line afirmant la nécessité primordiale de rétablir l'ordre et la 
sécurité. Que vous faut-il de plus ? I mme semble que ce der- 
hier texte donne toutes les garanties possibles alors que le 
initial de li proposition pouvait Vous paraitre, duns une 
certane mesure insuffisant, 

Le paragraphe 2° sur lequel porte votre amendement, mon- 
sieur Morel, est beaucoup plus modéré et insiste surtout sur 
li nécessité d'éviter une répression abusive, Je ne vois pas en 
quoi il ne vous donne pas satisfaction si ce n'est pour le 
plaisir de demander, une fois de plus, le maintien de l'ordre. 
Daus ces Conditions, changeons la proposition et émettons uu 
texte concernant le seul maintien de lordre. Je ne vous le 
cache pas, nous ne le voterons pas. 

M. le président, Je vais mettre aux voix l'amendement. 


M. Pierre-Louis Berthaud. Je demande là paro'e pour expli- 
quer vole. 

M. le président. La parole est à M. Berthaud. 

M. Pierre-Louis Berthaud. Me-dames, mmesseurs, je regrette 
beaucoup de ne pas être d'accord avec M. Alduy mais Je texte 
de la commission, tel qu'il c& rédigé, me parait contenir une 
sorte de bläme implicite qui ne devrait pas y figurer, à mon 
avis, parce qu'il peut être exploité plus tard. Un texte, voté par 
l'Assemblée de l'Union francaise, demandant au Gouvernement 
d'éviler les opérations répressives effectuées sans discerne- 
ment, cela sighilie, si je comprends bjen le français, que Ja 
chose s'est produite; et il ne faudrait pas pousser trop loin le 
sens de cette phrase pour dire, en conclusion, que nous Hai- 
mons le Gouvernement qui s'est déjà livré à des opérations 
répressives sans discernement. 

C'est pourquoi ce texte me gène un peu et je voudrais essaiver 
de concilier les différents points de vue qui se sont manifestes. 
Certes, nous avons déjà parlé du maintien de l'ordre — on en 
parle souvent, on en un peu irop: nous Savons 
ce que veut parfois dire: « maintien de Fordre ». Mais c'est 
fait, c'est voté. Peut-être apres avoir affirmé ce désir de notre 
Assemblée, pourrions-nous trouver une formule qui, je me 
permettrai de le suggérer à l'Assernblee, pourrait étre rédigée 
en ces termes: 

« 2° A veiller à ce que le maintien de l'ordre soit assuré 
contre les coupables et contre les responsables des troubles 
graves conformément aux grands principes de là justice fran- 
caise, avec le discernement nécessaire pour que les populations 
paisibles n'en subissent pas les répercussions. » 

Ce texte, reprenant certaines parties de celui de la commis- 
sion, n'insistant pas à nouveau sur l'affirmalion de la néces- 
sité de maintenir l'ordre, mais indiquait que l'Assemblée desi- 
rerait voir le Gouvernement guidé par des considérations d'hu- 
manité et de justice, reprenant d'autre part une partie du texte 
de M. Maurel et de nos collègues indépendants, pourrait 
tout concilier; si nos collègues socialistes pouvaient S'y rallier, 
<i la commission voulait bien l'accèpler, pourrait, me sermble- 
t-il, faire l'unanimité. 

M, Morel. Monsieur le président, nous nous ralliuns au texte 
presenté par M. Berthaud. 

M. le président. M. Berthaud propose de moditier ainsi l’anren- 
dement présenté par M. Fadda et les membres du groupe 
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des républicains indépendants, M. Morel se ralliant au nouveau 
texte, dont je donne iecture: 

« 2° A veiller à ce que le maintien de l'ordre soit assuré 
contre les coupables et contre les responsables des troubles 
graves, conformément aux grands principes de la justice fran- 
“aise avec le discernement nécessaire pour que les populitions 
paisibles n'en subissent pas :es répercussions. » 

Personne ne demande la parole sur l'amendement ? 

Quel est l'avis de la commission 

M. le vice-président de la commission. Li commission ne for- 
mule pas d'objection à cette nouvelle rédaction. 

M. le président. En conséquence, je mets aux voix l'amende- 
ment ainsi rédigé. 

(L'amendement, nus aux voir, est adopte.) 

M. le président. Je donne donc lecture du paragraphe 9°: 

« Eu égard à la ponssée démographique en Algerie, à lutter 
plus efficacement contre chômage, à l'industriali- 
salon et l’équivement du pavs, à envisager l'utilisation dans 
la métropole d'un plus grand nomlbre d'ouvriers algér.ens, à 
développer la formation professionnelle. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Fadla, Ben- 
founes, Burkhardt. Chastenet. Hatmroun, Michalet, Morel, Vini- 
ger et les membres du groupe des républicains indépendants, 
tendant, dans le paragraphe 3°, après jes mots: « Futhsation 
dans la métropole », à ajouter les mots! « et dans loutre-mer ». 

M. le président. La parole est à M. More; pour soutenir l'amen- 
dement. 

M, Morel, Cet amendement compiète le paragrajhe auquel il 
s'applique et donne un champ beaucoup plus large à FuUlisa- 
tion de la main-d'œuvre. 

Mme Malroux. VMeltons plutôt « dans fancaise », 

M. Alduy. Ou « dans l'ensemble de l'Union française ». 

M. le président. ic! es! l'avis de la commission ? 

M. le vice-président de la commission. L'amendement de 
M. Morel à éié soumis à la commission de politique generale 
lors d'une de ses séances, mais n'a pas été retenu dans la 
iédaction délinitive du texte de la proposition, sur les obser- 
vations d'ailleurs de M. le rapporteur, Pans ces condilons, 1} 
n'est pas possib'e à la commission de politique générale de S'y 
rallier. Il n'est pas dans l'esprit du texte qui a été adopté et 
il semble qu'il n'y ait pas lieu d'adjoindre le terme proposé 
M. Morel. 

M. Georges Oudard. Je demande là parole. 

M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Je suis prèt à voter l'amendement pré- 
senté par M. Fadda et ses amis à condition que les mots « dans 
Ja métropole et dans l'outre-mer » soient remplacés par Îles 
mots « dons l'Unign française ». 

M. Morel. Nous sommes d'accord pour modifier nofie amen- 
dement dans le sens qu'envisage M. Oudard. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur la nou- 
veile rédaction de l'amendement ? 


M. le vice-président de la commission. L amendement à été 
soumis pratiquement aussi, sous cette seconde forme, à ‘a com- 
mission, qu'il s'agisse de FUnion française dans son ensemb'e 
ou de l'outre-mer, suivant une autre formuie qui se rapproche 
de la premiere. 

Comme vous vous en souvenez, sans doute, monsieur Morel 
ear vous participiez à cette séance, le rapporteur a fait valoir 
que des conditions climatiques et économiques en particul er 
h'étaient pas remplies, sans compter que les sentiments des 
populations musulmanes d'Algérie ne les inclinert pas à se 
diriger vers l'Afrique noire. il a évoqué, d'aileurs, les charges 
financières considérables que représentait la transplantation de 
popuiations importantes dans les conditions dignes et humaines 
qui sant celles que réclame la civilisation qui e<t la nôtre. Cet 
argument, qui n'est pas le seul formulé, à déterminé la com- 
Mission à ne pas donner suite à l’idée que vous aviez émise. 

Par conséquent, je le dis spécialement pour notre collègue, 
M. Oudard, qu'il s'agisse d'envisager l'utilisation de la main- 
d'œuvre algérienne dans l’ensemble de l'Union française ou, 
sous une autre forme, dans l'outre-mer, c'est un point que 
hous avons abordé mais que nous n'avons pas retenn. 

Notre collègue M. Lechani a insisté sur le fait que les popu- 
lations d'Algérie aspiraient à se déplacer vers le Nord et non 
pas vers le Sud mais ce n'est pas le seul argument qui ait été 
retenu, Je ne ferai aucun commentaire, je n'expose aueune 
thèse mais je répète que ce point de vue a été examiné en 
Commission et qu'en tant que représentant de la commission 
il m'appartient de redire que nous n'avons pas retenu cette 
idée dans le texte, d'une facon consciente. 

M. le président. Je donne lecture de l'amendemerm dans sa 
nouvelle rédaction; « substituer, dans le paragraphe 3°, aux 


mois « l'utilisation dans la métropole » les mots « lutlisation 
dans l'Union française ». 

Je mets aux voix l'amendement 

iL'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. ler-onne ne demande la parole 7. 


Je mets aux voix le paragraphe 3° ainsi modifié 

(Le paragraphe 3°, modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecourte do paragraphe 4°: 

« 4° A étendre à L'Algérie, en les adaptant, les lus sociales 
en vigueur dans la métropoe. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Georges Ou- 
durd et les membres du groupe des républicains soclaux, ten- 
dant, au début du paragraphe 4°, au leu de: « 4° à etendre à 
l'Algérie, en les adaptant... », à rédiger de la facon suivante : 
« 4° de continuer à etendie à l'Algérie, en les adaptant... ». 

La parole est à M. Oudard pour soutenir son amendement. 

M. Georges Oudard. L'amenderment n'a pas besoin d'être 
deiendu pendant longtemps, ag t simplement d'une question 
de langue, « A étendre à l'Algorie sous-entendrait que les lois 
sociales en Vigueur dans la métronc'e n'existent pas encore À 
l'Algérie, tandis que « de continner à étendre à l'Algérie » me 
parait correspondre exactement à la pense de la commission 
sous un forme meilleure 

M. le président. l'ersonne ne demande parole contre lamen- 
dément 

Quel est l'avis de la commiss on ? 

M. le vice-président de la commission. La comaission n'a 
aucune objecDon à formuier à leégard de l'amendement de 
M. Oudard qui est bien fondé, sous réserve toutefois qu'il 
admelle qu'il serait préférable de dire: « à d'élen- 
dre... » plotôt que « de continuer à étendie à l'Algérie ». Sous 
celte tres iégere reserve de forme, la commission accepte 

M. Georges Oudard. En cest une meilleure redaction. 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur cet 
dement. 

M. Lechani. Monsieur le président, j'aurais preféré qu'on 
ajoutät « le cas échéant » aprés: « en les adaptant », ce qui 
donnerait: « en les adaptant, le cas échéant », En effet, 1% a 
une nuance, 

Si on met: « en Îles adaptant », l'adaptation, en quelque 
sorte, est presque obligatoire, elle devient une nécessité méme 
si elle n'est pas utile: en ajoutant « le cas échéant » ccla laisse 
la possibilitét d'appliquer purement et sunplement les lois 
métropolilaines dans le cas où elles conviendraient. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le vice-président de la commission. La commission est 
d'accora. 

"M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement ainsi 
modifié dont je redonne lecture : 

« 4° A continuer d'étendre à l'Algérie, en les adaptant cas 
échéant... » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, modifié, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Je mmels aux voix le paragraphe 4°, moditié 
par l'ainenderment qui vient d'être adopté. 

(Le paragraphe 4°, mis aux voir, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Je donne maintenant lecture du  para- 
graphe 5°: 

« 5° À intensifier encore l'effent déjà considérable déployé 
pour la scolarisation de l'enfance ». 

Personne ne demande la parole ?.….. 

M. le président. Je le mets aux voix. 

(Le paragraphe 5°, mes aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du paragraphe Ge: 

« 6° A préciser et à poursuivre une politique fondée sur les 
principes de démocratie et d'égalité qui découlent des textes 
consttutionnels eux-mêmes 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le paragraphe 67. 

(Le paragraphe 6°, mus aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Fadda, Bentounes, Burkhardt, Harmroun, Michalet, Morel, 
Viniger et les membres du groupe des républicains indépen- 
dants, tendant à ajouter un paragraphe 7° ainsi rédige 

« 7 A assurer une politique des prix agricoles de nature À 
maintenir un rapport suffisant aux cultures des produteurs 
algériens n, 

La parole est à M. Viniger pour soutenir l'amendement. 

M. Viniger. 11 est inutile de défendre beaucoup cet amen- 
dement. Presque tous les orateurs ont admis que la stuation 
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économique de mauvaise, et que celle situation 
dépendait de situation de agriculture, primordiale en Algé- 
Le 

Nous demandons done, étant donné les faibles rendements 
de l'Algérie, qu'on applique une politique qui assure des prix 
aux producteurs de façon que ceux-ei puissent 
en faire profiter les ouvriers qui ont actuellement de très bas 
salaires. 

M. le président, Personne he demande la paruie contre l’amen- 
demeut 

Quel est l'avis de la commission ?... 


M. le vice-président de la commission. La commission tient 
tout d'abord à faire observer que le probléme politique abordé 
dans 6% n'a pas été placé par hasard en conclusion, 
mais que ce jtobleme, de queïque mamére qu'on le pose d’ail- 
leurs, vient tout naturellement à la fin de la proposition. 

Si done l'amendement de nos collègues MM, Fadda et Viniger 
devait retenu, la commission préférerait que cet amende- 
ment devint Falinéa 6° et que l'alinéa 7° restäl celui que nous 
Sous les veux. 

Quant au iond, la commission ne s'oppose en aucune ma- 
hiére aux vues soulevées et développées par M. Viniger, mais 
l'amendement de nos coflegues souléve un pont particuher, 
hinportant certes, mais qui n'est pas sur le même plan que 
les autres problèmes abordés où mentionnés dans la proposi- 
tion 

Le point particulier des prix agricoles devrait plus logi- 
queiment faire l'objet d'une proposition spéciale qui permet- 
trait à l’Assemb'ée de l'Union francaise de se livrer à l'examen 
sérieux que réclame une question de ce genre. 

C'est la commission Soubaite que nos collègues 
acceptent de retirer leur ameilement pour en faire objet 
d'une proposition proprement 

M. le président, La parole est à M Viniger. 

M. Viniger. Mes-ieurs, tous les orateurs ont discuté de la 
question de l'Algérie aujourd'hui en la considérant sur deux 
plans. le plan politique et Le plan économique, Or, dans cette 
proposition, on doit parer de la question politique et de la 
question économique. Aussi nous tenons à ce que cet alinéa 
soit inclus dans la propositon, au 6° si vous voulez, mais qu'il 
y tisure, 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
-S 

M. le vice-président de la commission, Le probléme des prix 
agricoies doût d'importance est incontestablement très grande 
en Alzerie, surtout vu sous i'angle des producteurs autochtones, 
ou indigènes, na pas éte discuté à proprement parler en com- 
mission de politique générale, Dans ces condilions, puisque 
nos coltègues maintiennent eur amendement, en tant que repré- 
sentant de la commission, je crois agir correctement en m'en 
remettant au jugement de As-emblee, 


M. le president. Je mets aux voix l'amendement, élant bien 
entendu prendra Le numéro 6° dans le dispositif, le para- 
graphe 6° devenant le paragraphe 7. 

(L'amendement, nus aux est adopté.) 

M. le président, Je donne maintenant lecture du nouveau 
texte de la proposition tel qu'il ressort des voles que vous 
venez d'émettre: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Emue par la série d'attentals qui se sont produits en 
Algérie dans la nuit du 31 octobre au 1% novembre et par les 
événements qui ont suivi; 

« Fidèle à la politique d'évolution, de progrès et de dignité 
humaine qui a été prévue par la Constitution; 

« Considérant que ces troubles ont eu pour origine vérilable 
et profonde la propagande étrangère et les menées subver- 
sives qui S'acharnent actuellement contre la France dans l'en- 
sembie de F'Afrique du Nord, et que ces mentes ont cherché à 
exploiter certaines difficultés économiques et sociales des popu- 
lations d'Algérie résuitant essentiellement de leur accroisse- 
ment démographique ainsi que la complexité de la situation 
sur le plan politique et administratif; 

« Réprouve les actes de terrorisme ; 

« Sineline devant les victimes innocentes; 

« Aftirme la nécessité primordiale de rétablir l'ordre et la 
sécurité ; 

« Invite le Gouvernement : 

« 1° À affirmer énergiquement la volonté de la France de ne 
laisser jamais en porter atteinte au principe de l'indivi- 
sibilité de la République française ; 

u« 2° A veiller à ce que le maintien de l'ordre soit assuré 
contre les coupables et contre les responsables des troubles 
graves, conformément aux grand principes de la justice fran- 
çaise avec le discernement nécessaire pour que les populations 
n'en subissent par les répercuss:ons; 


« 3° En égard à la poussée démographique en Algérie, À 
lutter plus eflicacement contre le chômage, à intensitier l'in- 
dustrialisation et l'équipement du pays, à envisager Futili- 
Salion dans l'Union française d'un plus grand nombre d'ou- 
vriers algériens, à développer la formation professionneile ; 

« 4° A continuer d'étendre à J'Algérie, en les adaptant, le 
Cas échéant, les lois sociales en vigueur dans la métropole ; 

« 9° À latensilier encore l'effort déjà considérable déployé 
pour scolarisation de l'enfance ; 

« 0° À assuier une polilique des prix agricoles de nature à 
macntenir un rapport suffisant aux cultures des producteurs 
algér'ens ; 

« 3° A préciser et à pour-uivre une politique fondée sur les 
principes de démocralie et d'égalité qui découlent des textes 
Conshtutionnels eux-mêmes, » 

Je dois faire connaitre à FAssenblée que la commission pro- 
pose de rédger comme suit le texte de ia proposition: 

« Proposition tendant à invite: le Gouvernement à prendre 
en A'gérie toutes mesures propres à rélablir Le calme et éviter 
le relour de nouveaux troubles, » 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de la proposition ainsi 
que son litre, 


M. Vignes. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est x M. Vignes pour expliquer son 
vole, 


M. Vignes. Mesdame:, messieurs, mes chers collègues, il 
est bien td De faire de longs discours et je voudrais m'ex- 
cuser des quelques mots que je vais prononcer au nom de mon 
groupe, Je tenais toutefois à dire en son nom ici l'émotion 
que fut Fa sienne devant les événements douloureux qui vien- 
nent d'endeuiller i'Algérie. Je voulais dire aussi qu'il tenait à 
marquer sa surprise de ce que le Gouvernement ait paru Jui- 
méme dépassé par l'événement encore qu'il ait prétendu être 
parfaitement intorme., Or, de sources diverses et par des voies 
qui n'élatent pas uniquement officielles, Je Gouvernement, sur 
connue 1ci, à été prévenu de certains symptômes qui be 
ai-saient aucun doute sur les troubies en préparation. 

IH mous apparait que S'il connaissait peut-être les réseaux, 
s'il connaissait peut-être les responsabies, du moins été 
surpris par le déclenchement des opérations, En effet, dans telle 
ou telle localité les événements ont pris tout de suite une 
ampleur qui ne semble pas avoir éle prévue par le service 
d'ordre, Mais je ne veux pas m'arrèter à cet aspect de la ques- 
tion, car péobléme est Fien au delà. 

Pour rous, le probléme est — on l'a dit avant moi, mais je 
tiens à le répéter — à la fois non seulement politique, écono- 
nique et Social, mais aussi hümain, el pas seulement politique 
par incidence, mais politique au fond. A cet égard, nous ne 
mécohhaissons pas le grand courant d'émancipation qui anime 
tous les peuples du Moyen et du Proche-Orient; mais si nous 
voulons pour l'Algérie une solution originale® nous entendons 
la trouver dans le cadre de ki République. C'est pourquoi nous 
sommes ici à l'opposé des solutions mises en avant par le 
M. T. L. D., comme aussi à l'opposé des solutions mises en 
avant par le parti communiste, Nous nous étonnons du distin- 
guo assez singulier fait par M. le ministre de l'intérieur, qui 
nous à dit, parlant du parti communiste aigérien: « Mais, 
voyons, comment l'associer au M. T. L. D. dans la mesure de 
dissolution que nous avons prise à l'égard de celui-ci, car vous 
vous rappelez sans doute qu'en 1945 le parti communiste S'as- 
sociait à la répression dirigée contre le M. T. L. D. Alors ce 
serait une ironie que de vouloir aujourd'hui les associer dans 
une méme LÉpression ». 

Je pense que M. le ministre de l'intérieur a voulu plaisanter; 
il est trop averti pour ne pas savoir que si, en 1945, le parti 
communiste avait une position tactique, qui correspondait à 
un mouvement dialectique, depuis, il a eu le temps d'adopter 
bien des positions tactiques et bien des positions dialectiques 
pour se trouver à l'heure actuelle au coude à coude avec les 
gens du M. T. L. D. Mais il y aurait beaucoup à dire sur la 
lnanière vengeresse dont le parti communiste dénonce les 
excès, dénonce les violences, Là-dessus, je suis prêt à m'asso- 
cier avec lui, à dénoncer en effet les violences et les excès là 
où ils sont constatés. 

Mais alors, je voudrais d'un mot lui rappeler qu'il y a eu 
en U. R. S. S. certains transferts de communautés où certaines 
disparitions pures et simples de républiques socialistes sovié- 
tiques, pour le moins singuliers et qui n'ont pas d'équivalents 
dans le cadre de l'Union française. 

C'est ainsi qu'en 1945, au lendemain de la guerre, nous 
avons vu des communautés d'Alemands de la Volga transfé- 
rées purement et simplement, et dont on n'a plus jamais 
entendu parler. Et, dans la liste des républiques socialistes 
soviétiques deux d'entre elles ont disparu d'un trait de plume 
parce que certaines de leurs populations élaient suspecles de 
colluboration avec l'Allemagne. 
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M. le vice-président de la commission. Sans compter les 
Tartares de Crimée, mon cher collègue! 
M. Vignes. J'y venais. C'est précisément lune des deux, 


parmi lesquelles la République des Tartares de Crimée, qui 
comptait 1.200.000 personnes, et dont je me rappelle qu'un 
interlocuteur communiste, dans une reuimon, avait convenu 
qu'en eflet ces éléments avaient élé transférés, mais qu'ils 
avaient été convaincus par Jes propagandistes qu'on avait 
envoyés aupres d'eux d'avoir à quitter ainsi leuis foyers et 
leurs terres ancestrales pour aller travailler quelque part en 
Sibérie à l'éditicuion d'un monde me 

Je laisse à chacun le soin d'apprécier la persuasion dont on 
a pu user à leur égard, Mais je ne veux pas, envoie une fois, 
retenir plus partieulérement cet aspect de la question. Voyons 
plutôt que, pour nous, il existe un fait algérien et c'est cela 
précisément qui fait l'originalité de FAlgerie, et ce qui fait 
que la dialectique du marxisme-éninisme est dérontée par un 
fat pour elle insolite, En effet, le marxisme-lémnisme nous 
propose une vérité Instorique qui passe par l'élape du nationa- 
hi<iwe, un nationalisme qui est un moule défini, une fois pour 
toutes 

M. Egretaud. C'est absolument faux. 

M. Vignes. Or. en Algérie on trouve quelque chose qui échappe 
à cette définition: on constate la coexistence de deux éléments 
de populations différents, certes, leur origine, par leur 
formalion, mais qui sont unis par la vie en commun, et là le 
marxisme-léninisme veut justement faire jouer cetle même for- 
mation et, partant, sous-entend qu'un des éléments de là popu- 
lation, considéré comme étranger, doit étre éliminé, 

M. Egretaud. Pas du tout. 


M. Vignes. Je dis done que, pour nous, et c'est l'originalité 
fe la question, le fait algérien appelle des solutions originales 
qui n'ont pas de précédent; voilà la vérité historique. 

Pour ce qui est du nationalisme algérien, nous ne trouvons 
pas dans l'histoire d'arguments qui puissent venir à Fappui 
de ce nationalisme algérien en tant que tel, en tant qu'indi- 
vidualité nationaliste. 

H y aurait beaucoup à dire sur l'ensemble des réformes qui 
restent à entreprendre, sur l'excès de centrahsation que nous 
constatons à Alger, dans ce gouvernement général ten'aculaire, 
sur, également, les réformes économiques et sociales, mais Je 
craindrais d'abuser de l'attention de mes amis. 

Je veux dire d'un mot qu'il y a aussi un aspect humain 
qui ne saurait échapper à personne, et, pour nous, S'il y à une 
chance algérienne, c'est bien celle de la rencontre de deux 
sociétés: la société occidentale et la société orientale dans un 
paivs où elles peuvent se fondre. 

Nous nous a<socierons finalement au vote de la proposition 
qui nous est soumise parce qu'elle représente pour nous un 
ensemble de points qui sont comme le programme minimum 
des réformes à entreprendre, sf nous voulons faire que le calme, 
qui a été troublé en surface, soit durable et rénnisse définiti- 
vement les cœurs, (Applaudissements Sur divers banes.) 


M. le président. La parole est à M. Egretaud pour expliquer 
son vote, 

M. Egretaud. le groupe communiste votera contre le texte 
qui à été finalement mis au point par l'Assemblée, pour les 
raisons qu'il a précédemment exposées an cours de la discus- 
sion générale et aussi parce que les amendements qui ont été 
adoptés par la majorité de FAssemblée rendent re texte encore 
plus répressif et en font vraiment, comme l'a dit un conseiller 
tout à l'heure, un texte du maintien de l'ordre et il ne peut 
s'agir, en l'occurence, que de l'ordre actuel, done condamnable, 
de l'ordre colonialiste, 

M. le président. La parole est à M. Alduy pour expliquer son 
vote. 

M. Alduy. Le groupe socialiste n'est pas non plus tellement 
satisfait de la rédaction définitive de la proposition puisque 
l'accent y est mis un peu trop sur les problèmes d'ordre et de 
sécurité, alors qu'en vérité les événements de lAnrès on peut- 
étre méme ceux de la Kabylie où du Djurdjura ne sont qu'un 
accident dans la vie collective de l'Algérie, 

En votant ce texte, nous lui donnerons le sens suivant: nous 
ne pensons pas que le Gouvernement ait été surpris dans telles 
ou telles circonstances, car je voudrais bien savoir quel est 
le gouvernement, quel qu'il soit, qui ne puisse prévoir des 
événements comme ceux qui se sont produits, étant donné qu'il 
existe dans toute l'Algérie un certain nombre de centres névral- 
Hiques, et cela depuis au moins un demi-siècle, mais nous lui 
demandons de reprendre avee fermeté, avee énergie une action 
qui, depuis un certain nombre d'années, a été abandonnée. Cette 
action doit s'inscrire dans le sens du progrès économique 
retrouvé, dans le sens d'une redistribution meilleure des reve- 
nus permettant notamment l'établissement d'un nouvel équi- 
libre social entre les populations d'origine, enfin dans le sens 


d'une réforme de l'administration algérienne permettant de 
rendre aux populations de toutes origines, de toutes formations, 
de toutes religions, l'espérance à laquelle eïles ont droit, 


M. le président. La parue et à M. Boumendiel. 


M. Boumendiel. Je ne voterai pas le texte mis an point par 
l'Assemblée pour les raisons qui viennent d'étre indiquées par 
plusieurs orateurs, ajouterui la raison suivante: en même 
temps qu'il met un accent particulier sur la répression Al ne 
me semble pas traduire la nature des débats qui se sont derou- 
lés devant l'Assemblée de l'Union francaise, 

I ne me semble puis traduire la nature de débats 
que j'ai limpressiun que se sont agitées des idées 
doctrines se Sont affrontées, que des solutions ont él proposves, 
et que, finalement, dans ce texte, on ne retrouve m les doc- 
trines, ni les idées, et encore moins les solutions qui ont été 
avancées, 

Je ne voterai pas ce lexte parce que le ministre de l'inté- 
rieur qui, malheureusement, et ce, en vertu de la Constitution, 
s'est exprimé avant d'avoir entendu les ha pas 
répondu à ce que j'attendais de lui, à ce que mon parti atten- 
dait de lui, à savoir qu'après les graves événements qu se 
sont déroulés dans la nuit de la Toussaint, il était, me semble- 
t-il, indispensabie pour le Gouvernement de venir devant une 
Assemblée, qu'il s'agisse d'ailleurs de l'Assemb'ée de l'Union 
francaise, de l'Assemblée nationale où du Conseil de la Repu- 
blique, avec des solutions extrémement précises, Or, le discours 
du ministre de l'intérieur, quoique brillant, est resté muet sur 
ces solutions, C'est pour toutes ces raisons que je ne voterai 
pas le texte mis au point par l'Assemblée. 

M. le président. | à parole est à M. Lechani. 

M. Lechani. Moi non plus, je ne suis pas satisfait par l'en- 
seinble de Ja proposition, dont on vous demande le vote, Le 
hationalisme algérien est devenu un fait, mais je répète encore 
une fois que, si le nationalisme algérien existe, c'est la consée 
quence d'une mauvaise politique. À travers des décades, on a 
employé diverses formules, on à parlé de collaboration, d'asso- 
cation, d'assumilation, d'autonomie et aujourd'hui de fédéra- 
lisime. Remarquez que les formules sont toutes bonnes, Comme 


parce 
que Îles 


conselilers, 


la langue d'Esope, elles penvent être bonnes comme elles 
peuvent ètre mauvaises; c'est la maumére de les appliquer qui 


compte. Seule compte la loyauté à la base, Car cette lovauté 
dervande qu'en définitive la légalité existe entre hommes sur 


tous les terrains: terrain économique, terrain politique, ter. 
rain social; tout systéme qui assurera celte égalité, jus- 
lice sociale, sera un bon système, 

Je ne suis done opposé à aucune formule en définitive, Quand 


j'ai parlé de la formu'e à appliquer à F'Algéne, j'ai simplement 
exposé une allernative: le choix entre tel ou tel systeme, Ce 
qu'il faut, c'est que l'équivoque, pour ne pus dire le men- 


songe et l'hypocrisie, cesse, Cela à assez duré. NH faut que 
maintenant Va France sache comment elle doit administrer 


l'Algérie. Tout le probléme est li, et tout le reste n'est que 
du verbe. 

Je voudrais, avant de terminer. vous dire qu'en cette matière 
il faudra également nous entendre. Collaboration, qu'y atil 
de plus magnifique ? Quel Algérien refuserait de collaborer ? 
C'est la formule idéale, Mais mon pére, vieux paysan qui n'est 
pas allé à l'école mais qui avait tout de même une expérience 
de sagesse reconnue dans la r m'a dit, il v a de cela 
peut-éte quarante ans: « La collaboration telle qu'elle existe 
en Algérie entre l'élément européen et l'élément indigène, 
Sais-tu à « 1oi elle ressemble ? Elle ressemble à la collaboration 
de l'homme et du bourricot. Le bourricot et so maître colla- 
borent, seulement il y en a un qui est toujours chargé, l'autre 
qui ne l'est pas. Le jour où le bourricot dermanderait à son 
maitre de prendre aussi la charge, ce immédiatement 
Je pavé jeté dans la mare. Ce n'est pas à la vraie collaboration. 
La véritable, c'est la collaboration lovale, d'égal à égal, d'homme 
à homme. Tant qu'il y aura des inégalités, la collaboration ne 
sera pas une réalité, 


ALLIER 


Sous le bénéfice de ces observalons, je rai dans 
le vote de proposition. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition et son titre. 


(L'ensemble de la proposihon el son titre, mns aux voir, sont 


adoptés.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à T'AS 
sermmblée de tenir, la semaine prochaine, deux 5: pu- 
bliques : 

Mardi #4 décembre, à 

Jeudi 16 décembre, à 


heures: 
15 heures 30, 
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Et éventuellement, une troisième séance publique: 

Vendredi 17 décembre, à 13 heures. 

a pas d'opposition 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
conte suit l'ordre du jour de ces trois séances: 

Mardi 1% décembre, à quinze heures, séance publique : 

1° Réponse de M, le ministre de la France d'outre-mer à la 
question orale suivante: 

M. Boisdou demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer si en présence de l'émobon provoquée chez de nombreux 
Français par la cession de facto des Comptoirs français de l'Inde 
à L'Etat indien, il ne jugerait pas convenable de publier et 
diffu-cr, sous Ja forme qu'il eslimera la plus utile: 1° tous 
renseignements de nature à permettre au publie d'apprécier 
exactement ce que régrésentait encore pour nous la présence 
française dans ces terriluires: 2° tous renseignements suscep- 
tibles d'éclaier le publie sur les longues et difficiles négocia- 
tons qui ont abouti à une solution qui, pour inéluctable qu'elle 
fut peut-être, n'en reste pas Imoins douloureuse; 3° tous ren- 
selghements relatifs aux mesures de sauvegarde des intérêts 
français qui ont été acceplées par le gouvernement indien, 
notarmment en ce qui concerne le maintien de là nationalité 
française à ceux des habitants des Comptoirs qui désirent la 
conserver tout en continuant à y demeurer: 4° tous renseigne- 
ments relatifs aux instructions données par le ministére de la 
France d'outre-mer pour que les Français originaires des Comp- 
toirs de l'Inde résidant en France ne subissent aucun préju- 
dice du fait du transfert et pour que, notamment, soient accor- 
dées aux étudiants les bourses auxquelles ils pouvaient anté- 
rieurerment prétendre pour commencer où achever leurs études, 

2° Reponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à la 
question orale suivante: 

M. Georges Monnet demande à M, le mministre de la France 
d'outre-mer la décision qu'il compte prendre en faveur des 
fonctionnaires du cadre supérieur de l'agriculture des terri- 
toires d'outre-mer dont les conditions de rémunération ont été 
réduites à la suite d'une interprétation restrictive de la loi du 
30 juin 1990 et dont le traitement n'est pas en rapport avec 
l'importance des Hiches qui leur sont contiées pour le déve- 
loppement économique des territoires. 

3° Discussion de la proposition présentée par M. Antonini, 
au nom de lintercongnuission chargee d'étudier les raisons, les 
conditions et les effets de la dévaluation de Ja piastre indochi- 
noise, tendant à inviter le Gouvernement de la République à 
prendre toutes mesures pour améliorer et régler Ja situation 
des fonctionnaires et agents des services publies en service 
en Indochine où susceplibles d'être ramenés dans la métro- 
pole 310, et 377, année — M, Antonini, rapporteur). 

Jeudi 16 décembre, à quinze heures trente, séance publique: 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pe 
sident du conseil des ministres, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratitier: 1° le pro- 
tocole modifiant et complétant le traité de Bruxelles signé à 
Paris le 23 octobre 1954 et les protocoles rattachés relatifs aux 
forces des puissances de FUÜmion de l'Europe occidentale, au 
contrôle des armements et à l'agence de contrôle des arme- 
ments; 2° Je protocole d'accession de la république fédérale 
d'Allemagne au traité de l'Atlantique Nord, signé à Paris le 
23 octobre 1954; 9° le protocole sur la cessation du régime 
d'occupalion dans la république fédérale d'Allemagne, signé 
à Paris le 23 octobre 1954 et ses cinq annexes, protocole met- 
lant en vigueur, comple tenu de certains amendements, la 
convention sur les relations entre les trois puissances et la 
République fédérale, les conventions rattachées et les lettres 
annexes signées à Bonn le 26 mai 1992; 49 la convention rela- 
tive À la présence des troupes étrangères sur le territoire 
de fedérale d'Allemegne, signée à Paris le 23 octe- 
bre 1954 (n° 370, année 1954. — M. Heline, rapporteur. — 


Avis de la commission des affaires économiques, M. Roger 
Dusseaulx, rapporteur, — Avis de la commission de la défense 
ce J'Union française, M. de Gouyon, rapporteur). 

Voici, entin, quel serait l'ordre du jour de la séance du ven- 
dredi 17 décembre : 

Vendredi 17 décembre, à quinze heures, séance publique : 

Suite de la discussion de l'affaire inscrite à l'ordre du jour 
de la séance pub'ique du jeudi 16 décembre. 

H n'y a pas d'opposition 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
téex, 

En “onséquence, voici quel sera l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique : 

Mardi, 14 décernbre, à quinze heures, séance publique : 

1° Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à la 
quexlion orale suivante ; 

M. Boisdon demande à M. le ministre de la France d'outres 
mer si, en présence de l'émotion provoquée chez de nombreux 
Français par la cession *e facto des Comptoirs français de 
Flnde à l'Etat indien, 11 ne jugerait pas convenable de publier 
et diffuser, sous la forme qu'il estimera la plus utile: 4) tous 
renseignements de nature à permettre au public d'apprécier 
exactement ce que représentait encore pour nous la présence 
francaise dans ces territoires: b) tous renseignements suscep- 
tibles d'éclairer le public sur les longues et difficiles négocias 
tions qui ont abouti à une solution qui, pour inéluctable 
qu'elle fût peut-être, n'en rests pas moins douloureuse; 
c) tous ren<e:gnements relatifs aux mesures de sauvegarde des 
intérêts français qui ont été acceptées par le gouvernement 
indien, notamment en ce qui concerne le maintien de la ratio- 
nalité francaise à tous ceux des habitants des Comptoirs qui 
désirent la conserver tout en continnant à y demeurer; d) tous 
renseigne: relatifs aux instructions données par le minis. 
tre de la France d'outre-mer pour que les Français originaires 
des Comploirs de l'Inde résidant en France ne subissent aucun 
préjudice du fait du transfert et pour que, notamment, soient 
accordées aux étudiants les bourses auxquelles ils pouvaient 
antérieurement prétendre pour commencer où achever leurs 
études ; 

2» Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à là 
question oraie suivante : 

M. Georges Monnet demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer Ja décision qu'il compte prendre en faveur des 
fonctionnaires du cadre supérieur de l'agriculture des terri- 
toires d'outre-mer ont les conditions de rémunération ont été 
réduites à la suite d'une interprétation restrictive de la loi du 
30 juin 190 et dont le traitement n'est pas en rapport avee 
l'importance des tâches qui leur sont confites pour le dévelop- 
pement économique des territoises ; 

5e Discussion de la proposition présentée par M. Antonini, 
au nom de lintercommission chargée d'étudier les raisons, les 
conditions et les effets de la dévaluation de Ja piastre indo- 
chinoise, tendant à inviler le Gouvernement de la République 
à prendre toutes mesures pour améliorer et régler la situation 
des fonctionnaires et agents des services publics en service en 
Indochine ou susceptibles d'être ramenés dans la métropole 
(nos 310 et 377, année 195%. — M. Antonini, rapporteur), 

IH nv a pas d'epposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la prrole 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures quarante-cinq.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
REXE HINGRE. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Errata 


au comple rendu in extenso de la 1 séance du vendredi 


3 décembre 1954. 
(Journal officiel du # décembre 1954.) 


Page 1206, 1e colonne, 15° hgne: 

Au lieu de: « où le négocie pas... », 
Lire: « on ne pas... ». 

l'age 1206, 1% colonne, 21° ligne: 

Au lieu de: « tellement le contrôle », 
Lire: « tellement le maintien ». 


ANNEXES AU PROCES-VER 


LA 
3° séance du jeudi 9 décembre 1954. 
SCRUTIN (N° 88) 


Sur la prise en considération du contreprojet de M. 


BAL 


Egretaud 


des membres du groupe communiste à la proposition relatire aux 


troubles en Algérie Rapport n° 559, année 1%). 
Nombre des 

Pour 
143 
L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Ezretaud. Mitterrand, 
Barbé. Feix. Moullec, 
Boiieau. Lachenal. Odru. 


Carroué. Mile Lafon. Thévenin, 


Cormniti. Misnot. Toujas, 
Ont voté contre : 

MM. Chekkal Daho. Jacobson, 
Ahmed Abdallah. Chiarasini, Jacquier. 
AlGuy. Coquart, duliem {Charles-André), 
André (Max). Cornet, Junillon. 
Antonini. Costes, 

Aubert. Daber. Kaouza. 
Audru (Jean-Bertrand’. | Dardelle. Kémajon. 
Avinin. bède. Kharmimao (Mine la 
Ba Amadou. Delmas (Louis), princesse), 
Baudoin Delpuech. La Gravière. 
Bazé (William). Delraves. Linrent-Eynac. 
Begarra. Diallo. Laurin. 
Besat. Djima Doumbaye. Mile Le Ber. 
Belabed Dorange. Le Brun Kéris. 
Jubois. Lechani. 
Béme. 
Benamor Dumas. Mine Lefaucheux. 
Benon. | Lesentilhomme, 
Bentounès. 
Berthaud. Duval. Lévy (Roger). 
Dernier. Mme Eboué-Tell. Lhuillier. 
Bertrand. Fadda. Loste. 
Bidet (André) Fillon. Mine Mairoux. 
hard de la Fontanet. Marguerite, 
B Frev. Marquet, 

ocrner, Mavaki. 
Boisdon. 
Bougenot. Georget. Michalet. 
Bour (Alfred). Gervain. Monnet 
Bruchard (de). Corse. Mme Emilienne 
Gouyon (de). Moreau. 
-aStex Griaule, Morel. 

ATAN- salemy. Ondard. 
Charles. Guyard, Peretti 
Charles-Cros. Habib Deloncle, Perier. 
Charlier. Harmroun. Pheng. 
Chastenet. Pialoux. 
Cheikh Sidia. Iba Zizen. Ramus. 
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Randretsa. Posenfeld. soppo Priso. 
Raphaë}-Leygues, Routleaux-Dugage. Sylla. 
Razafindrako(o. Roy Theetten 
RencureL Saidou Djermakoye Fhomas (Jean-M 
Repiquet. (Issoufou) Thonn Ouk, 
Reverhori, Sarraut (Omer). Troisgres, 
Reyt. Schleiter (Gabriel). Vignes. 
Ritcra. Schrnitt Viniger. 
Roclore, S: hneider Vivier 
Rogier. Sicé Ys Doumbin 
Signoret, 


Rogué. 


N'ont pas pris part au vote : 


urie), 


MM. Do Huu Thinh. Nzuven Khac Su 
Aluuadou (Ahidio), Guilabert Nguven buy Thi 
Barry (biawWadou), Hazoumé. Nguven Huu Thuan. 
Bentehicou, Huvnh Van Chin. Nuuven Van Ty 
Boucavel. Keila, dit Modibo. Nyuven Trung Vinh, 
Bouda (François). Léon Yung. 
Boumendiel. Le Van Dbinh. Pham Van Binh 
Bui The Phue. Lounda. Phung Ba Nshia, 
Buu kKinh. iani, 
Cao Van Chien Sarr Ibrahima. 
Coulibaly (Mamadou). | Mbida Sim Var 
Darlan. Nahiem Van Tri. Mine Tran Van 
Deronx Nguven Huy Lai. Chuong. 

Doan Huu Giam. Nouven Kim Loan. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Foceart, Montrat 61 Mine la Princesse Yukanthor, 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l'Assemblée de l'Union frar 


qui présidait la séance 


Sarraut, 
Riond, 


lbert 
et M 


Georzes 


Les nombres annoncés en séance avaient éié de 


Nombre des votants... cé 
Pour 
155% 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la de scrutin ci-dessus. 
SCRUTIN (N' 
Sur l'amendement (No $ de M. Fleury au à alinéa de la proposition 
relative aux troubles en Algene 
L'Assemblée de l'Union française a adopté 
Ont voté pour: 

MM Céran-Jérusalemy |Dusseaulx 
Ahmed Abdallah. Charles Mine Eboué Tell 
Antonin. Charlier, Faoda 
Aubert. C1 tenet Fillon 
Audru Jean-Bertrand'., | Cheikh Sidia EUrY. 

Avinin Chiarasini Frey. 
Baudoin. Cornet ilimmand. 
Bazé William). Costes, 

Daser Loorget 
Benon ba le 
Bentounès. r Jen 
Berthaud. Delrna L4 
Boug not, D'un mbhave. il ‘ 
Bruchard (de). Doranve. | 
Büurkhardt. Dub [Hé] 
Castex. | buy \ r 


| 
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Karnil. 

Kaouza 

jou. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 
Léger 

L ste, 

Marche. 
Marquet, 
Menguy. 
dichalet 


MM. 
Allus. 
André (Max), / 
Arnadou, 
Barbe. 
Bogarra. 
begat. 
Belabed, 
Bernier, 
Edet André 
Blanchard de la Brosse 
bocher 
Boisdon. 
boileau, 
(Aifred). 
Carroué, 
Cazclles, 
Charles Cros, 
Chekkal Daho. 
Cormiti 
Coquart, 
Hiallo. 
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Monnet, 

Morel. 

Oudard. 
Peretti. 

Perier. 

Pialoux. 
Raphael Levones. 
Razatir.drakoto. 
Kencurel. 

Rest 

bo lure 


Ont voté contre: 


buval. 

Feix 

Fontanet, 

Gervain, 

Gorse. 

Griaulte 

{ba Zizen. 

Jacobson. 

Julien (Charles-André; 

Junillon. 

Mine la 
princesse), 

Lachenal. 

Mlle Lafon, 

La Gravière, 

M'e Le 

Le Brun Kéris 

Lechani 

Mine Lefaucheux. 

(Roger). 

Mine Malroux. 


Lomé, 
Roy. 

sarrant 
Schleiter Gabriel). 

Sylla 
celien. 
Vinizer, 


Maruuerilte, 

Misnol. 

Millerranx. 

Mine Fimilienne 
Moreau, 

Moullee, 

N Diave, 

Odru 

Phehz. 

Pardretsa, 

Reverbori. 

Rosenfeld. 

Saidou 
{ssoufou), 

sehmitt. 

s0ppo Prise, 

Inévenin 

Thomas Jean-Marie). 

Tronn Guk. 

Toujas, 

Vignes, 

Ya Douimbia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alunadou (Ahid'01, 
Barry (l'iawadou). 
Benarnor, 
Bentehicon. 
lercavel, 

Le, de (François). 
Bourmendiel. 

Bui The Phuec. 

Buu khinh. 

Can Van Chieu. 
Coulibaly (Mamadon). 
barlan. 

l'oroux. 


Doan Huu Giam. 
bo Huu Thinh. 
Gaillabert. 
Hazoumé. 


Huvoh Van Chin. 
Keila, dit Modibo. 


Léon. 

Le Van Dinh. 
[uunda, 

Mama. 

Mbida 

Van Tri. 
Nguyen Huy Lai. 


Nguven Kim Loan, 
Nsuyen Khac Su. 
Neuven buy Thanh. 
Neuyen Hüu Thuan. 
Nauven Van Ty. 
Nguyen Trung Vinh. 
Pann Yung. 

Pharm Van Binh. 
Phung Ba N£ghia. 
l'olycarpe 

£arr Ibrahima. 

“in Var. 

Mme Tran Van Chuong 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Foccart, Montrat et Mine la Princesse Yukanlhor, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de Assemblée de l'Union française, 


et M. Georses KRiond, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en sance 


avaient élé de: 


Nombre des ses 157 


Pour 
Contre 


92 


Mais, ajuès vérification, ces nombres out été recüfés conformé- 
iuenx à la lite de scrulin ci-dessus. 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du jeudi 9 décembre 1954. 


fe séance: page 1241. — 2% séance: page 1255. — 3° séance: page 1283. 


Paris, = Wuprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


